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DISSERTATION. 

Saisie-arri*  t.  —  EflTf.'t.  —  Transport. 

La  saisie-arretfrappe-t-elle  d' indisponibilité  la  totalité  des  soin  • 
mes  qui  se  tronucnt  entre  les  mains  du  saisi,  ou  seulement  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ces  causet  ?  —  Par  suite ^  l'excédant  de 
la  somme  saisie-arrëtée  peut-il  être  valablement  transporté  à  un  tiers 
par  le  débiteur  ? 

Ces  questions,  d'une  haute  gravité,  ont  longtemps  divisé  et 
divisent  encore  la  jurisprudence  et  les  auteurs  les  plus  recoin- 
niandables. 

Voici  l'exposé  rapide  et  substantiel  des  divers  systèmes  aux- 
quels elles  ont  donné  lieu. 

Premier  système. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  était  de  principe  que  la 
saisie-arrêt  plaçait  sous  la  main  de  la  justice,  et  frappait  d'une 
indisponibdité  absolue  toute  la  dette  du  tiers  saisi,  et  que,  du 
moment  de  cette  saisie,  le  transport  qui  pouvait  être  consenti 
ne  valait  que  comme  opposition  ;  et  ce  tant  dans  l'intérêt  de 
l'auteur  de  la  saisie  que  dans  celui  des  autres  créanciers  du 
saisi  qui  pouvaient  se  livrer  postérieurement  à  de  nouvelles  op- 
positions ;  en  sorte  que  les  uns  et  les  autres  pouvaient  attaquer 
et  faire  annuler,  soit  le  payement  que  le  tiers  saisi  aurait  fait 
entre  les  mains  de  son  débiteur, soit  le  transport  que  celui-ci 
aurait  consenti  à  un  tiers  au  mépris  de  la  première  saisie, 
alors  même  que  ce  transport  ou  ce  payement  n'aurait  eu  pour 
objet  que  l'excédant  de  la  créance  sur  les  causes  de  la  saisie. — 
En  d'autres  termes,  les  oppositions  antérieures  à  la  signification 
du  transport  conservent  pour  tous  les  créanciers,  même  pour 
les  opposants  postérieurs.  Elles  privent  la  partie  saisie  de  la 
libre  disposition  de  sa  créance,  et  le  cessionnaire  du  droit  de 
réclamer  le  bénéfice  intégral  de  son  transport.  Dans  ce  cas,  le 
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cessionnaire,  non  valablement  saisi,  n'acquiert  par  la  sifjnifica- 
tion  de  transport  d'autre  droit  que  celui  de  venir  à  contributioa 
avec  les  opposants  antérieurs  et  postérieurs. 

Jurisprudence  conforme  :  Parlement  de  Paris,  8  mars  1760  ; 
Dtnizart,  v''  Transport,  n°  10.  Paris,  15  janvier  1811  ;  28  mars 
1820  ;  J.  Av.,  t.  21,  v°  Saisie-arrct,  n°  87.  Tribunal  de  la  Seine, 
28  déc.  18:^5  ;  journal  le  Droit  du  31  décembre  ;  7  avril  1836; 
Gazelle  des  Trihunaux  an  8  avril. 

Auteurs  conformes  :  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  631;  n' 6.  Bour- 
don, avocat  à  la  Cour  royale  de  Douai,  Dissertation^  J.  Av., 
t.  50,  p.  190  ;  Thomine,  t.  2,  n"  619,  p.  67  ;  J.  Av.,  50-187  ; 
Bioclie  et  Goujet,  v°  Saisie-arret,  n"  132  H 35,  2"  édit  ;  Cnrré, 
qucst.  1952. 

Jugé  en  conséquence  que  le  tiers  saisi  n'est  pas  obligé,  sur 
l'offre  d'une  caution  à  lui  faite  par  son  créancier  partie  saisie, 
de  payer  au  préjudice  des  saisies-arrèis  pratiquées  sur  ce  der- 
nier, et  qu'il  peut  se  refuser  au  payement  tant  qu'il  n'a  pas 
mainlevée  des  oppositions.  (  Turin,  19  juillet  1806,  Pal., 
5-423.) 

Deuxième  système. 

La  saisie -arrêt  ne  frappe  d'indisponibilité  la  créance  saisie- 
arrêlée  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
elle  est  formée.  Eu  conséquence,  l'excédant  de  cette  somme 
peut  être  valablement  transporté  parle  débiteur.  —  C.  C,  art. 
1242,  1690;  C.  P.C.,  art.  537  ei  559. 

Jurisprudence  conforme:  Pau,  26  avril  1832  et  cass.,  28  (év. 
1834;  J.  Av.,  50-180  à  183  ;  Paris,  30  mai  1835  ;  Bourges, 
3  février  1836;  Paris,  9  février  1837  ;  Paris,  22  juin  1837; 
Paris,  14  mars  1839;  Paris,  (3"'  Ch.),  26  juillet  1843  ;  J.  Av., 
t.  50,  p.  178.  180,  l8/<  ;  t.  53,  p.  685;  et  Gazette  des  Tribu- 
naux (lu  28. 

Auteurs  conformes  :  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  60-63  ;  Trrtplong, 
fiente,  t.  2,  p.  .508,  n"526  et  suiv.  Delvincourt,  t.  2,  p.  756,  éd. 
de  1819.  Duranton,  t.  16,  p.  5)1;  Toullier,  t.  7,  p.  57;  Duver- 
gier,  fiente,  t  2,  n"*'  201  et  202;  Roger,  Saisie-arrû,  h»  530. 
Dard,  des  Saisies-arrcts. 

Mais  ce  second  système  une  fois  admis,  quel  devait  être  le 
sort  des  opposants,  soii  antérieurs,  soit  postérieurs  au  trans- 
port? 

Sur  ce  point  encore  les  auteurs  et  les  arrêts  sont  divisés,  et 
voici  les  quatre  systèmes  qui  ont  été  successivement  émis: 

Premier  système.  M.  Troplong,  Fente  (t.  2,  p.  608,  n°  526  et 
suiv.),  d'accord  avec  MM.  Pigeau,  Delviucourt,  Duranton  et 
Duvergier,  sur  ce  |>oint,  que  la  saisie-arrêt  ne  vaut  que  jus- 
qu'à concurrence  des  cause»  de  l'opposiliou,  et  que  l'excédant 
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peut  être  valablementtransporlé  par  le  débiteur,  diffère  de  ces 
mêmes  auteurs  en  ce  qu'il  ne  donne  au  premier  saisissant  ni 
privilège  ni  recours  contre  le  cessionnaire,  pour  assurer  son  paye- 
ment dans  le  cas  où  d'autres  oppositions  postérieures  au  trans- 
port viendraient  frapper  la  somme  saisie-arrêtée  par  lui. 

«  On  voit,  dit  M.  Billequin  (J.  Av.,  t.  50,  p.  187),  que,  dans 
ce  système,  le  transport  nuit  au  premier  saisissant,  et  lui  ôte  la 
chance  d'être  payé  intégralement,  ce  qui  semble  une  inconsé- 
quence et  une  injustice.  Aussi  n'a-t-il  pas  trouvé  faveur  devant 
les  Tribunaux.  On  a  donc  essayé  de  tempérer,  par  quelques 
modifications  essentielles,  ce  que  cette  doctrine  pouvait  avoir 
de  trop  absolu,  et  deux  autres  systèmes  ont  été  produits.  » 

Deuxième  système.  On  a  pensé  que  les  opposants  postérieurs 
au  transport  n'étaient  pas  privés,  par  le  fait  de  ce  transport,  du 
droit  de  venir  à  contribution  sur  le  montant  de  la  somme  sai- 
sie-arrêtée, mais  que  le  transport  ne  devant  nullement  nuire 
aux  opposants  antérieurs,  ceux-ci  pouvaient  recourir  contre  le 
cessionnaire  à  l'effet  d'être  indemnisés  delà  perte  que  cette  con- 
tribution leur  ferait  subir. 

Pau,  12  avril  1832  J.  Av.,  t.  50,  p.  180);  Paris,  30  mai  1835 
{ibid.,p.  178)  ;  Bourges,  3  ' îéf  rier  1^S6  (ibid.,  p.  184);  Paris, 
14  mars  1839;  /^.  aussi  Paris, 15  juillet  1838;  Pigeau,  Procédure 
cii>ile,  t.  2,  p.  63.  Delvincourt,  t.  2,  p.  156,  et  p.  757,  édition 
de  1819. 

Ainsi,  jugé  que  les  saisissants  de  la  même  date  que  le  trans- 
port sont  tenus  d'admettreles  saisissants  po^/cneur.y  au  transport 
au  partage  des  sommes  saisies  arrêtées  ;  mais  que  les  saisies 
postérieures  ne  peuvent  ni  directement  ni  indirectement  pré- 
judicier  aux  droits  du  cessionnaire.  (Nîmes,  19  juin  1839.) 

Ainsi,  jugé  que  le  payement  fait  par  le  tiers  saisi  de  l'excé- 
dant des  causes  de  la  saisie  est  valable,  sauf  à  désintéresser  le 
saisissant  si,  par  suite  du  concours  des  créanciers  opposants  ul- 
térieurs, celui-ci  éprouve  un  préjudice  eu  raison  de  ce  paye- 
ment. (Toulouse,  7  décembre  1838.) 

Mais  cette  jurisprudence  a  été  l'objet  de  vives  critiques,  et  on 
lui  reproche  d'être  en  contradiction  avec  elle-même.  V.  surtout 
celle  du  savant  M.  Duvergier,  Fente,  t.  2,  p.  234,  n"  202,  rap- 
portée par  le  Journal  des  Avoués,  t.  50,  p.  181,  n.  2,  et  celle  de 
M.  Bourdon,  J.  Av.,  t.  60,  p.  74. 

Aussi  a-t-on  imaginé  une  nouvelle  théorie,  destinée  à  conci- 
lier les  intérêts  du  premier  saisissant  avec  les  droits  du  cession- 
naire et  avec  les  principes  :  c'est  la  suivante  : 

Troisième  système.  Ce  système  consiste  à  faire  profiter  le  pre- 
mier créancier  saisissant  tout  seul  des  sommes  conservées  par  la 
saisie,  et  le  cessionnaire  de  tout  l'excédant,  et  à  refuser  toute 
espèce  de  droit  aux  saisissants  poj^^n>«r.î  au  transport  ou  à  l'ac- 
ceptatiou  du  débiteur  dans  un  acte  authentique.  (Jugement  du 
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trib.  de  la  Seine,  des  19  avril  1828  et  3  mai  1836.  Journ.  le 
Droit,  22  juiu  1836.  —  MM.  Duranton,  t.  16,  p.  512,  u»  501  ; 
Duvergier,  Vente,  2-22%  et  234  ;  n"  201  ;  Roger,  p.  24;,  n»  249. 
Quatrième  système,  mixte.  La  saisie-arrèt  frappe  la  totalité  des 
soiuines  arrêtées  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  encore  qu'elle 
ait  lieu  pour  des  sommes  inférieures,  non  d'une  indisponibilité 
absolue  dans  l'intérêt  des  créanciers  opposants,  tant  postérieurs 
qu  antérieurs  au  transport  des  sommes  excédant  celle  primitive- 
ment saisie,  mais  seulement  d'une  indisponibilité  j-elatii>e  dans 
l'intérêt  exclusif  du  premier  saisissant;  par  conséquent,  le 
transport  ouïe  payement  de  l'excédant  ne  sont  pas  valables  ;  le 
tiers  saisi  ne  peut  être  forcé  d'opérer  le  payement  de  ce  trans- 
port, parce  qu'il  pourrait  arriver  qu'en  diminuant  le  gage  déjà 
restreint  du  premier  saisissant,  et  eu  lui  faisant  supporter  des 
pertes  auxquelles  il  ne  devait  pas  s'attendre,  des  saisies  posté- 
rieures vinssent  compromettre  leur  responsabilité  vis  à-vis 
de  lui. 

Le  ccssionnairede  l'excédant  des  causes  de  la  saisie  et  le  tiers 
saisi  ne  peuvent,  le  premier  accepter  le  transport,  et  le  second 
consentir  au  payement  qu'autant  que  ces  actes  auront  lieu  au 
moment  même  du  désintéressement  complet  du  premier  saisis- 
sant ;  désintéressement  qui,  achevant  de  dépouiller  le  débiteur 
saisi  de  toute  propriété  sur  la  créance,  ne  laisserait  plus  de 
prise  aux  saisies  postérieures,  et,  plaçant  hors  de  toute  atteinte 
les  droits  du  premier  saisissant,  mettrait  par  là  Xawx  responsa- 
bilité à  couvert. 

Ce  système  est  celui  de  M.  Cliauveau,  qui  l'a  longuement  et 
savamment  développé  et  défendu  dans  son  (Comment,  sur  Carre, 
quest.  1952,  t.  4,  p.  604  à  610,  et  dans  le  Journal  des  Ai^oués, 
t.  62,  p.  I93et  suiv. 

Résumé. 

Auquel  de  ces  systèmes  faut-il  s'arrêter  ? 

C'est,  d'après  nous,  s'il  est  permis  d'émettre  une  opinion  au 
milieu  d'un  si  vif  et  si  grand  débat,  à  celui  que  M.  Cliauveau  a 
établi,  ubi  suprà,  avec  une  puissance  de  logique  et  de  raisonne- 
mentqui,  d'ordinaire,  se  fait  remarquer  dans  ses  dissertations. 

Et  voici  les  motifs  déterminants  de  notre  conviction  : 

Preniir rement.  Nous  repoussons,  avec  MM.  Dalloz,  Bourdon, 
Billequin,  Thomine,  Carré  et  Cliauveau,  le  principe  de  la  vali- 
dité du  transport  de  l'excédant  des  causes  de  la  saisie  pour  ce 
simple  et  unique  motif  sur  lequel  on  n'a  généralement  pas  assez 
insisté,  c'est  que  toute  saisie-arrèt  est  toujours  faite  pour  deux 
sommes,  dont  Vuue^  la  principale  cause  de  la  saisie,  est,  comme 
elle  doit  l'être,  à  peine  de  nullité,  clairement  désignée,  évaluée, 
fu/uidce  ou  rrrtainr,  non  connue  on  l'a  dit  pour  que  le  débiteur 
saisi  sache  ccdontilue  peut  plus  disposer  ou  ce  qui  reste  libre, 
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mais  bien  pour  qu'il  soit  mis  à  même  de  faire  à  son  créancier 
des  offres  réelles,  et  d'obtenir  ainsi  une  mainlevée  prompte  et 
régulière  (V.  M.  Cliauveau,  ubi  suprà,  p.  605-606;  M.  Bour- 
don, J.  Av.,  t.  50,  p.  79)  ;  mais  dont  Vautre,  consistant  en  acces- 
soires, se  composera  des  intérêts  de  la.  somme  principale  saisie- 
arrêtée,  et  des  frais  et  dépens  à  exposer  sur  la  saisie-arrêt,  tant 
en  première  instance  qu'en  appel.  Or,  d'après  nous,  c'est  cette 
deuxième  somme  indéterminée  ,  accessoire  forcé  de  toute  saisie- 
arrêt,  toujours  mêlé  aux  causes  de  cette  saisie,  dont  le  chiffre  ne 
peut  être  connu  exactement  qu'après  l'évacuation  de  l'instance, 
qui  doit  être  un  obstacle  invincible  à  ce  que  le  débiteur  puisse 
effectuer  le  transport  du  prétendu  excédant  des  causes  de  la 
saisie.  En  effet,  on  ne  peut,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  parvenir 
à  connaître  exactement  un  excédant  disponible  qu'autant  que 
l'on  pourrait  retrancher  de  la  somme  fixe  et  certaine  due  par  le 
tiers-saisi  une  autre  somme  fixe  et  certaine  due  au  créancier 
saisissant.  Or,  comment  préciser  un  excédant  quand  il  s'agit  de 
déterminer  de  combien  une  somme  donnée  (celle  du  tiers  saisi), 
en  dépasse  une  autre,  fixe  à  la  vérité,  au  départ  de  Ix  saisie, mais 
«  accroître  d'un  montant  aussi  inconnu  que  celui  des  frais  d'une 
instance  sur  saisie-arrêt  et  des  intérêts  plus  ou  moins  considé- 
rables, selon  la  durée  encore  inconnue  de  l'instance.  C'est  ce  que 
le  judicieux  rédacteur  du  Journal  des  Avoués,  M.  Billequin,  a 
aussi  fait  sentir  avec  nous  (t.  50,  p.  191  et  192),  quand  il  a  dé- 
claré ne  pouvoir  adopter,  principalement  pour  ce  motif,  le  sys- 
tème de  notre  célèbre  jurisconsulte  M.  Duvergier,  et  c'est  ce 
qu'à  notre  tour  nous  opposons  au  système  contraire.  Assuré- 
ment, nous  conviendrions  qu'après  une  saisie-arrêt,  ce  qui  ex- 
cède les  causes  de  la  saisie  peut  être  payé,  compensé  ou  cédé,  si 
ces  causes  pouvaient  d'avance  cire  taxativement  déterminées  dans 
V intérêt  du  créancier  saisissant. 

Concluons  donc  que  le  tiers  saisi  doit  conserver  entre  ses 
mains  toute  sa  dette,  pour  pouvoir  satisfaire,  non-seulement  à  la 
cause  première  de  la  saisie,  mais  encore  à  ses  accessoires  ou  à 
ses  é\entua\ités  {inléré'is  et  frais),  afin  que  les  créances  du  sai- 
sissant ne  risquent  pas  d'être  compromises,  et  qu'il  ne  soit  pas 
exposé  lui-même  à  payer  de  ses  propres  deniers,  ou  à  payer 
deux  fois  (C.  C,  1242),  car  il  lui  a  été  fait  inhibitions  et  dé- 
fenses de  se  dessaisir  des  sommes  par  lui  dues  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  principale  saisie,  et  des  intérêts  d'icelle,/ra{j 
et  dépens  à  exposer. 

Secondement.  Nous  adoptons  avec  MM.  Duvergier,  Durantou 
Roger  et  Chauveau,  leprmcipeque  le  premier  créancier  saisis- 
sant seul  doit  profiler  des  sommes  conservées  par  la  saisie,  à  l'ex- 
clusion des  créanciers  qui  jetteraient  de  nouvelles  saisies  posté- 
rieurement awx  actes  de  disposition  qui  auraienteu  lieu. 

«  En  effet,  dit  M.  Duvergier,  ubi  supra,  celui  qui  forme  une 
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saisie-arrêt  n'agit  que  dans  son  intérêt,  c'est  pour  lui  et  poiu-  lui 
seul  qu'il  a  cherché  des  moyens  de  payement,  c'està  lui  seul  que 
la  loi  doit  protection.  Cependant,  comme  l'acte  qu'il  a  fait  n'a 
pu  lui  attribuer  sur-le-champ  la  propriété  des  choses  saisies,  et 
'  qu'il  n'a  eu  d'autre  conséquence  que  de  mettre  sous  la  main 
de  justice  des  valeurs  appartenant  à  son  débiteur,  il  est  évident 
que  si  d'autres  créanciers  se  présentent,  il  faudra  faire  entre 
tous  un  partage  proportionnel  de  la  chose  saisie.  Mais  si,  par 
des  actes  ou  des  événements,  tels  que  le  payement,  la  compensa- 
tion, le  transport,  tout  ce  qui  excédait  les  causes  de  la  première 
saisie  a  cessé  d'appartenir  au  débiteur  commun,  on  doit  re- 
connaître que  le  premier  saisissant  a  un  droit  exclusif  sur  ce  qui 
reste  dans  les  mains  du  tiers  saisi.  —  En  dehors  de  ce  système, 
ou  est  placé  dans  une  alternative  dont  les  deux  termes  sont 
également  inadmissibles. 

«  On  devrait  dire  qu'après  une  saisie-arrêt,  ce  qui  excède  les 
causes  de  la  saisie  ne  peut  plus  être  payé,  compensé  ou  cédé  ; 
proposition  que  condamne  le  bon  sens,  et  que  repousse  le  texte 
des  art.  1242  et  1298  C.  C;  ou  bien  on  serait  forcé  de  soutenir 
que  le  premier  saisissant  qui  avait  arrêté  des  sommes  considé- 
rables, par  exemple  20,000  fr.  pour  sûreté  d'une  créance  de 
1000  fr.,  verrait  son  gage  réduit  à  la  somme  exactement  néces- 
saire pour  le  payer,  par  l'eflet  du  transport  postérieur,  et  serait 
contraint  ensuite  à  subir  la  contribution,  sur  le  gage  ainsi 
amoindri,  avec  tous  les  saisissants  nouveaux  ;  ce  qui  est  évidem- 
ment absurde,  puisque  de  cette  manière  le  premier  saisissant 
serait  lésé  par  l'effet  du  transport,  du  payement  ou  de  la  com- 
pensation postérieurs  à  la  saisie. 

«  Non,  dit  encore  M.  Chauveau  sur  Carre'  (t.  4,  p.  607),  la 
première  saisie  est,  à  l'égard  des  saisies  postérieures,  res  inter 
alio.s  acta,  qui  ne  peut  les  rendre  parties  dans  le  quasi-contrat 
dont  elle  a  été  la  source  entre  le  saisissant,  le  débiteur  saisi  et 
le  tiers  saisi,  qui  ne  peut  leur  donner  le  droit  de  quer<'ller,  de 
leur  chef,  les  actes  faits  malgré  son  existence.  L'auteur  même 
de  cette  première  saisie  est  donc  le  seul  qui  puisse  y  puiser  une 
action,  le  seul  qui  puisse  réclamer  contre  les  actes  qui  ne  la  res- 
pectent point  et  contre  leurs  conséquences.  » 

SOCQUKT, 

Avoué  à  Saint-Girons. 
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OBSERVATIONS 

_Sur  l'exécution  de  l'art.  696  C  P.  C,  relatif  aux  annonces 
judiciaires. 

La  loi  de  1841  sur  les  ventes  judiciaires  des  biens  immeu- 
bles a  soulevé  des  réclamations  vives  et  nombreuses  sur  la  dis- 
position de  l'art.  696  qui  donne  aux  Cours  royales  le  droit  de 
désigner  le  journal  pour  les  annonces  judiciaires. 

Les  plaignants  disent  aux  Cours  royales  : 

ft  Vous  êtes  des  instruments  dociles  et  aveugles  du  ministère, 
et,  quelle  que  soit  sa  nuance,  vous  lui  prêtez  secours  et  assis- 
tance en  lui  créant  un  organe  aux  dépens  des  contribuables,  et 
c'est  au  nom  de  la  loi  que  vous  détruisez  la  presse  indépen- 
dante et  que  vous  étouffez  la  liberté. 

«  Et  cela  est  d'autant  plus  fâcheux,  ajoutent-ils,  que  la  magis- 
trature risque  de  perdre  sa  position  indépendante  et  vénérée, 
par  cela  seul  qu'elle  rend  des  décisions  politiques.  » 

Nous  ne  nous  croyons  pas  obligé  de  justifier  les  Cours  roya- 
les de  ces  reproches  qui  ne  prouvent  rien  autre,  si  ce  n'est  que 
l'intérêt  particulier  fait  tenir  souvent  des  propos  irréfléchis  et 
peu  convenables;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  la  magistrature 
est  aujourd'hui  ce  quelle  a  toujours  été,  indépendante  vis-à- 
vis  du  pouvoir  comme  impartiale  et  juste  pour  le  public. 

Faut-il  justifier  l'art.  696?  Cette  disposition  est-elle  néces- 
saire? Nous  avons  l'intime  conviction  que  sa  suppression  serait 
une  faute. 

En  effet,  supposons,  avec  là  liberté  illinlitée  des  annonces, 
une  expropriation  ou  une  licitation  à  Paris,  Lyon,  Marseille, 
ou  dans  toute  autre  ville  importante. 

Le  débiteur  doit  surveiller  l'insertion  au  journal,  et,  si  elle 
n'est  pas  conforme  à  la  loi,  il  pourra  en  demander  la  nullité. 

Eh  bien,  que  fera  le  débiteur?  Ira-t-il  chez  tous  les  libraires, 
dans  tous  les  établissements,  lire  les  journaux  par  centaine,  ou 
donnera-t-il  la  préférence  aux  feuilles  judiciaires  politiques  ei 
littéraires?  Dans  les  deux  cas  il  n'a  pas  trouvé  l'insertion  qui  le 
concerne,  il  se  croit  à  l'abri  de  tous  dangers;  mais  quelques 
jours  après,  il  reçoit  la  signification  du  jugement  qui  le  dé- 
pouille entièrement  de  ses  biens. 

Où  donc  se  trouvait  cette  malheureuse  insertion  pour  avoir 
échappé  aux  yeux  scrutateurs  du  débiteur?  Dans  un  journal  de 
modes  ou  d'annonces  qui  n'avait  pour  abonnés  que  ceux  qui 
remplissaient  ses  rares  colonnes. 

Comprend-on  maintenant  l'utilité  de  l'art.  696?  Créanciers  et 
débiteurs,  rentiers  et  propriétaires,  sont  intéressés  à  connaître 
les  actes  de  la  justice;  saisies,  ventes,  interdictions,  tout  cela 
forme  une  histoire  qui  ne  saurait  être  imprimée  dans  divers 
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journaux,  sous  peine  pour  le  public  d'en  prendre  quelques 
parties  indipensables. 

Et  les  hoinuies  d'affaires,  dans  quelle  perturbation  ne  les 
jetterait-on  pas!  faudrait-il  qu'ils  s'abonnassent  à  toutes  les 
feuilles  publiques  et  sacrifiassent  ainsi  la  plus  grande  partie  de 
leurs  revenus  !  Oui  sans  doute  ;  car,  sans  cela,  comment  surveil- 
leraient-ils les  intérêts  de  leurs  clients. 

Tous  ceux  qui  possèdent  les  plus  simples  notions  de  droit 
approuvent  sans  restriction  l'art.  696,  qui,  soit  dit  en  passant, 
n'exprime  pas  une  idée  nouvelle,  puisqu'une  pareille  disposi- 
tion existait  déjà  pour  les  annonces  commerciales. 

Si  l'art.  696  est  irréprochable  au  fond,  indiquons  de  quelle 
manière  il  doit  être  exécuté  pour  faire  cesser  non  pas  les  motifs 
de  suspicion,  mais  les  moindres  soupçons  contre  la  magistra- 
ture. 

La  feuille  des  annonces,  avons-nons  dit,  intéresse  tout  le 
monde  ;  donc  il  faut  choisir  celle  qui  a  le  plus  d'abonnés,  fus- 
sent-ils républicains,  légitimistes  ou  tiers  parti. 

Et  pour  i-endre  forcé  le  choix  que  nous  indiquons,  il  suffirait 
que  les  magisttats  supérieurs  fissent  cesser  un  abus  tellement 
extraordinaire,  qu'on  ne  conçoit  pas  qu'il  ait  existé  si  longtemps 
sans  réclamation. 

Cet  abus  consiste  à  insérer  dans  le  journal  toutes  les  purges 
d'hypolhèqueslégales  lorsque, d'après  ledécretdu  1*' juin  1807, 
il  ne  faudrait  maître  que  celles  où  les  femmes  des  vendeurs  et 
les  subroges  tuteurs  ne  sont  pas  connus;  ce  qui  réduirait  pres- 
que à  zéro  les  insertions  de  purge. 

Enl'éiat,  sur  cent  insertions,  il  y  en  a  au  moins qtialre-vingt- 
dix-neuf  d'inutiles. 

Cet  abus  que  nous  signalons  est  si  bien  établi  en  province, 
que,  tenter  de  le  briser,  c'est  s'exposer  à  passer  pour  un  anar- 
chiste; et  cependant  il  n'est  pas  seulement  blâmable  sous  le 
point  de  vue  des  annonces,  mais  encore  sous  celui  de  l'intérêt 
des  propriétaires  dont  on  diminue  le  crédit  en  instruisant  mal 
à  propos  le  public  des  ventes  que  le  besoin  ne  fait  pas  toujours 
consentir. 

Si  les  annonces  étaient  réduites  à  celles  strictement  légales, 
on  n'entendrait  plus  ces  récriminations  inconvenantes  et  scan- 
daleuses, puisque  le  journal  désijîné  serait  toujours  celui  qui 
aurait  le  plus  d'abonnés,  ces  deux  éléments  de  succès  devenant 
indispensables  à  son  existence. 

Et  alors  plus  de  responsabilité  pour  les  Tribunaux,  plus  de 
décision  politique,  la  loi  cxt'cutr(v  les  juges  partout  honorés  et 
respectés,  et  les  allaites  des  familles  cessant  d'être  sans  néces- 
sité ni  raison  imprimées  dans  les  journaux. 

llLDAKIlinb', 

Avoué  pvcs  le  Trilmiial  civil  d'Aix. 
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OFFICE,    DISCIPLINE,  TilXE  ET  DÉPENS. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Discipline.  —  Notaire.  —  Ministère  public.  —  infraction  à  la   résidence. 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  poursun've  disciplinairement 
le  notaire  qui  a  enfreint  sa  résidence.  L'ail.  4  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  qui  autorise  le  ministre  de  la  justice  à  proi>oquer  le  rem- 
placement du  notaire  contref>enauty  ne /ail  point  obstacle  aux  pour- 
suites du  ministère  public. 

(Ministère  public  C.  Boureau.) 

Sur  la  plainte  du  sieur  Mitaine,  notaire  à  Dourdan,  le  mi- 
nistère public  poursuivit  le  sieur  Boureau,  notaire  à  Chalo- 
Saint-Mard,  devant  le  Tribunal  civil  d'Etanipes,  comme  ayant 
enfreint  plusieurs  fois  sa  résidence  et  reçu  des  actes  hors  de  son 
ressort.  Le  Tribunal  se  contenta  de  blâmer  le  contrevenant,  et  lui 
enjoignit  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir.  —  En  droit,  le  juge- 
ment décida  que  la  contravention  à  la  loi  de  la  résidence  était  pla- 
cée dans  les  attributions  du  ministère  de  la  justice  (art. 4  de  la  loi 
du  23  ventôse  an  xi)  et  qu'il  n'appartenait  ni  au  ministère  pu- 
blic de  poursuivre  ni  aux  Tribunaux  de  condamner  dans  ce 
cas. 

Le  procureur  du  roi  interjeta  appel  de  cette  décision,  ainsi 
que  le  sieur  Mitaine,  plaignant. 

Devant  la  Cour,  l'organe  du  ministère  public  s'est  exprimé 
ainsi  : 

«  Chaque  année  le  ministre  de  la  justice  excite  le  zèle  des 
procureurs  généraux  de  tous  les  ressorts,  et  les  procureurs  gé- 
néraux, à  leur  tour,  insistent  auprès  de  leurs  subordonnéspour 
la  répression  d'abus  qui  font  du  notariat  un  véritable  négoce; 
et  cependant  la  loi  paraît  à  cet  égard  mal  comprise,  témoin  le 
jugement  dont  est  appel.  Les  notaires  sonttenus  à  la  résidence  ; 
ils  ne  sont  pas  des  commis  voyageurs,  ils  ont  presque  le  carac- 
tère de  juges.  Sans  doute,  en  cas  de  maladie,  ils  peuvent  dans 
leur  ressort  se  transporter  auprès  de  leurs  clients,  lorsqu'il  y  a 
réquisition  de  ces  derniers,  qui  manifestent  ainsi  leur  préfé- 
rence pour  le  notaire  deleur  choix;  sans  doute,  le  notaire  pour- 
ra obéir  à  cet  appel  ;  mais  c'est  ici  la  limite  des  attributions,  et, 
même  sur  réquisition,  il  nepourra  se  transporter  hors  de  son  ar- 
rondissement, puisque  là  cessent  ses  pouvoirs.  Le  sieur  Bou- 
reau a  transgressé  ces  obligations,  d'abord  en  recevant  des  actes 
hors  de  sa  lésideace,  et  en  établissant  ainsi  deux  résidences  au 
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lieu  d'une;  ensuite,  en  procédant  hors  de  son  ressort  et  s'envi- 
ronnaut  de  prête-noms  complaisants. 

«  Depuis  1834,  c'est  un  parti  pris,  une  lutte  constante  de  la 
part  de  Boureau  contre  la  chancellerie  et  la  magistrature,  que 
cette  violation  de  la  résidence.  A  la  fin  de  cette  année,  une 
première  plainte  apprit  que  trois  fois  par  semaine  M"  Boureau 
se  transportait  à  Etréchy,  où,  dans  une  chambre  dépendant 
d'un  débit  de  tabac,  il  recevait  des  actes.  Le  garde  des  sceaux, 
investi  de  destitution,  chargea  le  procureur  général  d'exami- 
ner la  plainte.  Mais  tout  aussitôt  M"  Boureau  s'adresse  au 
ministre  pour  lui  demander  l'autorisation  de  transporter  sa 
résidence  à  Etréchy,  celle  deChalo-Saint-Mard  étant  d'un  pro- 
duit trop  peu  important.  Chargé  d'instruire  sur  tout,  le  procu- 
reur général  estime  qu'il  n'y  a  pas*  lieu  à  autoriser  le  change- 
ment demandé  ;  que  l'infraction  à  la  loi  de  résidence  est  certaine  ; 
mais  comme  tel  était  l'usage  du  prédécesseur  du  sieur  Boureau, 
et  que  ce  dernier  promettait  de  ne  pas  récidiver,  le  procureur 
général  concluait  au  pardon  qui  fut  octroyé  par  le  ministre, 
avec  menace  de  destitution  en  cas  de  récidive. 

u  Cependant,  en  1836,  une  nouvelle  plainte  a  lieu  parle 
sieur  Coutier,  notaire  ;  cette  fois  encore,  mêmes  excuses  de  la 
part  de  M«  Boureau,  qui  fait  appuyer  sa  demande  de  change- 
ment par  le  conseil  municipal  ;  nouvelle  instruction,  et  enfin, 
sur  l'aflirmation  de  M'  Boureau  qu'il  n'a  plus  de  cabinet  à  Etré- 
chy, et  vu  l'intercession  du  procureur  général,  nouveau  par- 
don émané  du  ministre,  qui  prescrit  toutefois  la  plus  grande 
surveillance  à  l'égard  de  M*  Boureau. 

«  Jusqu'en  1841  on  n'eut  pas  de  reproches  à  lui  adresser,  il 
se  cachait  avec  soin  ;  mais  M"  Mitaine  porta  sa  plainte.  M"  Bou- 
reau suivit  sa  marche  accoutumée,  demandant  encore  la  trans- 
lation de  sa  résidence  à  Etréchy  ;  ce  dernier  point  ayant  été  re- 
jeté, et  Me  Boureau  ayant  été  traduit  à  la  chambre  de  discipli- 
ne, cette  chambre,  par  une  décision  que  nous  ne  voulons  pas 
qualifier,  parce  que  nous  espérons  qu  'elle  est  consciencieuse, 
se  borne  à  inviter  M"  Boureau  à  plus  de  circonspection  pour 
l'avenir.  Cette  indulgence  le  suivit  jusque  devant  le  Tribunal, 
qui  a  admis  contre  l'action  du  ministère  public  deux  fins  de 
non-recevoir,  tuées,  la  première  de  ce  que,  la  chambre  ayant 
été  saisie,  le  pouvoir  disciplinaire  était  épuisé  ;  la  seconde,  de 
ce  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  référer  au  garde  des  sceaux. 

«  A  l'égard  de  la  première  de  ces  fins  de  non-recevoir,  nous 
voyons  là  une  déplorable  confusion,  une  complète  ignorance 
des  règles  disciplinaires  ;  l'action  du  ministère  public  ne  peut 
être  entravée  par  l'avis  donné  par  une  chambre  de  discipline, 
puisque,  même  sans  prendre  cet  avis,  il  peut  déférer  l'oflicier 
luinistériel  au  Tribunal,  et  la  loi  de  ventôse  an  xi  a  toujours  été 
ainsi  entendue. 
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<c  Quant  à  la  deuxième,  le  ministre  a  sans  doute  le  dioit  de  ré- 
vocation ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  procède  avec  le  plus 
de  douceur,  en  appelant  le  notaire  à  s'expliquer  devant  le  Tri- 
bunal ;  et  ici  la  fin  de  non-recevoir  irait  contre  l'intérêt  du  no- 
taire. 

«  Au  fond,  si  les  faits  imputés  à  M®  Boureau  étaient  contes- 
tés, il  existe  un  document  précieux,  et  qui,  tout  favorable  ^ 
Boureau  dans  son  dispositif,  ne  saurait  être  rejeté  par  lui  :  c*est 
l'avis  de  la  chambre,  qui  constate  que  deux,  trois,  quatre  et 
cinq  fois  par  semaine,  ce  dernier  se  rend  à  Etréchy  pour  y  rece- 
voir des  actes. 

«  Passant  donc  sur  des  faits  établis,  nous  demandons  si,  lors- 
qu'un notaire,  transformant  ses  clercs  en  commis  voyageurs, 
sort  de  sa  résidence,  court  les  affaires  de  commune  en  com- 
mune, et  fait  des  actes  là  où  il  n'est  même  plus  notaire,  il  sufi&t 
d'un  simple  blâme  pour  punir  de  tels  faits  ? 

■<  Dans  six  communes,  disent  des  témoins  entendus  dans  l'en-» 
quête  (ils  étaientau  nombre  de  soixante-trois),  M*  Boureau  fait 
plus  d'affaires  qu'aucun  autre  notaire  ;  mais  il  n'est  pas  même 
notaire  dans  ces  communes,  en  sorte  que  la  contravention  no- 
toire est  ainsi  consacrée,  et  si  l'on  entre  dans  les  détails  de  cette 
enquête,  on  compte  parmi  ces  actes  illégaux  deux  tentatives 
d'adjudication,  treize  adjudications,  un  inventaire,  trois  actes 
de  mariage,  trois  actes  passés  parluiliors  de  sa  résidence. 

«  Dans  le  plus  grand  nombre  des  treizes  adjudications,  on 
voit  le  sieur  Boureau,  ou  son  clerc,  assisté  non  pas  même  de 
son  confrère  de  la  localité,  mais  d'un  clerc,  et  c'est  Boureau 
qui  agit  seul.  L'élection  de  domicile  est  faite,  et  le  prix  stipulé 
payable  chez  lui  ;  le  clerc  n'est  là  que  pour  dissimuler  l'illéga- 
lité et  l'immoralité  de  l'acte. 

«  Mais  voici  qui  est  plus  grave  :  sans  doute,  c'est  un  usage 
vicieux  que  le  remplacement  des  notaires  par  leurs  clercs  ;  mais 
dans  trois  ventes,  Boureau  est  allé  plus  loin;  il  a  procédé  seul, 
sans  l'assistance  du  clerc  complaisant  du  confrère.  Puis,  dans 
deux  autres  adjudications  où  il  se  trouvait  seul,  les  affiches  indi- 
quaient son  nom  seul,  et  c'est  alors  qu'il  a  été  surpris  par  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  et  par  un  huissier,  qui  ont  dressé 
des  procès-verbaux.  Allons  plus  loin  :  une  adjudication  est  faite 
par  Boureau  hors  de  son  ressort,  à  un  sieur  Legendre,  son 
client;  ce  dernier  dissimule  la  contravention  en  rédigeant,  dans 
son  étude,  une  vente  amiable,  à  laquelle  il  appelle  deux  té- 
moins. Ces  fausses  énonciations,  nous  avons  presque  dit  ce 
faux,  prouvent  que  ce  notaire  ne  comprend  pas  la  sainteté  de 
ses  fonctions,  et  qu'à  sou  égard  on  pourrait  être  plus  séfère  que 
nous  ne  le  sommes  nous-même. 

«  Ce  n'est  pas  tout:  pour  des  contrats  de  mariage,  le  sieur 
Boureau  se  transportait  auprès  des  parties  pour  prendre  leurs 
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instructions,  rédigeait  ensuite  chez  lui  les  actes  et  les  faisait  si- 
gner par  les  notaires  de  la  localité;  c'était  une  chose  grave,  car 
si  la  minute  n'était  immédiatement  rédigée,  la  célébration  pou- 
vait précéder,  et  la  nullité  de  l'acte  s'ensuivait:  ce  qui  a  failli 
arriver  pour  le  mariage  du  facteur  Guérin,  qui  a  eu  lieu  le  jour 
même  de  l'acte.  Ces  faits  sont  établis  par  l'enquête  faite  par  le 
juge  de  paix  de  Dourdan,au  zèle  duquel  nous  nous  plaisons  ici  à 
rendre  hommage. 

«  Toutefois  les  premiers  juges  ont  pensé  que  le  sieur  Bou- 
reau  n'avait  pas  instrumenté,  puisqu'il  ne  figurait  pas  person- 
nellement dans  ces  actes.  C'est  une  vraie  subtilité  ;  instrumen- 
ter, c'ebL  recevoir  la  convention  même  avant  qu'elle  soit 
transcrite.  Ainsi  la  rédaction  de  l'enchère  et  des  affiches,  la 
mise  aux  enchères,  l'adjudication  sont  autant  d'actes  d'instru- 
mentation ;  le  contrat  en  lui-même  ne  fait  qu'ajouter  au  tort  de 
l'illégalité  celui  de  l'immoralité,  et  le  Tribunal  eût  dû  sentir 
son  indignation  s'accroître  à  la  vue  de  semblables  fraudes. 

«  Cependant,  ilavait  presque  cédé  à  laforce  de  la  vérité,  et, tout 
en  rejetant  l'application  de  la  loi  de  l'an  xi,  il  avait  déclarél'indé- 
licatesse  des  faits  et  prononcé  une  légère  peine  disciplinaire,  le 
blâme  ;  il  est  certain,  en  ellêt,  que  la  loi  de  ventôse  n'a  pas  li- 
mité l'action  disciplinaire,  et  la  jurisprudence  a  constitué  le 
Tribunal  arbitre  de  la  répression.  Mais,  en  s'en  tenant  au  poin 
moral,  l'indulgence  du  Tribunal  est  incompréhensible,  inintel 
l'gente.  Depuis  huit  ans  les  injonclions  faites  au  sieur  Boureau 
sur  sa  cupidité  et  ses  infractions  à  la  loi  sont  restées  sans  résul- 
tat ;  et  ici,  à  part  l'iniérèt  de  M^  Mitaine,  plaignant,  et  en  ne 
consultant  que  celui  des  justiciables,  peut-on  tolérer  qu'ini 
notaire  fasse  métier  et  marchandise  des  mtérêts  des  clients?  » 

Arriît. 
La  Cuub;  —  Coosidéiant  qu'il  esl  établi  que  depuis  pluitieurs  années, 
malgré  les  iojonctions  qui  lui  ont  été  laites,  Boureau,  notaire  à  Chalo-Saint- 
Mard,  s'est  transporté  plusieurs  l'ois  par  semaine,  à  jours  fixes  etsans  réqui- 
sition, dans  la  commune  d'Elréchy  pour  y  recevoir  des  clients  et  instru- 
menter ;  qu'ainsi  il  a  contrevenu  à  la  loi  qui  lui  impose  l'obligation  de  ré- 
sider dans  la  commune  qui  lui  a  été  fixée  par  le  gouvernement  ;  —  Consi- 
dérant que  la  faculté  donnée  au  ministre  de  la  justice  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  a5  vent,  an  xi,  de  l'aire  procéder  au  remplacement  du  notaire  contreve- 
nant à  cet  article,  ne  fait  point  obstacle  à  l'action  du  ministère  public  pour 
la  répression  de  cette  contravention; — Qu'il  résulte,  en  outre,  de  l'en - 
quête  et  de»  pièces  à  l'aj)pui  que  Boureau  a  procédé  hors  de  son  canton  à 
de»  actes  de  son  ministère  ;  —  Vu  les  arl.  4,  t>  et  55  de  la  loi  du  a5  vent, 
an  II  ;  —  Eu  ce  qui  toucbc  les  dommages-intérêts  :  —  Considérant  que  les 
infraction»  commises  par  Boureau  ont  cause  un  préjudice  à  Mitaine;  — 
Infirme  ;  suspend  Boureau  de  .ses  fonctions  |)endant  trois  mois,  et  le  con- 
damne oux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts  envers  Mitaine  et  le  mi- 
nistère public. 

Du  31  janvier  1843.  —  V'  Ch. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  FONTAINEBLEAU. 

Avoué.  — Licitation.  — '  Frais.  — Emolument. 

Ledioil  de  'ib  francs  alloué  à  Vai'oué  par  Vart.  10  du  Tarif  du 
10  octobre  18il,  dans  le  cas  où  il  ny  a  pas  lieu  à  expertise,  est  dit 
à  l'at'oué  colicitant  aussi  bien  qu'à  l^worn'.  poursuwant. 

(M*  Lepage.)  —  Jugement. 

Le  Tribonal  ;  —  Attendu  que  l'art,  lo  du  T.irif  des  frais  et  dépens  en 
matière  de  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  du  lo  octobre  iH4i> 
porte  qu'il  sera  alloué  aux  avoués,  dans  les  ventes  par  licitation,  dans  le 
cas  où  l'expertise  n'aura  pas  lieu,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce,  à  rai- 
son des  soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  piix, 
une  somme  de  25 fr.  ;  —  Que  l'art,  ii  du  même  Tarif,  applicable  aux  ventes 
immobilières  de  toute  nature  faites  en  justice,  contient  allocation  d'une 
somme  de  12  fr.  par  lot  pour  vacation  à  l'adjudication  ; 

Attendu  que  rien,  dans  la  manière  dont  ces  articles  sont  rédigés,  n'in- 
dique que  le  rédacteur  du  Tarifait  eu  l'intention  de  limiter  les  allocations 
ci-dessus  spécifiées  à  la  personne  de  l'avoué  poursuivant,  et  d'exclure  les 
avoués  colicitants  du  bénéfice  de  ces  allocations  ;  qu'il  n'existe  aucune  rai- 
son plausible  qui  justifie  une  pareille  distinction  ;  —  Que  les  motifs  qui  ont 
fuit  admettre  lesdites  allocations  en  faveur  de  l'avoué  poursuivant  militent 
pareillement  pour  les  faire  admettre  en  faveur  des  avoués  colicitants  ;  — 
Que  c'est  donc  à  bon  droit  que,  dans  l'état  des  frais  par  lui  faits  pour  par- 
venir k  la  vente  par  licitation  des  biens  immeubles  dépendants  de  la  suc- 
cession Conté,  M<^  Lapage,  avoué  colicitant,  a  réclamé  une  somme  de  25  fr. 
pour  soins  et  démarches,  à  raison  de  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  et  une 
autre  somme  de  24  fr.  pour  vacation  à  l'adjudication  en  deux  lot»  des  biens 
dont  il  s'agit  ;  — Que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  réformer  la  taxe  de  M.  le  pré- 
sident taxateur,  portant  rejet  desdites  sommes  de  la  taxe  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  qu'à  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  M.  le 
président,  le  20  décembre  dernier,  des  frais  dont  il  s'agit,  il  sera  ajouté  celle 
de  49  fr»  due  à  M®  Lapage  pour  soins  et  démarches  à  raison  de  la  fixation 
de  la  mise  à  prix  des  biens  à  vendre  ,  et  pour  vacation  à  l'adjudicatioD  en 
deux  lots  des  mêmes  biens;  ordonne  l'emploi  des  frais  d'opposition  à  la 
taxe  de  vente  par  licitation,    lesquels  frais  sont  liquidés  à  19  fr.  33  cent. 

Du  17  janvier  1843. 

OBSERVATlOlNâ. 

Ce  jiigeiïieul  est  contiaireàropiniou  exprimce  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  dans  sa  circulaire  du  20  aoiil  1842,  §4 
(/^.  J.  Av. ,  t.  63,  p.  526);  mais  il  est  conforme  à  la  doctrine  qui 
a  été  ilcveloppée  J.  Av.,  t.  63,  p.  .329,  aux  observations  ;  t.  éi-, 
p.  26,  2'"  quesiion;  t.  64,  supri,  p.  72,  et  au  Nouveau  Code  de  la 
saisie  intmobilicre,  p.  1008,  queot.  2535  1er.  C'ett  clauj  ce  sens 
aussi  tpie  s'est  pionoacéie  Tnbuual  civil  de  Toulouse^  le  8  dc- 
Lxv.  26 
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cenibre  1842,conform('i)ienl  à  l'opinion  de  RI.  Chauveau- Adol- 
phe, dans  l'airaire  Racaud  C.  Yindroy.  (/^.  J.  Av.,  t.  6A,siiprà, 
p.  149.)  Il  est  permis  de  penser  aujourd'hui  (jue  la  jurispru- 
dence confirmera  l'opinion  jiour  laquelle  nous  nous  sommes 
prononcé,  et  que  la  circulaire  du  20  août  1842  restera  sans  in- 
fluence sur  la  solution  de  la  question.  V.  cependant  infrà, 
p.  i02,  le  jugement  du  Tribunal  de  Vitré,  du  V'  février  1843. 


TRIBUNAL  DE  VITRÉ. 

1"  et  2"  Avoué.  —  Licitation.  —  Droit  de  25  fr.  —  Avoué  colicitant. 
5"  Avoué  colicitant.  —  Adjudication.  — Notaire.  — Vacation. 

1°  En  nialicrc  de  partage  ou  de  licilalion^  lorsqu'il  ri^y  a  pas  d'ex- 
pertise, il  n'est  dû  quun  seul  droit  de  25  francs  aux  ai>oués,  quel 
que  soit  Uur  nombre,  pour  les  soins  et  démarches  que  nécessitent  la 
mise  à  prix  et  la  composition  des  lots.  (Art.  10,  §4,  Tarif  du  10  oc- 
tobre 1841.)  (1) 

2"  Ce  droit  de  25  francs  doit  appartenir  exclusivement  à  l'avoué 
pvursuii'unt,  à  moins  qu'il  ne  néglige  de  faire  les  démarches  desti- 
ntes à  empêcher  l'expertise.  J) ans  ce  ca^ ,  le  droit  appartient  à  l'a- 
voué colicitant,  si  c^  est  lui  qui  agit,  ou  est  partagé  entre  tous  les  avoués 
si  les  démarches  on!  été  collecliccs. 

3"  Les  avoués  colicitunls  n'ont  pas  droite)  V  émolument  de  1 5  fr.  pour 
vacation  à  l'adjudication^  lorsque  la  vente  a  lieu  devant  notaire. 
(Art.  44,  §  3;' art.  11,  ^§  11,  12  et  20,  Tarif  du  10  octobre 
1841.)  (2) 

(M'^  Toullic  C.  héritiers  Gliarbonnaux.) —  Jugement. 

Le  TniBiKAL;  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  fixe  de  aTi  fr.  :  —  Attendu 
que  le  §  4  <îe  l'art,  lo  du  Tarif  qui,  dan.s  le  cas  où  l'expertise  n'a  pas  eu  lieu, 
donne  aux  avoués  25  fr.  à  raison  des  démarciu-s  néccs^saires  pour  la  fixation 
de  la  mise  à  prix,  en  cas  de  vente,  ou  pour  l'estiinalioa  et  ta  composition 
des  lots  en  cas  de  partage,  ne  dit  pas  que  cette  stomnie  sera  accordée  à 
chaque  avoué  ;  que  si  l'intention  de  son  auteur  avnil  été  de  la  donner  à 
cbacun,  il  n'aurait  pas  manque  de  l'fxprinuT,  comme  il  le  fait  dans  d'au- 
tres dispo'iilion.'î.'et  notamuienl  dans  h:  dernier  jiaragraphe  de  l'art.  -  ;  que 
la  volonté  de  n'accorder  qu'un  seul  droit  résulte,  au  contraire,  des  termes 
de  l'art,  lo  qui  n'accorde  aux  avoués  qu'une  somme  fixe  de  25  fr.,  sans 
égard  au  nombre  de  ceux  qui  sont  en  cause  ;  que  ce  ne  serait  ])lu8  a5  fr. 
«eiilement  que  recevraient  les  avoués  .Hi  l'on  accordait  un  droit  entierà  clia- 


(i)F.  en  sens  contraire,  »(//;;«,  p.  J^t)  et  4oi,  l<s  jugements  des  Tribu- 
Daux  de  'i'oiiluuse  et  de  ronluineljlcan,  el  nus  observations. 

(a)  y.  i.  Av.,  I.  6î,  p.  -5,  no»  ob.servalions  en  sens  contraire.  î'.  aussi 
inprà,  p.  yC',  ^  3,  le  mémoire  de  M.  Laliuire.-Munlnteylian  .Kur  la  question. 
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Clin  d'eux,  mais  5o  fr.,  loo  IV.  et  quelquefois  davantage,  ce  qui  serait  con- 
traire au  texte  du  TaiiF,  et  plus  encore  à  l'esprit  de  la  loi  faite  dans  le  but 
d'économiser  des  frais;  — Que  c'est  donc  avec  raison  qu'un  seul  droit  de 
a5  IV.a  été  alloué  aux  avoués  dans  la  licitation  Cliaibonnaux;  que  le  droit  de 
l'avoué  défendeur  étant  réservé  dans  les  taxes  pour  le  partage  de  ce  droit, 
il  n'avait  pas  lieu  de  se  plaindre  5  —  Mais  que  l'avoué  poursuivant  ayant 
déclaré  entendre  garder  le  droit  entier,  on  doit  examiner  si  l'avoué  colici- 
tant  a  droit  de  participer  à  cette  allocation,  question  entièrement  distincte 
de  celle  de  la  pluralité  des   droits,  quoiqu'on  ait  voulu  les  confondre; 

Attendu  que  ce  droit  de  25  fr.est  accorde  pour  des  démarches  spéciales  ; 
que  pour  juger  à  qui  il  doit  appartenir,  il  faut  examiner  qui  a  fait  le  tra- 
vail qu'il  est  destiné  à  rémunérer;  —Qu'en  général,  c'est  l'avoué  deman- 
deur qui  doit  fournir  les  documents  propres  à  éclairer  le  Tribunal  et  qui  a 
droit  au  salaire  ;  —  Qu'il  est  cependant  des  cas  où  l'allocation  devait  être 
faite  à  l'avoué  culicitant  qui  aurait  fait  les  démarches  que  l'avoué  poursui- 
vant aurait  négligé  de  faire;  que  même,  dans  certains  cas  où  plusieurs 
avoués  auraient  participé  à  ces  démarches,  la  remise  fixe  devrait  être  divi- 
sée entre  eux,  comme  la  remise  proportionnelle  dont  la  somme  de  25  fr. 
est  le  complément; 

Que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  par  M'ïouillic  que  c'était  au  poursui- 
vant de  faire  les  démarcl-.es  nécessaires  pour  la  mise  à  prix,  et  que  celui-ci 
seul  les  a  faites  ;  qu'en  effet,  par  acte  du  17  décembre,  sommation  est  faite 
à  l'avoué  poursuivant  de  communiquer  les  titres,  pièces,  documents  et  ren- 
seignements dont  il  entend  se  servir  pour  éclairer  le  Tribunal  sur  la  mise  à 
prix,  et  que,  dans  ses  conclusionsdu  19,  M.  Touillic  dit  que  les  documents 
qui  lui  ont  été  communiqués  sont  suffisantspour  déterminer  la  mise  à  prix; 
que,  n'ayant  fait  aucune  démarche  pour  éclairer  le  Tribunal,  il  n'avait  au- 
cun droit  à  la  somme  allouée  pour  cet  objet,  mais  seulement  à  la  vacation 
pour  prendre  communication  des  pièces,  vacation  qu'il  a  demandée  et  ob« 
tenue,  et  qui  ferait  double  emploi  avec  la  portion  du  droit  de  25  fr.  qui  lui 
serait  accordée  ;  qujy*les  faits  de  la  cause  s'opposent  donc  à  ce  qu'il  parti- 
cipe à  ce  droit;  que  ces  faits  se  reproduisent  au  reste  dans  presque  tous  les 
partages  et  licitations  ;  que  c'est  faute  d'avoir  étudié  suffisamment  la  pra- 
tique de  ces  procédures,  qu'on  a  pu  penser  d'abord,  et  que  des  jurisconsul- 
tes dislingues  prétendent  encore  que,  l'avoué  colicitant  a  toujours  droit  de 
participer  à  l'allocation  de  25  fr.  ;  que,  dans  les  cas  ordinaires,  le  poursui- 
vant seul  a  droit  à  la  somme  entière,  comme  le  décide  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  sa  circulaire  du  20  août  1S42;  que  dans  les  cas  exceptionnels, 
rares  il  est  vrai,  mais  qui  peuvent  cependant  se  présenter,  le  colicitant 
peut  l'obtenir  en  tout  ou  en  partie,  ce  qui  a  empêthé  le  Tarif  d'en  fixer  d'a- 
vance l'attribution  ; 

En  ce  qui  concerne  la  vacation  à  l'adjudication  :  —  Attendu  que  la  loi 
du  2  juin  i84i,  en  attribuant  aux  notaires  la  rédaction  du  cahier  des  char- 
ges des  ventes  judiciaires  renvoyées  devant  eux,  semblait  avoir  rejeté  le 
concours  forcé  des  avoué?  aux  actes  faits  devant  les  notaires  ;  que  cette  in- 
terprétation, conforme  à  l'esprit  d'économie  qui  a  présidé  à  la  confection 
de  la  loi,  s'appuyait  sur  la  disposition  finale  de  l'art.  92  du  T.irif  de  1S07, 
qui  rend  purement  facultatif  le  ministère  des  avoués  aux  opérations  bien 
autrement  importantes  des  partages  et  liquidations;  que  le  Tarif  de  1841 
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s'est  écarté  de  ces  principes,  en  accordant  aux  avoues  des  vacations  devant 
le  notaire;  —  Mais  que  pour  rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  l'on  doit  res- 
treindre l'ullocation  qui  en  est  faite,  aux  cas  spécialement  indiqués  au  Ta- 
rif; —  Qu'à  la  dllFérence  des  vacations  pour  prendre  coinniunicalion  du 
caliier  di-s  cîiarges,  celles  à  l'adjudication  ne  sont  point  accordées  aux 
avoués,  p.ir  une  disposition  précise,  pour  les  ventes  devant  les  notaires; 
—  Que  l'art.  i4,  spécial  à  ces  ventes,  ne  réserve  aux  avoués  que  les  actes  de 
la  procédure;  que  l'on  reconnaît  que  la  vacation  à  l'adjudication  n'est  pas 
un  acte  de  procédure  ;  qu'il  est  uième  certain  qu'aucun  acte  de  cette 
nature  n'est  à  l'aire,  par  les  avoués,  à  l'adjudication  devant  le  notaire;  — 
Que  les  §§  11,12  et  i5  de  l'art,  11,  relatifs  aux  vacations  à  l'adjudication,  ne 
sont  donc  a|iplicables  qu'aux  ventes  devant  le  Tribunal,  et  ne  peuvent  être 
invoqués  pour  établir  la  nécessité  de  la  présence  des  avoués  ^ux  ventes  de- 
vant notaires  pas  plus  qu'on  ne  pourrait  se  prévaloir  des  §§  21  et  suivants, 
pour  prétendre  que  leur  ministère  est  forcé  pour  enchérir  devant  notaires; 
qu'au  reste  le  §  20  semble  trancher  la  question  d'une  manière  décisive  et 
repousser  la  présence  des  avoués  aux  adjudications  devant  notaires,  puis- 
qu'en  leur  accordant  une  vacation  aux  jugements  de  remise, il  ne  leur  donne 
rien  aux  remises  qui  ont  lieu  devant  les  notaires,  conforuiément  aux  arti- 
cles 972,965,  707  et  7o5  C.  P.C.  ;  —  Que  si,  par  sa  circulaire,  le  ministre  de 
la  justice  accorde  à  l'avoué  poursuivant  une  vacation  a  l'adjudicalioD, 
c'est  que,  chaigé  des  actes  antérieurs  de  la  procédure,  il  doit  en  justifier 
au  notaire,  ce  qui  a  paru  autoriser  sa  présence,  sinon  à  l'adjudication  en- 
tière, du  moins  à  l'ouveiture  des  enchères  ;  mais  que  ces  raisons  ne  s'appli- 
quent point  à  l'avoué  colicitant  qui  n'est  point  chargé  de  la  procédure  ;  — 
Que  son  droit  à  une  portion  de  la  remise  proportionnelle  n'entraîne  nulle- 
ment la  nécessité  de  sa  présence  à  l'adjudication  j  — Que  c'est  en  vain 
qu'on  aigumente  de  l'intérêt  qu'aurait  le  colicitant  à  avoir  son  conseil  de- 
vant le  notaire, à  cause  des  changements  qu'on  pourrait  apporter  au  cahier 
des  charges  ;  que  c'est  lors  de  la  communication  qui  en  est  prise  que  les 
changements  doivent  être  proposés,  et,  en  cas  de  refus,  demandés  au  Tri- 
bunal, et  non  lois  de  l'adjudication  après  que  les  Irais  d'afliche  et  de  pu- 
blication ont  été  faits  et  rendent  nécessaire  une  vente  immédiate  ;  —  Que 
si,  dans  la  pratique,  des  changements  se  font  au  cahier  des  charges  au 
nioineut  de  l'adjudication,  c'est  parce  que  les  avoués  n'examinent  pas  le 
cahier  avec  assez  de  soin,  lorsqu'ils  en  prennent  communicaticn  ;  mai»  que 
ces  changementssont  irréguliers  et  qu'on  ne  peut  argumenter  «l'un  abus  qui 
se  serait  introduit  pour  en  justifier  un  autie;  —  Que  les  incapables  sont 
beaucoup  mieux  i)roté;;és  par  la  défense  de  ne  rien  changer,  lors  de  l'ad- 
judication,^  descondilions  devenues  définitives,  que  par  la  présence  d'un 
conseil  dont  les  frais  retomberaient  en  partie  sur  eux  ;  que  la  lui  leur  fait 
payer  assez  cher  la  j)rotection  qu'elle  li'ur  accorde,  pour  qu'on  ne  cherche 
pas  à  augmenter  encore  les  fiuis; 

Attendu,  au  reste,  que  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  doit  avoir  la 
plus  grande  inilueuce  sur  la  décision  de  toutes  les  questions  que  fait  nailrc 
le  'J'urifde  i<S4i;  que  c'est  ce  ministre  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  et  en  a 
proposé  l'adoption  au  roi  ;  qu'il  doit  donc  mieux  que  tout  autre  en  cun- 
uuUre  l'esprit ,  et  distinguer  les  frais  légitimement  dus  de  ceux  que  des  inlc- 
léts  privé*    cimfclieraicut  à  y  ajouter  indûment;  qu'il  y  aurait  ingratitude 
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aux  officiers  ministériels  à  reprocher  au  iDinistre  de  chercher  à  léser  leurs 
intérêts,  car  on  peut  douter  que  le  Tarif,  entendu  même  dans  le  sens  de  la 
circulaire,    ait  réalisé  les  économies  que  le  législateur  s'était  proposées  ; 

Déboule  M"  Toullic  de  son  opposition  à  la  taxe  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  1"  février  1843. 

COUR  DE  CASSATION. 

Avoués.  —  Honoraires,  ■ —  Matière  sommaire.  —  Correspondance.  — 
Qualités.  —  Droit  de  copie. 

1"  En  matière  sommaire,  aucun  émolument  n'est  dît  aux  acoués 
pour  correspondance  cl  port  de  piècrs  ;ils  nont  droit  qu'aux  débour- 
sés effeclijs.  (An.  67  et  145  du  Tarif.)  (1) 

2  En  matière  sommaire,  comme  en  matière  ordinaire,  il  est  dit  à 
l'avoué,  en  sus  du  droit  de l^ art.  67  pour  dressédes  qualités  et  signifi- 
cation de  jugement,  un  droit  pour  chaque  copie  signifiée.  (Att.  67, 
88  et  89  du  Tarif.)  (2) 

(M'  Bathinel  C.  Mariette-Wauville.)  —  Arrêt. 

La  Couk; —  Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  l'art.  67  du  décret  du 
18  février  1807,  placé  au  chapitre  des  matières  sommaires,  n'accorde  pour 
aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte,  aux  avoués,  aucuns  honoraires,  autres 
que  ceux  qu'il  exprime  ,  et  ne  leur  alloue  en  outre  que  de  simples  débour- 
sés ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  réserve  à  cet  égard  les  déboursés 
effectifs,  et  qu'en  refusant  d'allouer  l'émolument  accordé  par  l'art.  i45, 
placé  DU  chapitre  des  matières  ordinaires,  il  a  l'ait  une  juste  application  de 
cet  article  et  n'a  pas  violé  l'art.  67  ;  —  lîejelte  le  premier  moyen.  —  Sur  le 
deuxième   moyen  :  —  Vu  les  art.  SS  et  89  du  même  Taiif,  sous  la  rubrique 

())  C'est  la  seconde  fois  que  la  Cour  de  cassation  se  prononce  sur  cette 
question  ;  elle  l'a  en  elTet  déjà  décidée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  du 
7  janvier  1SÔ6.  (J.  Av.,  t.  ^ii,  p.  97.)  Mais  beaucoup  de  Cours  royales  ont 
adopté  une  jurisprudence  contraire,  et,  ne  distingtiant  pas  entre  les  matiè- 
res sommaires  et  ordinaires,  allouent  dans  les  uns  comme  dans  les  antres 
les  droits  fixés  par  l'art.  i45  du  Tarif.  Voici  en  ce  sens  les  arrêls  les  plus  no- 
tables :  lionrges,  5o  août  1827,  24  août  1S29,  et  Douai,  i(3  juillet  1828 
(J.  Av. ,  t.  55,  p.  519  ;  I.  .16,  p.  9  ;  t.  07,  p.  2751.  —  "\ .,  au  reste,  CnAc- 
VEAU,  Commentaire  duTarif,  t.  1,  p.  444»  '»''«  02  et  55,  et  la  delibériition  du 
Trib.  civ.  de  la  Seine  (J.  Av.,  t.  ^2,  p.  202). 

(a)  Arr.  conf.  cass.  6  juin  i}l57  (J.  Av.,  t.  55,  p.  667)  et  1"'  mars  i84i 
(J.  Av.,  t.  60,  p.  74).  En  renvoyant  aux  observations  dont  nous  avons  ac- 
compagné ce  dernier  arrêt,  nous  ajouterons  ,  pour  répcmdre  à  une  question 
qui  vient  de  nous  être  soumise, qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  droit  de  copie 
soit  dû  pour  chacune  des  copies,  quoiqu'elles  soient  aulo^raptiiées ;  car  la 
situation  faite  aux  avoues  par  le  Tarif  est  un  forfait  qui  leur  permet  d'em 
ployer  tels  moyens  par  eux  jugés  convenables  pour  obtenir  le  nombre  d« 
copies  nécessaires. 
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qiiah'téi  et  êisniflcotions  cfet  jugements  ;  —  Attendu  que  ces  articlei,  par  une 
règle  qui  est  générale,  allouent  aux  avoués  un  droit  de  copie  de»  qualités  et 
des  jugements  ;  —  Que  l'art,  67  alloue  les  déboursés  dans  les  matières  sommai- 
res ;  —  Que  le  droit  que  ce  même  ariicle  accorde  pour  le  dressé  des  qualités 
et  de  la  signification  ne  s'applique  évidemment  qu'à  la  rédaction  de  l'origi- 
nal et  ue  peut  comprendre  les  copies,  souvent  étendues  et  nombreuses,  qu'en 
nialiéres  sommaires,  comme  en  matière  ordinaire,  l'avoué  peut  être  obligé 
de  faire  faire,  et  pour  lesquelles  il  est  tenu  à  des  déboursés  dont  l'émolu- 
ment accorde  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  la  signification  et  pour  l'ob- 
tention du  jugement  peut  être  insuffisant  pour  les  remplir;  —  Que  la 
somme  allouée  pour  le  droit  de  copie  ne  peut  être  considérée  comme  al- 
louée à  litre  d'émolument ,  mais  comme  le  remboursement  à  forfait  des 
déboursés  effectifs;  qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  qu'il  n'était  dû  aucun 
droit  de  copie  pour  le  jugement  du  a  mars  i858,  signifié  aux  avoués  en 
cause,  le  Tribunal  de  Coulances  a  faussement  appliqué  l'art.  G;  et  violé 
les  art.  SS  et  S9  du  Tarif  précité;  —  Cassb. 

Du  19  janvier  1842.— Ch.  Civ. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Huissier.  —  Frais.  —  Compétence. 

1"  Le  Trihunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  des 
demandes  en  payement  de  frais  formées  par  un  huissier  à  l'occasion 
d'actes  sii^nifiés  même  dans  une  instance  commerciale  (1). 

2  '  Le  ]ttiçe  de  paix  ne  peut  pas  non  plus  en  connaître,  quoique  le 
montant  de  la  demande  n'excède  pas  200  fr.  :  c'est  le  Tribunal  dvil 
qui,  seul,  est  compétent  pour  statuer  sur  de  semblables  contestations. 
(Art.  60  C.  P.  C.) 

(N....C.N....)  — JOGEMENT. 

Lb  TniBu.NAi.  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence:  —  Attendu  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  Go  C.  P.  C,  les  demandes  des  officiers  ministériels  en 
payement  de  leurs  frais  doivent  être  portées  devant  les  Tribunaux  où  ce;s 
frais  ont  été  fails,  celte  disposition  ne  peut  s'appliquer  aux  frais  faits  devant 
les  Tribunaux  de  commerce  qui  n'ont ,  en  effet,  qu'une  juridiction  excep- 
tionnelle et  liuiité<i  aux  contestations  entre  cummeiçants  ou  relatives  à  dos 


(i)  V.  dans  le  même  sens  Uoncfnnb,  t.  2,  p.  aS3  ;  Lbpacb,  Quest.,  p. 10  ; 
Tiiomike-Dksmasurks,  t.  1  ,  p.  i53  et  Giiauvbal'  sur  Cabbé,  t.  i,  p.  5u8, 
n' 277.  —  M.  TitouircR  cite  aussi  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cuurdc 
Caen  du  16  ooTil  181  i. 

Le  !ii  janvier  ibÎ7,  lu  Cour  de  cassation  n  jugé  que  le  Tribunal  de  com- 
ineroc  él;iit  (•(>iu|i"ti'nt  lorsque  l'bidssier  avait  diiigé  sa  demande  contre 
un  a^eiit  d'iiffairm,  réputé  commerçant.  M.iis  celle  exception  n'est  pas  ad- 
miHHlble;  ce  u'esi  pas  [a  qualité  de  celui  qui  requiert  le  ministère  de 
l'huissici',  c'est  le  caracW-re  lîu  deui.indeur  et  l.i  nature  île  U  demande  qui, 
1:ius  le  cas  pii'vu  par  l'arl.  Go,  déterminent  la  compétence. 
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actes  de  commerce  ,  et  que  les  demandes  des  huissiers  en  payement  de 
leurs  frais  ne  peuvent  rentrer  dans  ces  deux  catégories; 

Mais,  attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  l'attribution  de  ces  demandes 
a  été  déterminée  par  l'art.  60  précité  à  raison  du  pouvoir  disciplinaire 
donné  aux  Tribunaux  sur  les  ofiîciers  ministériels  ;  —  Qu'ainsi  les  juges 
de  paix  ne  sont  pas  compétents, à  raison  de  l'importance  des  frais  réclamés 
mais  à  raison  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  demande  et  seulement  dan-» 
le  cas  où  les  frais  auraient  été  faits  devant  eux  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
la  procédure  spéciale,  en  ces  matières  ,  a  été  réglée  par  les  dispositions  de 
l'art.  9  du  décret  du  16  février  1807  qui  forme  le  complément  de  l'art.  60 
ci  dessus  rappelé,  et  aux  termes  duquel  les  demandes  des  avoués  et  autres 
officiers  ministériels,  en  payement  de  frais  contre  les  parties  pour  lesquel- 
les ils  ont  occupé  ou  instrumenté  ,  doivent  être  portées  à  l'audience,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  citer  en  conciliation....  etc. 

Du  20  décembre -1842. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

OfGce.  —  Privilège,  —  Destitution. 

1°  Le  privilège  qui  appartient  à  l'ancien  titulaire  (Viin  office^  sur 
le  prix  de  V office  par  lui  vendu,  peut  être  exercé^  même  en  cas  de 
destitution  de  l'acquéreur,  sur  la  somme  consignée  par  le  nouveau 
titulaire  choisi  par  le  goui^ernenient  (1). 

2°  On  ne  peut  pas  cxciper  contre  le  vendeur  de  ce  que  la  charge 
n'est  plus  entre  les  mains  de  V acquéreur ^  lorsque  avant  la  prestation 
de  serment  du  nouveau  titulaire,  des  oppositions  ont  été  signifiées  et 
le  privilège  réclamé. 

(Boursier  et  autres  C  veuve  Jacquet.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ; —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  les  parties  que  la  veuve 
Jacquet,  qui  a  trouvé  dans  la  succession  du  sieur  Jacquet,  son  (ils,  dont 
elle  est  légataire  universelle,  une  charge  de  notaire  à  Bordeaux,  a  vendu 
cette  charge  à  Godinet,  et  qu'il  lui  est  dû  par  celui-ci,  pour  solde  du  prix 
de  cette  vente,  une  somme  capitale  de  61, 558  fr.,  avec  les  inlérêls  légi- 
times ; 

Attendu  que  la  nature  de  la  créance  de  la  veuve  Jacquet  lui  donnait 
droit  à  un  privilège  sur  l'office  dont  Godinet  était  pourvu  et  dont  il  a  été 
destitué   par  un  jugement  du  27  avril  iS4o  ;  —  Qu'elle  aurait  conservé  ce 

(i)  La  loi  de  1 S16  prive  du  droit  de  présentation  l'officier  destitué  ;  mais, 
par  un  esprit  d'équité  auquel  on  ne  peut  qu'applaudir,  le  gouvi;rnement  a 
soin  de  faire  consigner  par  celui  qu'il  institue  la  somme  représentant  la 
valeur  de,  l'office  dont  il  dispose.  Cette  somme  doit  être  distribuée  entre 
les  créanciers  comme  l'eût  été  le  prix  de  l'office  si  le  débiteur  n'eût  pas  été 
destitué.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  toujours  prononcée  la  jurisprudence, 
et  on  ne  peut  que  l'approuver. 
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priviltge  sur  la  cliosc  ou  sur  le  prix,  si  l'un  on  l'autre  était  resté  en  la  pos- 
session (le  son  débiteur  ; —  Qu'en  conséquenco,  et  dans  ce  cas,  elle  pouvait 
l'exercer  sur  la  somme  de  60,000  l'r.  que  M"  Denucé.  successeur  diidit 
Godinct,  a  versée  dans  la  caisse  du  receveur  des  déjiôts  et  consignations,  et 
ce  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui,  ca 
accordant  aux  notaires  et  à  leurshéritiers  la  faculté  de  présenter  des  suoces- 
seurs,  ajoute  :  *  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  notaires  destitués;  » 

—  Qu'en  effet,  lorsqu'un  notaire  est  destitué,  il  est  bien  dépouillé  du  droit 
de  présenter  un  successeur,  parce  que  sa  charge  ou  fonction,  c'est-à-dire 
le  droit  d'instrumenter  et  de  retenir  des  actes  authentiques,  est  rcnliée 
dans  les  mains  du  roi,  qui  peut  en  disposer  d'une  manière  absolue;  mais 
que,  pour  ce  qui  concerne  U.'s  minutes  et  la  transmission  du  droit  d'en  déli- 
vrer des  expéditions,  il  n'est  ni  juste  ni  exact  de  dire,  même  alors  que  le 
fonctionnaire  révoqué  n'a  plus  qualité  pour  les  conserver,  que  ce  ne  soit 
pas  là  tme  propriété  personnelle  dont  la  valeur  réelle  on  présumée  lui  doive 
revenir  ou  à  ses  créanciers,  s'il  y  en.a  ;  —  Qu'ainsi,  et  en  pareil  cas,  le  Tri- 
bunal du  lieu  'le  l'exercice  des  fonctions  du  notaire  est  appelé  par  le  gou- 
vernement à  déterminer  la  valeur  de  son  oiTice,  indépendamment  de  celle 
qu'aurait  pu  y  ajouter  le  droit  par  lui   perdu  de  présenter  son  successeur; 

—  Que  c'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  par  le  Tribunal  de  première  in- 
stance de  Bordeaux,  relativement  à  la  charge  de  Godinel;  —  Que  la 
valeur  de  cette  charge,  apr«;s  avoir  été  arbitrée  par  le  Tribunal  à  la 
somme  de  60,000  fr.,  a  été  fixée  à  ce  prix  par  l'ordonnance  royale  qui  a 
nommé  le  sieur  Denucé,  et  qui  a  prescrit  en  mémo  temps  que  cette 
somme  serait  affectée  à  titre  d'indemnité  aux  créanciers  dudit  Godi- 
net,  sans  toutefois  rien  disposer  ni  préjuger  sur  l'ordre  ou  la  distribution 
qui  en  serait  faite  entre  eux,  pas  plus  que  sur  le  privilège  dont  ils  pour- 
raient venir  à  se  prévaloir  ; 

Attendu  qu'on  soutient  en  vain,  chms  l'intérêt  des  appelants,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  vente  de  la  part  du  gouvernement  au  sieur  Denucé;  qu'il  est 
bien  vrai  qu'il  n'a  pas  été  passé  de  contrat  de  verile,  proprement  dit,  entre 
le  gouvernement  et  Denucé,  concernant  l'office  de  notaire  dont  ce  dernier 
a  été  pourvu  ;  mais  que  la  transmission  de  cette  charge  moyennant  un  prix 
ou  une  indemnité  déterminée,  au  payement  de  laquelle  ledit  Denucé  s'est 
librement  et  volontairement  soumis,  équivaut  à  une  véritable  vente,  et 
doit  en  avoir  tous  les  effets  en  faveur  des  créanciers  de  Godinet  qui  ont 
droit  à  ladite  indemnité  ;  —  Qu'il  faut  donc  tenir  pour  certain,  nonobstant 
la  perle  du  droit  de  présentation  de  la  part  cle  Godinel,  que  le  prix  de  son 
office,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  le  Tribunal  et  fixé  par  l'ordonnance  royale 
de  nomination  du  sieur  Denucé,  appailenait  à  (Jodinet  et  devait  être  le 
gage  de  se»  créanciers,  selon  l'ordre  de  leurs  privilèges  ;  —  Que  ladite 
ordonnance,  si  elle  avait  vculu  que  ce  prix  fût  distribué  aux  créanciers  au 
marc  le  franc  de  leurs  créances,  n'aurait  pas  manque  de  s'en  expliquer 
d'une  manière  expresse  ; —  Que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  faut  évidemment  en 
conclure  qu'elle  n'a  pas  entendu  déroger  aux  règles  du  droit  commun  ; — 
Que,  (In  rente,  c'est  ainsi  que    la  question  a  été  décidée  dans  des  espècCg 
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identiques  à  celle  de  la  cause  actuelle  par  plusieurs  Cours  du  royaume,  et 
notamment  :  i»  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  ii  décembre 
1S04  ;  2°  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon  du  i"  mars  i835  ;  en  telle 
sorte  qu'il  ne  s'agit  plus,  pour  résoudre  définitivement  la  question  du  privi- 
lège réclamé  par  la  veuve  Jacquet,  que  de  savoir  si  Godinet,  son  débiteur, 
était  encore  en  possession  de  son  oflice  lorsqu'elle  a  formé  sa  demande  et 
fait  valoir  ses  droits; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  l'art.  2102  C  C.  ne  s'explique  pas  et  n'avait 
pas  à  s'expliquer  sur  le  mode  d'exercice  d'un  pareil  privilège  ; —  Qu'il  n'est 
pas  douteux  que  le  vendeur  conserve  son  privilège  lorsqu'il  fait  saisir  et 
vendre,  au  préjudice  de  son  débiteur,  l'effet  mobilier  qu'il  avait  vendu  et 
dont  le  prix  lui  est  encore  dû,  parce  qu'alors  cet  effet  mobilier  a  été  mis 
sous  la  main  de  la  justice  avant  de  sortir  de  la  possession  du  débiteur,  et 
que  la  vente  qui  en  est  opérée  à  la  requête  du  créancier  est  une  suite  né- 
cessaire de  l'exercice  du  privilège  qui  a  pour  objet  le  payement  ;  —  Qu'en 
ce  cas,  il  est  évident  que  le  prix  obtenu  par  la  voie  judiciaire  représente  la 
chose  vendue;  —  Que  toutefois,  le  titulaire  d'un  office  n'ayant  qu'un  droit 
de  présentation,  et  ce  droit  se  trouvant  perdu  pour  lui  lorsqu'il  vient  d'être 
destitué,  la  jurisprudence  a  dû  reconnaître,  comme  elle  a  effectivement 
reconnu,  qu^  les  charges  d'office  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  saisies,  et 
qu'il  n'y  a  de  prix  sur  lequel  le  privilège  puisse  s'exercer  qu'après  l'insti- 
tution royale,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  la  cbarge  n'est  plus  entre  les 
mains  du  débiteur,  mais  est  repèsentée  par  le  prix  lui-même  tant  qu'il 
n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'officier  ministériel  noiivellement  investi; 

Attendu,  en  fait,  qu'ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  Godinet  est  resté  débiteur 
envers  la  veuve  Jacquet  d'une  portion  considérable  du  prix  moyennant 
lequel  cette  dernière  lui  avait  vendu  la  charge  de  feu  Jacquet,  son  fils;  — 
Que  le  privilège  par  elle  réclamé  pour  sa  créance  à  cet  égard,  en  consé- 
quence des  principes  ci-dessus,  ne  saurait  lui  être  refusé,  puisque  aussitôt 
que  la  nomination  du  sieur  Denucé,  en  remplacement  dudit  Godinet,  lui 
a  été  connue,  elle  a,  avant  tout  versement  de  fonds,  de  même  qu'avant 
la  prestation  de  serment  dudit  Denucé,  dénoncé  son  droit  au  procureur 
du  roi,  puis  demandé  le  payement  par  privilège  de  ce  qui  lui  restait  dû, 
par  des  oppositions  et  actes  conservatoires,  plusieurs  fois  réitérés  tant 
dans  les  mains  de  ce  notaire  que  dans  celles  du  receveur  général  du 
département  de  la  Gironde  ; —  Qu'enfin,  le  sieur  Denucé  n'a  été  nommé 
qn'à  la  condition  de  verser  dans  la  caisse  dudit  receveur,  avant  de 
prêter  serment,  une  indemnité  de  60,000  fr.,  pour  être  affectée  aux  créan- 
ciers de  Godinet,  parmi  lesquels  la  veuve  Jacquet  doit  être  nécessairement 
comprise,  à  raison  de  la  créance  privilégiée  sur  le  montant  de  ladite  in- 
demnité, conformément  au  n<>  4  de  l'art.  210a  C.  C.; 
Met  l'appel  au  néant. 

Du  2  décembre  1842. —  2«  Ch. 
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Observations. 

Cette  décision  confirme  l'opinion  que  nous  avons  émise  J.  Av., 
t.  49,  p.  218,  1"' alinéa,  et  t.  55,  p.  169,  aux  observations;  elle 
est  d'ailleurs  dans  le  sens  de  la  jurisprudence. 

Lr»  raison  de  douter  se  tire  <le  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
18 IG,  (|iii  prive  du  droit  de  présentation  le  titulaire  destitué  : 
mais  d'abord  cette  disposition  n'a  éié  introduite  dans  la  loi  que 
dans  ua  intérêt  d'ordre  public  et  au  profit  du  gouvernement  ; 
et  en  second  lieu,  on  ne  l'a  jamais  entendu  en  ce  sens  que  la 
destitution  entraînât  la  confiscation  de  l'office.  Une  telle  con- 
séquence eût  été  trop  rigoureuse  ;  elle  eût  répugné  à  l'adminis- 
tration. Aussi,  dans  le  grand  nombre  de  précédents  de  la  chan- 
cellerie, serait-on  einbarrassépour  en  citer  qui  fussent  contraires 
à  la  décision  que  nous  rapportons.  En  refusant  au  destitué, 
comme  le  prescrit  la  loi,  l'exercice  du  droit  de  présentation,  le 
ministre  ne  manque  jamais  d'imposer  au  successeur  qu'il  dési- 
gne l'obligation  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions une  somme  représentative  de  la  valeur  de  l'office,  laquelle 
doit  revenir  soit  à  l'ancien  titulaire,  soit  à  ses  créanciers.  En 
agissant  ainsi  ou  concilie  les  prescriptions  de  la  loi  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété  et  avec  le  sentimejit  de  la  justice. 

En  |8.'^8,  un  notaire  avait  cru  pouvoir  se  refuser  au  paye- 
ment de  la  somme  à  laquelle  avait  été  évaluée  son  office.  Il  ar- 
gumentait de  l'art.  91,  et  soutenait  que  puisque  son  prédéces- 
seur avait  été  destitue  et  privé  du  droit  de  présentation,  il 
n'était  pas  tenu  de  l'indemniser,  quoique  l'oidonnance  de  no- 
mination lui  en  imposât  l'obligation.  Cette  prétention  fut  re- 
poussre  par  la  (Jour  de  Lyon  le  P"^  mars  1838.  (/^.J.Av.,  t.  55, 
p.  469.) 

La  question,  au  premier  abord,  paraît  plus  difficile  quand  le 
débat  s'élève  entre  les  créanciers  du  destitué.  Dans  ce  cas,  dit- 
ou,  le  plus  juste  est  de  les  faire  venir  tous  à  contribution  ;  mais 
celte  préti  niion  ne  s\ipporte  pas  l'examen.  En  elfet,  si  c'est  du 
chef  du  débiteur  conunun  que  les  créanciers  reçoivent  la  somme 
consignée,  il  est  niapileste  que  cette  somme  doit  être  distribuée 
conformément  a  .x  droits  de  chacun  ;  ainsi  le.s  privilégiés  doi- 
vent être  |)réft  r('s  aux  créanciers  ordinaires.  Si,  au  contraire, 
les  créan'^ieis  sont  sans  droit  sur  la  soninie,  comme  leur  débi- 
teur lui-même  ;  si  l'attribution  qui  leur  en  est  faite  est  leur  seul 
litre,  il  esi  clair  que  c'est  dans  les  ternies  mêmes  de  l'ordon- 
nance qu'il  faut  aller  rechercher  les  droits  de  chacun,  afin  ({uc 
la  dislribiii'on  se  fasse  de  la  manière  la  plus  équitable  (  t  la 
plus  conlorme  à  la  pensée  du  ministre.  Or,  il  est  constant  que 
les  ordoi.nances  d ms  ce  cas,  s'en  réfèrent  toujours  au  dro't 
commut»  ;  qu'elles  laissent  aux  Tribunaux  le  soin  de  statuer 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties  prenantes;  et  coni- 
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ment  le  feraient-ils ?  si  ce  n'est  en  appliquant  les  principes  or- 
dinaires, 

Ainji,  l'on  doit,  inême  quand  il  y  a  eu  destitution,  réserver 
aux  créanciers  privilégiés  leur  droit  de  préférence;  la  loi,  l'é- 
quité, la  liaison  conduisent  inévitablement  à  cette  conséquence. 
Du  reste  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  de  Paris  le 
11  décembre  H  834.  (F.  J.  Av.,  t.  49,  p.  214.)  La  Cour  de  Bor- 
deaux, en  consacrant  de  nouveau  ce  principe,  nous  paraît  avoir 
parfaitement  jugé  ;  nous  nous  langeons  complètement  à  cette 
jurisprudence. 


COUR  DE  CASSATION. 

Discipline. —  Notaire. —  Compétence. 

Uart.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  donne  aux  Tribunaux^ 
le  droit  de  connaître  incidemment  des  fautes  disciplinaires  commises 
ou  découvertes  à  leur  audience,  ri  est  pas  applicable  aux  notaires  : 
ces  officiers  ne  peuvent  être  poursulifis  disciplinairement  que  par  ac- 
tion principale  et  det'ant  le  Tribunal  de  leur  résidence.  (Art.  53,  loi 
du  25  ventôse  an  11.)  (1) 

(Thévard  et  Girard  C.  ministère  public.) 

Dans  un  procès  pendant  devant  la  Cour  d'Orléans,  des  actes 
notariés  avaient  été  produits  et  incriminés,  comme  ayant  été 
reçus  par  des  notaires  parents  au  degré  prohibé  de  quelques- 
unes  des  parties  contractantes.  Frappée  de  celte  contiaventioni 
la  Cour,  à  la  date  du  26  décembre  1838,  rendit  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

«  Vu  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  ;  —  Attendu  que 
des  pièces  du  procès  et  des  plaidoiries  il  résulte  que  M»^  Thé- 
vard, notaire  à  Blois,  et  M"  Girard,  notaire  à  Savigny  snr-Braye 
(Loir-et-Cher),  auraient, contrairement  au  prescrit  de  l'ait.  8  de 
la  loi  du  25  an  11,  sur  le  notariat,  instrumenté,  M*^  Thévard 
fds  dans  son  propre  intérêt  et  pour  son  père,  et  M"  Girard  pour 
son  beau-frère;  —  Qu'en  agissant  ainsi  ils  auraient  manqué 
à  leurs  devoirs  connue  officiers  Uîinistériels,  et  pounaient  être 
susceptibles  de  peines  disciplinaires;  —  La  Cour  ordonne  que 
Thévard  et  Girard  seront  appelés  à  comparaître  le  29  janvier 
1829  par-devant  elle.  » 

Sur  l'assignation  donnée  à  la  requête  du  ministère  publie 
aux  notaires  inculpés,  il  intervint,  le  29  janvier  1839,  un  nou- 
vel arrêt  qui,  jugeant  disciplinairement,  statua  eu  ces  termes  : 


(i)   V.   dans  le  même  sens,  suprà,  p.  jjy  et  548,  les  arrêts    de  la  Cour 
de  Nîmes,  du  i4  avril  i84a,  et  de  la  Cuur  de  cassation,  du  i3  août  iS3â. 
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«  Considérant  qu'il  résulte  âea  act«s  produits  et  des  aveux 
faits  à  l'audience  par  les  notaires  Girard  et  Thévard,  qu'ils  ont, 
en  1835  et  1836,  passé  plusieurs  actes  dans  lesquels  Thévard 
était  personnellement  intéressé,  et  dans  lesquels  figuraient  les 
parties  qui  étaient  leurs  parents  au  degré  prohibé  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ; 

«  Considérant  que  la  disposition  de  cette  loi,  qui  prononce  la 
nullité  de  pareils  actes  sans  y  joindre  une  peine  disciplinaire, 
n'a  pas  afFianchi  les  notaires  des  peines  prononcées  par  l'art.  102 
du  décret  du  30  mars  1808  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  l'art.  8 
de  la  loi  de  ventôse  serait  sans  eftet,  puisque,  d'une  part,  en 
a,oissant,  comme  dans  la  cause,  à  l'aide  d'un  mandataire  ou 
d'un  piètenom,  ou  échapperait  à  la  nullité,  et  que,  d'un  autre 
côté,  en  admettant  que  cette  nullité  est  la  seule  conséquence 
de  la  violation  de  cette  loi,  on  échapperait  à  toute  disposition 
disciplinaire  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  nullité  et  l'action  en  dommages- 
intérêts  sont  établies  en  faveur  des  tiers,  sans  préjudice  des 
peines  disciplinaires  établies  dans  l'intérêt  public  ;  vu  l'art.  -103 
du  décret  du  30  mars  18(i8  ;  prononce  contre  Girard  l'injonc- 
tion d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  et  contre  Thévard  la 
peine  de  la  suspension  pendant  huit  jours.»  — Pourvoi. 

Arrêt. 

Li  Cota  ;  —  Vu  l'art.  53  de  la  loi  du  2.5  veutôse  an  1 1  ; 

Attendu  que  la  loi  du  aS  ventôse  an  ii,  contenant  organisation  du  nota- 
riat, dispose,  par  son  ait  55,  que  toutes  suspensions,  destitutions,  con- 
damnations d'amende  et  dommages-intérêts  seront  prononcées  contre 
les  notaires  par  le  Tribunal  civil  de  leur  résidence,  et  que  les  jugements 
qui  prononceront  ces  peines  seront  sujets  à  l'appel  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  ces  dispositions  par  l'art.  io3  du  dé- 
cret du  3o  mars  i8o8,  lequel  ciéciile  que,  dans  les  Cours  et  dans  les  Tribu- 
naux de  première  instance,  chaque  Chambre  connaîtra  des  fautes  de 
discipline  qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  l'audience; 

Attendu  que  le  décret  de  iRcxS,  applicable  aux  avocats,  avoués,  grelTîers, 
huissiers,  n'a  rien  changé  à  la  discipline  du  notariat,  qui  demeure  réglée 
par  la  loi  du  35  ventôse  an  1 1  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  des  peines  disciplinaires 
contre  les  Dotaires  Thévard  et  Girard,  pour  infractions  à  leurs  devoirs  dé- 
couvertes à  l'audience  de  la  Cour  royale,  lorsque  ces  iufraetions  n'avaient 
pas  été  l'objet  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  résidence 
de  ces  notairi's,  a  fait  une  faus.^e  a|)plication  des  art.  loaet  io3  du  décret 
du  5o  mars  iKo8,  et  a  foruiellement  violé  l'art.  55  de  la  loi  du  aS  ventôse 
a/i  11  :  —  Cassf. 

Du 29  mais  1841.  —  Ch.  Civ. 
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CHAMBRE  DE  DISCIPLINE. 

Office. —  Changement  de  résidence.  —  Indemnité. —  Notaire. 

Le  notaire  dans  la  commune  duquel  un  autre  notaire  vient  résider 
a  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  cause  ce  chan- 
gement de  résidence. 

Avis  de  la  chambre. 

Considérant  que  depuis  le  2  juin  1824,  époque  de  son  entrée 
en  exercice,  M.  F...,  quoique  notaire  à  Rouiap,nat,  a  conslani- 
ment  résidé  à  Aubière  où  il  a  formé  sa  clientèle; 

Considérant  que  de  son  côté  M.  T...  père,  quoique  notaire  à 
Aubière,  a  résidé  à  Romagnat  jusqu'à  son  remplacement  par 
son  fils  et  que  ce  n'est  que  depuis  lors  que  M.  T...  fils  est  fixé 
à  Aubièie  ; 

Considérant  que  les  choses  sont  jusqu'à  présent  restées  da  is 
cet  état  d'un  commun  accord  et  sans  aucuiie  réclamation  ; 

Considérant  que  si  M.  F...  était  obligé  d'occuper  la  rési- 
dence à  laquelle  il  avait  été  nommé,  il  éprouverait  des  pertes 
considérables  pour  sa  fortune  ; 

Considérant  atissi  que  M.  T...  en  éprouvera  par  la  transla- 
tion de  résidence  de  M.  F...,  puisqu'il  y  aura  dans  celle  com- 
mune deux  notaires  au  lieu  d'un  seul; 

La  chambre  pense  à  V unanimité  qu'il  serait  convenable  que 
MM.  F...  et  T...  fissent  entre  eux  une  permutation  qui  con- 
servât la  résidence  de  Romagnat  et  d'Aubière  et  que  chacune 
d'elles  fût  occupée; 

JNéanmoins  elle  arrête,  à  la  majorité^  que  la  translation  ré- 
clamée par  M,  F...  doit  avoir  lieu,  mais  qu'jl  devra,  dans  ce 
cas,  payer  à  M.  T...  fils,  notaire  à  Aubière,  une  indemnité  ea 
raison  du  dommage  que  lui  fait  éprouver  cette  translation. 

Du  29  août  1842. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MIRECOURT. 

Office.  —  Traité.  —  Enregistrement.  —  Condition  suspensive. 

1°  Le  traité  portant  cession  d'un  office,  enregistré  au  droit  fixe 
ai'ant  la  loi  du  25  juin  184 1 ,  ncst  pas  soumis  au  droit  de  2  pour  100 
sur  le  prix  de  cession  lorsque  V ordonnance  de  nomination  est  posté- 
rieure à  la  promulgation  de  cette  loi  (1). 


(i)  La  régie  a  soulevé  celte  question  devant  un  grand  nombre  de  Tribu- 
naux, dont  la  jurisprudence  n'est  pas  très-uniforme.  Cep<!ndant  la  plupart 
des  jugcnstnts ,  surtout  les  plus  récents,  repoussent  la  prétention  exorbi- 
tante de  la  régie.  La  Cour  de  cassation  est  saisie  delà  question  :  son  arrôt 
fixera  la  jurisprudence. 
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2"  Les  traites  ayant  pour  objet  ia  cession  des  offices  sont  suhor- 
dunnés  à  une  condition  suspcnsii'c  (la  nomination  du  roi)  :  lorsque 
cette  condition  s'accomplit,  son  effet  rétroagil  au  jour  du  contrai  (1). 

(Enregistrement  C.  Lassausse.)  — Jugement. 

Lb  Thibiisal;  —  AUeudii  que,  par  acte  aulbentique  reçu  ,  M<^  Lluiaux, 
notaire  à  Vittel ,  le  i6  novembre  i84o,  le  sieur  Lassausse  a  acquis  l'élude 
de  RI.  Drouin,  notaire  à  Dariiey ,  pour  prix  de  20,000  l'r.  qui  a  été  délégué 
au  sieur  Bayonnel,  prédécesseur  de  M.  Dtouiii;  que  ce  traité  a  été  enre- 
gistré à  Viltel ,  sous  le  droit  de  1  fr.  10  cent,  de  droit  fixe ,  et  au  droit  pro- 
portionnel de  un  pour  cent  pour  délégation  ;  que  le  26  njai  i84i,  le  sieur 
Lassausse  a  produit  et  déposé  au  porquet  du  procureur  du  roi  de  cette 
ville  cet  acte  de  cession,  avec  toutes  les  pièces  nécessaires  à  sa  nomination  ; 
que  le  ministre  de  la  juslicr,  ayant  examiné  le  traité,  a  exigé  l'annulation 
de  la  clause  de  délégation  qui  y  était  insérée;  qu'alors,  conformément  à  ses 
ordres,  les  parties  se  sont  empressées  de  supprimer  cette  délégation;  que 
le  II  août  suivant  ,  le  sieur  Lassausse  a  été  nommé  aux  fonctions  de  no- 
taiie  en  remplacement  de  M.  Drcuin  :  que  le  3  septembre  il  a  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  ;  qu'enfiiî  le  receveur  de  l'eDregistrement  au  bu- 
reau de  Mirecourt  a  perçu  le  droit  de  10  pour  cent  du  cautionnement,  en 
conforniiié  de  la  loi  du  21  avril  i852; 

Attendu  que  la  cession  de  l'olfice  de  RI,  Drouin  était  parfaite  entre  les 
partie»  lorsqu'elle  a  été  revêtue  de  leurs  signatures,  enregistrée  et  produite, 
que  seulement  son  exécution  était  soumise  à  une  condition  suspensive  ré- 
sultant de  la  nomination  royale  ;  que  celte  nomination  ayant  eu  lieu,  son 
ell'et  remontait  à  l'époque  du  traité,  relativement  aux  droits  des  parties; 

Attendu  que  la  loi  du  26  juin  iS4i  ,  dans  son  art,  6,  n'a  soumis  au  droit 
proportionnel  que  les  traités  de  cession  d'oiTices  postérieurs  à  sa  promul- 
gation ;  que  le  système  contraire,  que  veut  faire  prévaloir  l'administration, 
tendrait  à  donner  un  cllét  rétroactif  à  la  loi,  et  à  augmenter,  d'une  manière 
onéreuse,  les  droits  de  mutation,  que  l'acqueieur  ne  pouvait  prévoir; 
qu'ainsi  il  ne  peut  être  accueilli  ; 

Attendu,  sur  la  demande  du  sieur  Lassausse  en  restitution  du  droit  de 
délégation,  qu'elle  a  été  reconnue  fondée  par  l'administration,  parce  que 
trite  clause  a  été  supprimée  |)nr  ordre  du  ministre  de  la  justice;  que  dès 
lors  ce  lemboiirsemeut  doit  être  ordonné  ,  néanmoins  sans  intérêts,  dont 
la  régie  n'est  jamais  passibl»;  pour  les  restitutions  qu'elle  opère; 

pAn  eus  MOiHs,  le  Tribunal  dcctarc  nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  dé- 
cernée le  30  août  drrni«r  contre  M.  Lassausse;  condamne  la  régie  de  l'en- 
regiïtremeut  à  lui  reslitu<!r  la  sonime  de  220  fr. ,  décin^e  compris,  perçue 
sur  la  cldusi:  de  délégation  supprimée,  et  condamne  ladite  régie  aux  dépens. 

Du  16  décembre  1842. 


(1)    V.  don.H  l<    ii.ênic  sens,  J.    Av.,  t.  4^,  p.  54i',l'urrêt  de  la  Cour  de 
Kuncy  du  12  juillet  1SÔ4  et  no»  observations. 
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TBIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE. 

Office.  -^  Enregislrenient.  —  ElTet  rétroaclit. 

N'est  pas  sujet  au  droit  de  2  pour  100  sur  le  prix  de  la  cession  y 
le  traité  portant  transmission  d'un  office,  enregistré  ai'ant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  25  juin  1841,  quoique  la  nomination  soit  posté- 
rieure. —  Décider  autrement,  ce  serait  donner  à  la  loi  un  cjj'cl  ré- 
troactif [\). 

(Enregistrement  C.  Fosset.)  —  Jugement. 

LKTRjntJNAi.  ;  — Attendu  qiu>  la  loi  du  ai  avril  icSSa  assujettissait  la  trans- 
mission^ à  titre  onéreux,  des  offices  an  droit  de  lo  pour  cent  sur  le  caution- 
nement; que  cette  loi  indiquait,  au  surplus,  art.  54,  que  le  droit  de  lo  pour 
cent  devait  être  perçu  sur  la  première  expédition  de  l'ordonnance,  dans 
le  mois  de  sa  délivrance;  que  le  traité  intervenu  entre  les  parties  pouvait 
toutefois  être  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  avant  d'être  pro- 
duit ,  mais  qu'alors  il  devait  être  enregistré  au  droit  fixe  d'un  iVanc,  con- 
formément à  l'art.  68,  §  i,  n»  5i,  de  la  loi  du  2a  frim.  an  7  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  évident  que  celte  disposition  lé<jislative  avait  eu 
pour  objet  de  faire  sortir  du  droit  commun  les  traités  de  eetle  nature; 
que,  sans  elle,  il  eût  été  tout  simple  de  voir,  dans  de  senjblables  traités,  des 
ventes  mobilières  ,  assujetties  au  droit  de  2  pour  cent  fixé  par  l'art,  69, 
g  5,  no  i""",  de  la  loi  du  22  frimaiie  an  7  ;  que  d'un  autre  cùlé  la  disposition 
qui  retardait,  jusqu'à  l'ordonnance,  sa  perception  du  droit,  n'était  pas  non 
plus  conforme  aux  principes  rigoureux  de  la  matière  ;  qu'en  eifet  on  ne 
peut  méconnaître  que  le  droit  de  présentation  ace  ordé  par  la  loi  de  1H16 
a  autorisé  la  vente  des  offices,  que  seulement  ces  sortes  de  ventes  sont  sou- 
mises à  une  condition  suspensive  jusqu'à  l'approbation  du  gouvernenicnt  ; 
que,  lorsque  cette  approbation  intervient ,  le  traité  est  valable  ,  ab  initio ; 
qu'ainsi  la  perception  du  droit  de  2  pour  cent  au  moment  oii  le  traité 
intervenait,  sauf  la  restitution  en  cas  de  non  aigrement,  eCit  été  entière- 
ment légale  ; 

Attendu  que  la  loi  du  26  juin  ifî4i  «''  '-"  l'our  but  de  l'aire  disparaître  les 
dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  de  i832;  que  le  traité,  pour  être  pro- 
duit, devant  être  enregistré,  le  sera,  à  l'avance,  au  droit  de  2  pour  cent 
sur  le  prix  ,  sauf  restitution  ,  le  cas  échéant;  que  celle  loi  de  i8/|  1  ,  loin  de 
porter  aucun  caractère  de  rétroactivité  ,  prend  soin,  dans  son  art.  6  ,  d'in- 
diquer qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  traités  consentis  "postérieurement  à 
sa  promulgation;  qu'il  n'en  pouvait  être  autrement  ;  qu'en  efl'et,  par  suite 
d'un  traité  antérieur  ayant  date  certaine,  et  ayant  été  i)roduit  pour  obtenir 
la  nomination,  le  fisc  avait  des  droits  acquis  au  droit  de  10  pour  cent  sur  U; 
cautionnement,  sauf  à  ne  le  percevoir  qu'après  l'ordonnance  ;  qu'il  eût,  dès 
lors,  été  souverainement  injuste  d'effacer  ce  droit  acquis  pour  en  substi- 
tuer un  plus  onéreux  aux  parties;  que  la  fixation  des  prix  portés  aux  con- 
trais s'opère,  non-seulement  en  vue    des  charges  de  ces  contrats,  mais 

(i)V.  Suprà,  p.  4i3,  le  jugement  du  Tribunal  de  Mirccourt,  et  la  note. 
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aussi  en  vue  des  droits  d'eiut-gistuMiient  à  payer;  que  lors  des  traités  pas- 
ses avant  la  loi  de  i84i,  l'acquéreur  d'un  ollîce  savait  qu'il  n'aurait  à  payer 
que  le  droit  de  lo  pour  cent  sur  le  cautionnemeat  ;  que  lui  imposer  pos- 
térieurenn^nt  un  droit  plus  élevé  eût  été  une  injustice  ;  que  la  loi  de  i^'4' 
n'est  point  entachée  de  cette  injustice;  que  son  article  6  le  prouve  ;  que 
cet  article  est  d'ailleurs  conforme  à  l'art.  2  C.  C.  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  dans  l'espèce  ,  le  traité  intervenu  entre  Fossct 
et  les  héritiers  du  grefiîer  de  la  justice  de  paix  de  Lillebonne  étant  du 
1»' mai  iîi4i  5  antérieur  à  la  loi  du  aô  juin,  ce  traité  ayant  été  en- 
registré le  1"  mai  an  droit  fixe  et  produit  avant  la  loi  de  184 1  qui  n'a  été 
exécutoire,  dans  le  département  de  la  Seinelnlerieure ,  que  le  16  juillet, 
le  droit  de  10  p.  100  sur  le  caulionneuienl  perçu  lors  de  l'enregistrement  de 
l'ordonnance  du  26  juillet  était  le  seul  droit  ;  que  les  prétentions  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  au  droit  de  2  pour  cent  sur  le  prix  ne  sont 
pas  admissibles  ;  que  le  gouverDcnienl  l'a  lui-même  reconnu  ;  que  ,  s'il  eût 
considiré  la  loi  de  iS4i  comme  applicable,  il  eût  dû,  avant  la  nominntion, 
exiger  l'enregistrement  du  traité  au  droit  nouveau  ;  qu'il  n'a  aucunement 
élevé  cette  prétention,  qu'il  a  dès  lors  reconnu  la  régularité  de  la  produc- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  juge  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
mal  fondée  dans  son  action,  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  13  février  1843. 


COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

Avoués.  —  Dépens. — Matière  correctionnelle. 

Les  frais  dus  à  un  ai'ouc  qui  a  occupé  en  nialicre  correctionnelle 
ne  pciwcnt  être  compris  dans  la  taxe  des  dépens  auxquels  la  partie 
adverse  est  condamnée  ;  ils  ne  sont  dus  que  par  la  partie  qui  a  eu 
recours  à  son  ministère. 

(Letoadal  C.  Lenioniiier  et  Laii-Mongazoa.) 

Le  sieur  Letondal,  appelant  d'un  jugement  de  police  correc- 
tionnelle obtenu  conlie  lui  par  Lemounier  et  par  Lair-Mon- 
gazon,  avait  été  condanuu;  par  la  Cour  d'Angtrs  aux  sept  hui- 
tièmes (leà  dépens.  Lors  de  la  liquidation,  on  y  comprit  les 
lionoraiies  des  avoues  qui  avaient  occupe  dans  la  cause  pour 
les  intimés. 

L'appelant  forma  opposition  à  cette  liquidation,  sur  le  motif 
que  le  minislèie  des  avoués  étant  facultatif,  les  lionoiaites  qui 
leur  étaient  dus  ne  devaient  |)as  être  mis  à  la  charge  des  i)aities 
adverses  lorsqu'elles  succombaient. 

Arrêt. 

Là  Cota  ;  —  All<  n  lu  que  p,ir  son  arrêt  du  a;  déc,  la  Courn'a  pas  ilécidé 
que  dan»  la  compeubalion  prtiporlionnelle  de  dépens  étaient  couipris  les 
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honoiains  des  avoués  do  Lalr-Mongazon  et  deLcmonnier; — Qiicle  jugiMntnt 
de  première  instance  n'accordant  pas  de  dommagesintérêls,  et  n'ayant  pas 
été  frappé  d'appel  incident,  à  cet  égard,  on  ne  peut  prétendre  que  les  sept 
huitièmes  des  dépens,  mis  à  la  charge  de  Letondal,  eussent  le  caractère  de 
réparation  civile  envers  Lair-Mongaïon  j  —  Que,  dés  lors,  la  liquidation  des 
frais  doit  s'opérer  d'après  les  règles  dn  droit  spécialement  applicable  à  la 
nature  de  i'all'aire  ; —  Attendu  que  l'action  de  Lair-Mongazun,  soumise  à 
la  juridiction  coireciionncile,  avait  pour  objet  la  léparalion  d'un  délit  de 
sa  compétence,  entraînant  les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement;  — 
Qu'en  cette  matière  et  en  celte  juridiction,  le  ministère  des  avoués  n'est 
obligatoire  ni  pour  la  partie  civile  ni  pour  le  prévenu;  qu'il  est  seulement 
taciiltiitil';  —  Qu'en  (^fl'tt  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  art.  182, 
iSô,  i84,  190  et  2o4  C.  I.  Cil  résulte  que  les  Tribunaux  de  première  in- 
stance sont  saisis,  en  matière  correctionnelle,  de  la  connaissance  des  délits  de 
leur  compétence,  par  la  citation  de  la  partie  civile,  assignation  qui  doit  con. 
tenir  l'exposé  des  faits,  et  tenirlieu  de  plainte,  ce  qui  provoque  l'interven- 
tion du  ministère  public,  dans  l'intéièt  de  la  loi  pénale;  qu'en  faisant  cette 
citation,  la  partie  civile  n'est  pas  obligée  de  constituer  avoué,  mais  seule- 
ment d'élire  domicile  dans  le  cas  où  le  délit  n'entraîne  pas  la  peine  d'empri- 
sonnement que  le  prévenu  n'est  pas  tenu  de  comparaître  en  personne,  et 
qu'il  peut  se  l'aire  représenter  par  un  avoué;  que  lorsque  l'affaire  est  portée  a 
l'audience  la  loi  n'exige  pas  de  conclusions  de  la  part  des  avoués;  que  pour  la 
validité  de  la  requête  d'appel,  il  suffit  qu'elle  soit  signée  de  l'appelant  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir,  dont  la  procuration  est  annexée  à  la  requête;  qu'enfin 
aucun  acte  ne  doit  êtFe  signifié  d'avoué  à  avoué;  —  Que  le  point  de  droit 
précédemment  énoncé  résulte  encore  des  dispositions  du  décret  du  11  juin 
i8i  1,  contenant  règlement  des  frais  en  matière  criminelle,  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  lequel  porte,  art.  3  :  «Ne  sont  pas  coujpris 
sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  criminelle  les  honoraires  des  con- 
seils ou  défenseurs  des  accusés,  même  nommés  d'office,  ni  les  droits  et  ho- 
noraires des  avoués,  dans  le  cas  oii  leur  ministère  est  employé  ;» —  At- 
tendu qu'en  matière  coriectionr.elle  le  ministère  des  avoués  n'étant  que 
facultatif,  leurs  dioits  doivent  rester  au  compte  des  parties  qui  les  ont 
chargés  de  défendre  leurs  intérêts,  et  qu'il  est  juste  que  ces  honoraires 
soient  alloués,  comme  au  civil,  en  matière  sommaire  ;  —  Attendu  enfin  que 
l'ajjplication  de  ces  principes,  admis  par  la  jurisprudence  des  arrêts,  est 
d'aillant  plus  fondée  dans  la  cause,  que  Letondal  n'avait  point  d'avoué 
tandis  que  chacun  de  ses  adversaires  était  assisté  d'un  avoué  et  d'un  avocat; 
—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'opposition,  ordonne  que  de  la  liqui- 
dation des  dépens  seront  dÎNtrails  les  droits  et  honoraires  des  avoués  em- 
ployés par  Lair-Mongiizon  et  Leuionaier,  tant  en  première  iustaice  qu'en 
appel... 

Du  13  inilletl8i3.  —  Cli-  Corr. 

OcSEflVATIONS. 

Cet  ariét  .se  tiouve  eii  opposition  avec  la  docliiiic  de 
MM,  LeQiaveiaiifl(7.co7i7.  mm.,  t.  2,  p.  oiO),  Ciiauvoau-Adol- 
pl»e  et  Fanstitî-Iii^lie  {Jonni.  du   ih\  cn'ut.,  ait.    \\\lj,  avec  la 
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circulaire  du  ministre  delà  justice,  du  10  avril  1813,  citée  par 
ces  criiuinalistes,  et  avec  la  jiuispnuieuce  inèine  de  la  Cour  de 
cassation  (air.  29  oct.  1824,31  janv.  1833  et  7  avril  1837), qui 
n'alFranchit  des  honoraires  de  l'avoué  que  les  administrations 
publiques  plaidant  par  leurs  agents  d'après  des  règles  spé- 
ciales. 

COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Discipline. —  Notaire.  —  Affiches.  —  Juf^enient,  —  Lecture. 

1°  Les  Tribunaux,  jugeant  disciplinaircinent,  ne  peuvcitt  ordonner 
la  publication  de  l' affiche  de  leur  ju<;einent  :  fart.  1036  C.  P.  C. 
nesl  pas  applicable  en  matière  disciplinaire. 

2"  Ils  n'ont  pas  non  plus  le  droit  d'ordonner  que  leur  jugement 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  la  chambre  après  ai>(ur  été  lu  à  tous 
les  membres  de  la  compagnie  cotn>oqucs  ci  cet  effet. 

(M*"  Trux...  C.  Ministère  public.)  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  le  discours  lu  par  M'  ***,  dans  l'assemblée 
des  notaires  de  l'arrondissement  de  *'*,  réunie  extraordinaircment,  sous  sa 
présidence,  et  qui  a  précédé  et  provoqué  la  délibération  du  5i  août  i84a, 
constitue  tout  à  la  fois  l'oubli  le  plus  répréliensible  de  ses  devoirs  de  subor- 
dination, et  un  outrage  f'nvers  la  magi.stralure  ;  —  Que  ia  peine  de  trois 
mois  de  suspension  prononcée  par  les  premiers  juges  est  une  juste  répara- 
tion delà  faute  qu'il  a  commise  ;  —  Mais  qu'à  tort  ils  ont  ordonné  que  leur 
jugement  serait  inscrit  sur  le  registre  des  délibérations  de  la  chanibre, 
après  qu'il  en  aurait  été  donné  b^cture  à  tousles  notaires  convoqués  aditoc 
ta  assemblée  générale  par  le  syndic,  au  jour  fixé  par  le  procureur  du  roi, 
et  qu'il  sérail  en  outre  affiché  au  nombre  de  200  exemplaires,  et  publié 
dans  dix  journaux  au  choix  du  ministère  public  ; —  Qu'en  elTet,  l'art.  io56 
C.  P.  C.  est  sans  application  à  la  cause,  et  que  le  Tribunal  saisi  de  pour- 
suites discij)linaires  dirigées  contre  des  notaires  ni;  peut  appliquer  que  les 
peines,  et  prendre  les  mesures  autorisées  par  la  législation  spéciale  qui  les 
régit;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  appels  interjetés,  tant  jjar  le 
ministère  public  que  par  le  notaire  *'*,  met  les  appellations  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  et  statuant  par  jugement  nouveau;  —  Vu  l'art.  55  delà 
loi  du  25  venlùse  an  11  ;  —  Suspend  le  nctaire  '"  de  ses  fonctions  pen- 
dant trois  mois,  à  coujpler  de  la  signification  du  présent  arrêt,  et  le  con- 
damne aux  frais  des  deux  instances. 

Du  I3f.':vrier  1843.—  1"  Cli. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Arbitrage.  —  Compromis.  —  Clause  compromissoire.  —  Désignalion 
des  arbitres. —  Indication  du  litige, 

Eit  nulle  la  clause  d'un  (icle  far  laquelle  les  parties  corwienncnl 
qu'en  cas  de  contestation  sur  C exécution  de  cet  acte,  ces  contesi  itio/is 
seront  jugées  par  des  arbitres  qui  ne  sont  pas  d'ores  et  dé/à  dé- 
signés. 

Cette  décision  de  la  Cour  légulatiice  est  d'autant  plus  impor- 
tante qu'elle  contredit  une  longue  pratique  qui  s'appuyait  sur 
l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs  et  sur  la  jurisprudence  de 
plusieurs  Cours  royales.  Voy.  Pardessus,  Cours  de  droit  coinmerc, 
t.  5,  n"  I39i  ;  Yatimesnil,  Encyclopédie  du  droit,  v"  Arbitrage, 
n»  39;  Mongalvy,  Traité  de  V arbitrage,  t.  1,  n"  246;  Carré,  Lois 
de  la  procédure,  queèi.  3274  ;  Chauveau  sur  Carré,  iùid.,  quest. 
S'ITO  bis  ;  Curasson.  Compétence  des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  45  ; 
Devilleneuve  et  Massé,  Dictionn.  du  content,  comni.,  V  Com~ 
promis,  n°  6^.  Yoy.  aussi  Turin,  4  avril  1808;  Amiens,  5  août 
1823;  Colmar  24  août  1835;  Lvon,  25  mars  ^840;  Bourges, 
31  mars  1841  ;  Nancy,  2  juin  1842;  Agen,  1'  juin  1843  (J.  Av., 
t.  47,  p.  49.) 

Toutefois,  la  nullité  de  la  clause  conipromissoire  était  pro- 
fessée par  M.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v  Arbitrage,  §  15,  et  par 
M.  Thomine-Desmazure,  t.  2,  u"  1212.  Elle  avait  été  jugée  par 
arrêts  des  Cours  de  Limoges,  Lyon,  ISîmes  et  Paris,  des  5  janvier 
et  24  novembre  1832  et  5  janvier  1839,  9  juin  1840,  16  mars 
1842,  9  et  31  janvier  1843;  et  elle  vient  de  l'être  par  la  Cour 
de  Douai  (  arr.  30  août  1843). 

(  Comp.  d'assurance  l'Alliance  C  Prunier,  ) 

kR.v.t.T  {a\iïhs  délibération  en  cbanibre  du  conseil.  ) 

La  Coun;  —  Attendu  que  la  compétence  des  Tribunaux  est  de  droit 
commun,  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  d'ordre  public  que  pour  les 
sociétés  de  commerce  et  dans  le  cas  d'arbitrage  volontaire  ;  ■—  Attendu  que 
la  police  d'assurance  à  prime  du  2S  septembre  iSjj,  souscrite  par  la  com- 
pagnie l'Alliance  et  par  Prunier,  n'a  établi  entre  eux  aucune  association 
commerciale,  et  qu'ainsi  l'art,  5i  C.  Comm,,  relatif  à  l'arbitrage  forcé,  ne 
peut  recevoir  d'application  ;  —  Attendu  que  l'art,  352  du  même  Code,  qui 
autorise  la  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  ne 
peut  davantage  être  appliqué  h  l'espèce,  car  cet  article  n'a  pour  objet  que 
les  assurances  maritimes;  que  ces  assurances,  réputées  actes  decomrnerce 
par  l'art,    GS/i    C.   Comm,   sont   .-oumi.-es  à  une    législation  p:ii  licul'ère  et 
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spéciale,  iloul  lis  règles  ne  s.'uiraieiit  cire  étendues  [)af  les  juyes,  sans  un 
évident  excès  de  pouvoir,  aux  assurances  terrestres  contre  l'incendie, 
lesquelles  nesL'nt,ponr  les  assurés,  que  des  actes  puieinent  civils;  — 
Attendu  que  les  arbitrages  volontaires  sont  régis  par  le  titre  unique  du 
iiv.  ô  C  P.  C;  —  Attendu  que,  par  l'art.  i5  de  la  police  du  28  sep- 
tembre, la  compagnie  l'Alliance  et  Prunier  ont,  à  la  vérité,  stipulé  que 
tonte  contCitation  sur  les  dommages  d'incendie,  sur  les  opérations  et  éva- 
luations des  cxjierls  et  sur  l'exécution  de  la  police  serait  jugée  en  dernier 
ressort  à  Paris,  par  trois  arbitres;  mais  qu'ils  n'ont  pas  désigné  les  noms  de 
ces  aibilres.  ciiuime  l'exige  l'art,  loot)  C.  P.  C.  ; —  Attendu  que  l'art.  ioo3 
de  ce  Code,  qui  autorise  toutes  personnes  à  compromettre  sur  les  droits 
dont  elles  ont  la  libre  disposilioii,  ne  doit  pas  être  pris  isolement  et  comme 
présentant  un  principe  général  allVancbi  de  toute  condition  ;  qu'il  faut,  au 
contraire,  combiner  cet  article  avec  ceux  qui  le  suivent  iniruédiatcment, 
et  surtout  avec  l'art.  1006,  d'où  il  résulte  qu'on  ne  i'uit  pas  un  compromis 
valable,  lorsqu'on  ne  désigne  pas  l'objet  du  litige  et  les  noms  des  arbitres  ; 
—  Que  la  distinction  entre  une  nouvelle  convention  prouiissoire  et  un  com- 
promis ii'est  établie  p  ar  aucune  disposition  de  la  loi,  et  qu'on  no  pourrait 
l'admettre  sans  niéconnâtre  le  véritable  esprit  du  Code  de  procédurecivile 
au  titre  des  arbitrages; — Qu'on  invoque  inutilement,  pour  valider,  dans  les 
matières  civiles,  la  clause  dite  coinproniissoire,  l'art.  ii54C.  C,  puisque 
les  conventions  ne  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  fuites  que  lors- 
qu'elles sont  légalement  loniiées,  et  qu'une  convention  n'est  pas  légale 
quand  elle  est  dépourvue  des  conditions  expressément  exigées  par  le  légis- 
lateur ;  —  Attendu  que  l'usage  d'insérer  dans  les  polices  d'assurance  contre 
l'inceudie  une  stipulation  identique  avec  celle  de  l'art.  i5  de  la  police  du 
38  sept«;mbre  iSSj,  ne  peut  prévaloir  sur  l'art.  1006  C.  P.  G.,  dont  les 
dispositions  sont  prescrites  a  peine  de  nullité,  et  que  d'ailleurs  l'art,  loaç) 
du  même  Code  déclare  qu'aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  qu'il 
prononce  n'est  connniualoire;  —  Que  si  l'on  validait,  dans  les  cas  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  la  simple  convention  ou  clause  compromis.soire,  il 
faudrait  reconnaîtra  et  consacrer  sa  validité  dans  tous  les  contrats,  lors 
dcsquel.  on  aurait  consenti,  en  cas  d'inexécution  ou  de  diûicullés  dans 
l'exécution,  à  se  soumettre  à  des  arbitres  non  désignés  ; — Que  cette  stipula- 
lion  deviendrait,  en  quelque  sorte,  banale  et  de  pur  style  ;  que  l'exception 
au  droit  commun  serait  la  règle,  et  que  l'on  serait  privé  des  (garanties  que 
présentcntles  Tribunaux;  —  Attendu  que  l'obligation  de  nommer  des  arbitres 
lors  de»  compromis  a  pour  but  d'éviter  les  incidents  et  les  procès  sur  la 
composition  d'un  Tiibunal  arbitral,  et  principalement  de  mettre  les 
citoyens  en  garde  contre  leur  propre  irréllexion ,  qui  les  porterait  à 
souscrire  avec  trop  de  légèreté  et  d'imprévoyance  à  des  arbitrages  futurs, 
«ans  être  certains  d'avoir  poui'  jugi-s  volontaires  des  personnes  capables  et 
dignes  de  leur  confiance  ;  —  Que  dans  l'espèce  nctuellc,  l'importance  et  la 
nécessité  des  prcicriptions  de  l'art.  looG  ressortait  avec  clarté  de  la  posi- 
tion même  que  les  assureurs  prétendent  l'aire  à  leurs  assiu'és,  pour  la  déci- 
sion de  tous  leurs  diflVrends  ;  —  Qu'en  elfel,  la  compagnie  l'Alliance,  dont 
letiége  prin(  ipal  esta  Paris,  et  qui  étend  ses  opérations  sur  toute  la  France, 
veut,  il  l'aidc!  de  l'ail,  i5  de  sa  j'olicc,  foiccr  les  assuiés,  quel  que  soit  leur 
•lomitile,   «luclque  consideiablc  ou  léger  qu«;  soit  le  d.juini.ijîe  éprouvé,  de 
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constituer  à  Paris,  où  peut-être  le  pliH  gran  1  nombre  n'ont  aucune  r.  lation 
d'affaire-i  et  ne  coanaissenl  mt'iue  personne  loin  du  lieu  où  les  sinistres  se 
sont  effectués,  et  où  le  préjudice  qu'ils  ont  causé  peut  seulement  être  véri- 
fié et  apprécié,  un  Tribunal  arbitral  qui  les  jugerait  souverainement;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déclarant  nulle  la  convention 
d'arbitrage  de  la  police  du  28  septembre  iSôj  pour  défaut  de  désignation 
du  nom  des  arbitres,  non-seulement  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi, 
mais  qu'il  a  fait  une  juste  interprétation  de  l'art  ii54C.C.,  et  une  juste 
application  des  art.  ioo5  et  ioo6  G.  P.  C.  ;  —  Far  ces  motifs,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'objet  du  litige  avait  été  suQisarament  indi- 
qué; —  Rejette. 

Du  10  juillet  1843.  —  Ch.  Civ. 

Observations. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  l'avocat  général  Hello  : 

«  Pour  annuler  une  promesse  de  cornpro/netire  parce,  qu'elle  ne 
comprend  pas  toutes  les  énonciations  que  l'ait.  1006  C.  P.  C. 
exige  dans  le  compromis,  il  faut,  de  toute  nécessité,  identifier 
celui-ci  avec  la  première  :  c'est  le  seul  moyen  possible  de  les 
assujettir  aux  mèm''S  règles.  Aussi  la  Cour  de  Lyon,  dans  l'ar- 
rêt attaqué,  refuse-t-elle  de  les  distinguer;  et,  à  cet  effet,  elle 
argumente  par  analogie  delà  promesse  de  vente(art.lo89  C.C.). 
—  Mais,  pour  justifier  ce  refus,  il  faudrait  commencer  par  éta- 
blir qu'il  n'est  point  permis  de  s'engager  à  passer  un  certain 
contrat,  et  que  cet  engagement,  considéré  à  part  et  indépen- 
daiTiment  du  contrat  que  l'on  a  en  vue,  ne  peut  produire  au- 
cun principe  d'action.  Or,  où  est  la  loi  qui  prohibe  celte  pro- 
messe antérieure  à  la  convention,  qui  proclame  qu'elle  ne  peut 
se  former  légalement  entre  les  parties,  ni  faire  loi  entre  elles? 
La  liberté  de  contracter  est  la  règle  g'niérale;  la  prohibition  est 
l'exception  :  il  faut  la  prouver. 

<(  Le  compromis  est  un  contiat  nomme  qui  a  ses  règles  parti- 
culières ;  la  promesse  d'en  passer  lui  est  un  contrat  innomé, 
sujet  aux  règles  générales  des  conventions  (art.  1 107j.Ces  règles 
générales  défendent-elles  de  promcllre  le  contrat  avant  le  con- 
trat même  ?  En  d'autres  ternies,  deux  parties  ari  étant  entre  el- 
les une  longue  succession  de  rapports  d'affaires,  et  prévoyant 
des  conleslatioris  possibles,  désirent  se  soumettre  par  anticipa- 
tion à  la  juridiction  arbitrale,  sans  constituer  hic  et  nunc  le  Tri- 
bunal arbitral,  attendant  pour  cela  que  le  cas  se  présente  : 
pourquoi  ne  le  pourraient-elles  pas?  —  iN'est-ce  pas  faire  vio- 
lence à  la  liberté  des  conventions  de  les  empêcher  de  se  prépa- 
rer d'avance,  non  pas  encore  par  le  choix  des  juges,  auquel  il 
n'y  a  pas  lieu,  mais  par  le  choix  et  la  juridiction  dont  l'art.  1003 
les  proclame  maîtresses  ? 

u  On  voit  de  l'inconvénient  à  soumettre  des  difficultés  non 
encore  nées  à  des  juges  inconnus...  Mais,  l*»  c'est  là  prendre 
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un  soin  arbitraire  ;  l'onicft  tin  juge  n'est  pas  de  calculer  pour 
les  parties  lis  iiiroiivétiients  des  conventions  qu'elles  sont  d'ail- 
leurs niahresses  de  former,  et  de  les  en  dé{jager  pir  cette  seule 
ri\son;2"  l'inconvénient  disparaît  dans  la  réalité,  puisque  le 
Tribunal  se  constitue  dès  que  la  difliculté  naît, c'est-à-dire  que 
le  juge  est  connu  dès  qu'il  importe  de  le  connaître  ;  3">  enfin  les 
cAojcf /«/»rc.f  peuvent  être  l'objet  des  conventions  (art.  1130), 
sous  la  seule  exception  portée  dans  cet  article. 

«  Pourquoi  la  soumission  anticipée  à  une  juridiction  ne  pour- 
rait-elle pas  précéder  l'exercice  actif  de  la  juridiction  même? 
On  ci  le  avec  raison  l'txemple  de  l'art.  51  C.  Comm.;  il  crée 
l'arbitrage  forcé,  c'est-à-dire  qu'il  soumet  d'avance  certain 
genre  de  contestation  à  la  juridiction  arbitrale,  ajoutant,  pour 
le  moment  où  la  contestation  sera  née,  le  choix  du  juge  et  l'or- 
ganisation ou  Tribunal.  Ce  procédé  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois,  puisque  la  loi  commerciale  fait  plus  que  L'autoriser,  elle 
l'ordonne.  CJù  est  le  mal  que  les  pattiesse  fussent  à  elles-mêmes 
posé,  par  l'edot  de  leur  volonté,  la  loi  que  le  Code  de  com- 
merce leur  ferait  spontanément  dans  un  certain  cas? 

«  Les  parties  citent  des  deux  côtés  de  nombreux  arrêts  dont 
l'application  à  l'espèce  manque  de  précision.  Je  ne  les  discute- 
rai pas  par  cette  laison  ;  mais  j'en  citerai  un  qu'elles  ne  citent 
pas,  celui  du  2  septendjre  1812.  Cet  arrêt  reconnaît  si  bien  la 
validité  de  la  clause  en  question,  qu'il  refuse,  même  au  juge,  la 
ficulté  d'en  excepter  les  cas  d'urgence. 

<-  Les  parl.isans  de  l'opinion  contraire  examinent  la  question 
bien  moins  sous  le  rapport  du  droit  privé,  et  d'après  les  princi- 
pes généraux  des  conventions,  que  sous  le  rapport  du  droit 
pnbbc;  ils  comjjarenl  la  juridiction  arbitrale  à  la  juridiction 
ordinaire;  ils  (U;niandent  si  celle-ci  n'a  pas  la  prééminence  sur 
celle-là  ;  ils  appellent  la  première  un  droit  haineux ,  ils  voient, 
dans  l'usage  tles  conjpromis,  une  .y«//r<?  de  Cadinirnslralion  judi- 
ciaire, une  manière  de  se  soustraire  à  la  justice  du  pays;  ils 
concluent  qu'il  faut  le  restreindre;  ils  assurent  que  tel  est  le  but 
du  (,'ode  de  procédure,  et  particulièrement  de  l'art.  1006,  qui, 
selon  eux,  refusent  de  distinguer  le  compromis  de  la  pro- 
messe de  compronuttre.  Ou  va  plus  loin  :  on  élève  la  question 
à  la  hauteur  du  droit  constitutiomiel.  J'ai  entendu  expiimer  la 
crainte  que  la  liberté  de  compromettre,  ainsi  entendue,  ne  finît 
par  faire  mentir  l'ait.  W  de  la  Charte,  puisipic  la  justice 
n  éniauerail  [)»s  du  roi  et  ne  serait  plus  administrée  en  son  nom 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  ([u'il  institue. 

"<  Hassuroiis  nous  d'abord  sur  cette  dernière  crainte.  Si  on  la 
prenait  au  sérieux,  ce  n'est  pas  s(.-ulemenl  de  la  forme  du  com- 
promis qu  il  s'.igirait,  ou  de  la  validité  de  la  promesse  qui  le 
précède,  mais  ce  serait  de  la  justice  arbitiale  rlle-inème,  pnis- 
qu",  dans  qu'l(|Me  forme  que  les   arbitres  soient    nommés,  ils 
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ne  le  sont  jamais  par  le  roi.  A  peine  est-il  nécessaire  d'ajouter 
que  la  décii.ion  des  arbitres  n'est  exécutoire  que  quand  elle  est 
revêtue  du  mandement  qui  se  délivre  au  uoni  du  roi,  et  que, 
là  comme  ailleurs,  la  justice  émane  toujours  de  sa  véritable 
source. 

«  On  généralise  beaucoup  trop  la  question  :  rechercher  la- 
quelle des  deux  juridictions  :-st  préférable  à  l'autre,  c'est  recou- 
rir à  un  procédé  plus  législatif  que  judiciaire.  Ce  qui  nous  suf- 
fit, c'est  que  la  juridiction  arbitrale  soit  dans  nos  lois,  et  si  elle 
ne  s'y  trouvait  qu'au  ijrand  regret  de  la  puissance  souveraine, 
on  ne  concevrait  pas  qu'elle  y  restât.  Ces  attaques  contre  l'ar- 
bitrage en  général  n'ont  rien  de  neuf.  C'est  dans  cet  esprit  que 
le  conseil  des  Cinq-Cents  prit,  en  l'an  6,  une  résolution  pour 
proposer  de  l'abolir,  mais  la  résolution  fut  rejetée  par  le  conseil 
des  Anciens.  Le  même  esprit  se  montra  de  nouveau  au  conseil 
d'Etat  lors  de  la  discussion  du  Code  de  procédure,  et  demanda 
le  retranchement  du  titre  entier  de  l'arbitrage,  dans  lequel  il 
y oya\t  une  satire  de  l'administration  judiciaire,  i\)di.\s  le  titre  fut 
maintenu.  C'est  encore  le  même  esprit  qui  renouvelle,  dans  la 
jurisprudence,  la  tentative  qui  a  deux  fois  échoué  dans  la  légis- 
lation. 

«  On  se  persuadera  difficilement  que  l'arbitrage  soit  un  droit 
h?»ineux,  si  l'on  récapitule  les  différents  textes  qui  nous  restent 
sur  cette  matière. 

«.  Le  24  août  1790,  l'Assemblée  constituante  met  l'arbitrage 
en  tète  de  son  organisation  judiciaire,  comme  le  premier  moyen 
de  terminer  les  procès,  puisqu'il  est  fourni  par  le  droit  natu- 
rel, et  ne  parle  des  juges  que  dans  le  titre  2,  comme  supplément 
fourni  par  le  droit  civil.  «  L'arbitrage,  dit-elle, étant  le  moyen 
«  le  plus  raisonnable  de  terminer  les  contestations  entre  les  ci- 
«  toyeus,  les  législate'^rs  ne  peuvent  faire  aucune  disposition 
«  qui  tendrait  à  diminuer  soit  la  faveur,  soit  l'efficacité  des 
«  compromis.  >•  C'est  leton  et  le  langage  d'une  disposition  con- 
stitutionnelle faisant  la  loi  à  laloi  même. 

«  L'objet  de  ce  premier  article,  dit  le  commentateur,  dans 
l'édition  de  Baudouin,  est  de  ranger  tout  le  titre  dans  la  classe 
des  lois  constiiutionnelles  auxquelles  les  législateurs  ne  pour- 
ront faire  de  changement. 

«  La  constitution  de  1791,  lit.  3,cb.  5,  art.  .5,  dit  :  »  Le  droit 
«  dfs  citoyens  de  terminer  délinitivement  leurs  contesiations 
«  par  la  voie  de  l'arbitrage  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  des 
«  actes  du  pouvoi»-  législat  f.  » 

"  La  constitution  de  l'an  3  porte,  art.  210  ;  «  Il  ne  peut  être 
"  porté  atteinte  an  droit  de  faire  prononcer  sur  les  différends 
«  par  des  arbitres  du  choix  des  parties,  m 

«  La  constitution  de  l'an  8  va  plus  loin  :  elle  ne  protège  pas 
seulement  la  justice  arbitrale  comme  un  droit,  elle  y  pousse, 
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elle  l'ail  de  la  piopa^niule  à  son  profit  (ait.  60)  :  u  (îliaqne  ar- 
•(  roiidissenicnt  communal  a  un  on  plusieurs  juges  de  paix,  etc. 
«  Leur  principale  fonction  consiste  à  concilier  les  p?rties,  qu'ils 
«  invitent,  dans  le  cas  de  i^on- conciliation,  à  se  faiie  juger  par 
«  des  ai bi très.  » 

•1  La  loi  du  27  ventôse  an  8,  celle  làmêmequia  créé  et  qui  ré- 
git encore  notre  org.inisation  judiciaire,  dit,  rrt.  5  :  «  Il  n'est 
<<  point  dé.ogé  an  droit  qu'ont  les  citoyens  de  faire  juger  leurs 
«  contestations  par  des  arbitres  de  leur  choix.  » 

«  y.n  ISOG.lc  (Iode  de  procédure  dit,  art.  1;  05  :  «  Toutes  per- 
«  sonnes  pcui'ent  compromeltrc  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre 
»  disposition.  » 

«  L'année  suivante,  en  1807,  le  Code  de  commerce,  art.  51, 
établit  l'aibitrage  en  matiète  de  sociétés  commerciales,  La  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  porte  ce  principe  jusqu'à  la 
rig'ieur  ;  il  ne  permet  pas  comme  les  constitutions  de  91  et  de 
l'an  3;  il  n  exclut  pas,  comme  la  constitution  de  l'an  8;  il 
ordonne, 

«  Et  il  faut  croire  que  ce  droit  protégé,  recommandé  consti- 
tutionnellement,  et  dont  la  loi  des  sociétés  commerciales  finit 
pnr  faire  une  nécessité  est  un  droit  haineux  ? 

Qunnd  on  dit  que  l'art.  1006  C.  P.  C.  a  un  esprit  restrictif, 
et  qu'il  renferme  jusquà  la  promesse  de  compromettre,  pour 
la  régir  comme  le  compromis-  niènie,  on  se  donne  le  double 
tort:  1"  de  méconnaître  complètement  l'esprit  de  cet  article; 
2"  de  cvjnfoudre  des  idées  tiès-distinctes. 

«  Le  Code  de  procédure  se  place  après  la  naissance  de  la 
contestation,  au  moment  de  la  rédaction  du  compromis,  quand 
va  commencer  ce  qu'il  régit  spécialement,  une  procédure.  Il 
dit  alors  ce  qne  doit  contenir  l'acte  qui  va  servir  de  base  à  cette 
procédure,  le  compiomis;  il  exige  qu'il  énonce  l'objet  en  litige 
et  les  noms  des  arbitres,  comme  deux  éléments  sans  lesquels  le 
compromis  ne  peut  se  concevoir.  L'énonciation  précise  de  l'ob- 
jet eu  litige  a  une  raison  particulière  :  c'est  de  déterminer  le  cas 
où  les  arbitres  ayant  jugé  hors  des  termes  du  compromis,  leur 
décision  peut  èlre  attaquée  par  opposition  à  l'ordonnance 
iVc.veqiiaïur,  sans  appel  ni  requête  civjle.  (Art.  1038.) 

«  INiais  quant  à  la  promesse  de  compromettre,  acte  qui  pré- 
cède nécessairement  le  compromis  et  qui  ne  le  constitue  pas, 
puiscju'il  ne  contient  qu'une  soumission  anticipée,  à  priori,  à  la 
juridiction  arbitrale,  le  Code  de  piocédure  ne  l'a  ni  ne  peut 
l'avoir  en  vue,  parce  qu'd  n'y  a  point  encore  lieu  à  procéder; 
c'est  un  acte  qui  rentre  dans  le  domame  des  conventions  ordi- 
naires, et  auquel  il  n'y  a  d'applicables  que  les  principes  sur  la 
capacité  des  parties  et  sur  la  matière  des  contrats.» 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Exploit.  —  Visa.  —  Saisie   immobilière.  —  Recors.  —  Contravcnlion. 

L'art.  45  da  décret  du  14  juin  1813,  qui  prononce  une  peine  de 
trois  mois  de  suspension  contre  l' huissier  qui  n' a  pas  remis  lui-même 
sa  copie  à  personne  ou  domicile,  ne  s'applique  pas  ci  celui  qui  a  fait 
présenter  au  visa,  par  un  clerc  ou  par  un  recors,  soit  un  commande- 
ment  tendant  à  saisie  immobilière^  soit  un  procès-verbal  de  saisie.— 
C'est  un  devoir  pour  l'huissier  de  requérir  lui-même  le  visa,  mais  le 
cas  n'a  pas  étépréi^u  par  la  loi  pénale  (1). 

(Ministère  public  C.  Didier  et  Greliche.) 

Deux  huissiers  de  Thiers,  MM.  Greliche  et,  Didier,  avaient 
été  cites  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  pour 
contravention  à  l'art.  45  du  décret  du  î4  juin  1813.  —  Le  mi- 
nistère public  leur  reprochait  d'avoir  fait  viser  par  un  recors 
un  commandement  tendant  à  expropriation  et  un  procès- verbal 
de  saisie  immobilière.      ^ 

Le  fait  était  avoué  par  les  inculpés;  mais  ils  ont  prétendu 
qu'il  n'était  puni  par  aucune  loi.  Suivant  eux,  l'art.  45  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  remise  des  copies  et  non  à  la  simple  réquisition 
du  visa. 

Accueillant  ce  système,  le  Tribunal  de  Thiers  a  renvoyé  les 
prévenus  des  fins  delà  plainte,  et  son  jugement  a  été  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  6  août  1842.  {F.  J.  Av., 
t.  63,  p.  687). 

Le  procureur  général  s'étant  pourvu  contre  cette  décision,  la 
Cour  de  cassation  a,  le  7  octobre  I84'2,  cassé  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Riom,  et  renvoyé  la  cause  devant  la  Cour  de  Lyon. 

Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  suprême  :  m  Attendu 
que  l'article  précité  est  général,  et  s'applique  à  tous  les  actes 
qu'un  huissier  est  tenu  de  signifier,  et  qui  doivent  être  son  œu- 
vre pei'sonnelle  ;  que  le  visa  des  fonctionnaires  publics,  qui  est 
oidonné  pour  certains  cas,  a  pour  but  d'ajouter  une  garantie 
de  plus  de  la  vérité  des  faits  constatés  par  l'acte,  et  spécialement 
du  tia.isport  de  l'huissier;  — Attendu  que  le  visa  prescrit  par 
l'art.  674  C.  P.  C,  sur  l'original  du  commandement  à  personne 
ou  domicile  qui  précède  la  saisie  immobilière,  est  un  acte  per- 


(i)  V.  J.  Av.,  t.  62,  p.  J21,  un   arrêt   en    sf;ns    contraire  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  février  1843. 
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sonnel  à  l'iinissier,  dans  le(|uel  il  ne  peut  se  faire  suppléer  par 
aucun  individu  ;  qu'en  cfFet,  ledit  article  porte  :  «  L'huissier  ne 
«  se  fera  point  assister  de  ttMuoins  ;  il  fera,  dans  le  jour,  viser 
«  l'original  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  domicile  du  débiteur;  » 
que  si  la  loi  du  2  juin  I8'(l,  poiu'  simplifier  la  procédure,  a 
supprimé  la  disposition  diulu  arlide  qui  prescrivait  à  l'huissier 
de  laisser  une  seconde  cof)ie  au  maire  ou  à  l'adjoint  qui  donne 
le  visa,  l'obligalioa  pour  l'huissier  de  présenter  lui-même  l'ori- 
ginal du  couunandement  au  visa  du  maire  ou  de  l'adjoint  n'en 
est  devenue  que  plus  impérieuse  pour  ollrir  au  débiteur  pour- 
suivi toutes  les  garanties  que  la  loi  a  voulu  lui  assurer  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  est 
constant,  en  fait,  qu'Antoine  Duiier  et  Germain  Greliche,  huis- 
siers, ne  se  sont  pis  présentés  eux-mêmes  chez  l'adjoint  à  la 
mairie  de  (]elles  pour  requérir  le  visa  de  deux  actes  de  leur  mi- 
nistère, et  que  ledit  arrêt  les  a  relaxés  de  la  poursuite  dirifjée 
contre  eux  à  raison  de  ces  faits,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi  du  2  juin  1841,  l'iuiissiei',  lors- 
qu'il s'agit  de  poursuites  en  matière  de  vente  de  biens  immeu- 
bles par  milite  de  s.Tisie,  n'est  pas  tenu  de  laisser  ces  copies  aux 
fonclionnairesde  l'ordreadministratif  lorsqu'il  se  présente  pour 
requérir  le  visa,  et  qu'il  n'existe  aucWne  loi  pénale  applicable 
à  l'espèce  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  l'arrêt  attaqné  a  for- 
mellement méconnu  et  violé  l'art.  45  du  décret  du  14  juin  ISIS  ; 
—  Oassk.  » 

La  cause,  par  suite  de  renvoi,  ayant  été  portée  devant  la  Cotu- 
r<>y;ile  de  Lyon  (chambre  des  appels  correctionnels),  voici  l'ar- 
rêt qui  est  intervenu  le  3  mars  dernier,  il  est  très-bien  motivé. 

Arrêt. 

La  Goub;  —  Vu  l'art.  45  du  décret  du  i4  juin  i8i3,  portant  règlement 
sur  l'orgiinisatioD  et  le  service  des  huissiers,  lequel  article  est  conçu 
en  CCS  termes  : 

•  Tout  liuistiier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  à  personne  ou  domicile  l'ex- 
ploit et  les  copie»  de  pièces  ([u'il  aura  été  cliarj;é  de  signifier,  sera  con- 
damné, par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une  suspension  de  trois  mois, 
à  un<;  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  200  l'r.,  ni  excéder  a, 000  fr., 
et  aux  dommages-intérêts  des  parties.  — Si,  néanmoins,  il  résulte  de  l'in- 
struction qu'il  a  agi  frauduleusement,  il  sera  poursuivi  criminellement  et 
puni  d'après  l'art.  i^G  G.  P.   G.;  » 

Allendii,  en  <lroit,  que  toute  disposition  pénale,  quelle  qu'elle  soit, 
n'est  ap()licable  qu'au  cas  spécial  et  déterminé  qui  s'y  réfère,  et  qu'ici 
la  |)eine  de  suspiMision  et  d'amende,  prononcée  par  l'article  qui  vient  d'être 
cité,  ne  s'appliquait  Irèsévidrmment  (]u'au  cas  où  un  huissier,  étant  cliargé 
de  nignificr  un  exploit  cl  <]v.»  co()ies  ridatives  à  icelui,  ne  les  aurait  pas  re- 
mises lui  même  à  personne  ou  à  domicile  ; 

Attendu,  en  fait,  quelestleux  huissiers  Greliche  et  Didier,  tous  deux  iu- 
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timés,  ont  été  poursuivis  cnmnifi  pnhiMius  ;':  r.iiilravention  à  l'article  pré- 
cité :  l'un,  qui  est  riniissicr  Grelichc,  qui  (ut  cliarg«,  le  9  octobre  184 1,  de 
signifier  aux  époux  Cliaivol,  Gran'l-Saigne,  un  commaiulenient  tendant  à 
saisie  immobilière,  pour  n'a  voir  pas  requis  et  fait  apposer  lui-même  le  visa  du 
maire  de  la  localité  sur  l'original  cludil  commandement,  lequel  original  l'ut 
présenté  au  maire,  non  par  l'bnissier  Grelichc,  mais  par  un  tiers  individu 
nommé  Pougct,  dit  Marclii,  habitant  de  Thiers  ;  lu  second,  qui  est  l'huissier 
Didier,  et  qui,  le  i5  no  embre  suivant,  fut  chargé  de  dresser  contre  les  mê- 
mes individus  un  prooès-verbal  de  saisie  immobilière,  pour  s'être  abstenu 
également  d'aller  lui-même  requérir  pt  faire  apposer  le  visa  du  maire  ou  de 
son  adjoint  sur  l'original  de  ce  procès-verbal,  lequel  original  fut  présenté  à 
l'adjoint,  non  par  l'huissier  ÎDidier  en  personne,  mais  par  ledit  Ponget- 
Warclii  ; 

Attendu  qu'avant  les  divers  changements  que  la  loi  du  2  juin  184.1  a  in- 
iroduils  dans  les  titres  12  et  i3  C.  P.  C,  relatifs  à  la  saisie  immobilière, 
tout  huissier  qui  était  chargé  soit  de  signifier  un  commandement  à  fins 
d'expropriation,  soit  de  dresser  et  signifier  le  procès-verbal  de  saisie  qui 
en  était  la  suite,  devait,  en  conformité  des  art.  670  et  676  dudit  Code,  non 
pas  seulement  faire  viser  l'original  de  ces  sortes  de  significations  par  le 
maire  ou  l'adjoint  de  la  localité  où  elles  étaient  faites,  mais  encore  en  lais- 
ser ou  remettre  copie  au  fonctionnaire  public  qui  y  avait  apposé  son  visa, 
d'où  il  suit  bien  qu'alors  l'huissier  exploitant  ne  pouvait  se  dispenser 
d'aller  en  personne  auprès  de  ce  fonctionnaire  pour  lui  remettre  copie  de 
l'exploit  dont  il  devait  viser  l'original,  sans  tomber  ainsi  en  contravention 
à  l'art.  45  du  décret  du  i4  juin  i8i3,  et  sans  encourir  dès  lors  la  peine  por- 
tée par  icelui  ;  mais  qu'ici  la  date  du  commandement  et  du  procès-v«]  bal 
de  saisie  dont  il  s'agit,  fut  postérieure,  et  non  antérieure  aux  changements 
introduits,  comme  est  dit  ci-dessus,  parla  loi  <lu  2  juin  1841,  dans  diverses 
dispositions  des   litres  12  et  i5  C.  P.  C,  relatifs    à    la   saisie  immobilière; 

Attendu  qu'un  de  ces  changements  a  consisté  depuis  la  loi  du  2  juin  iSj-i, 
et  suivant  les  art.  675  et  676  C.  P.  G.,  tels  qu'ils  sont  maintenant 
rectifiés,  en  ce  que  l'huissier  qui  signifie  un  commandement  à  fins  d'expo- 
priation,  ou  qui  dresse  ensuite  le  procès- verbal  de  saisie,  n'est  plus  tenu 
d'en  remettre  une  copie  au  maire  du  lieu  ou  à  son  adjoint,  mais  qu'il  l'est 
seulement  de  leur  faire  viser  l'original  de  ces  sortes  d'exploits  ; 

Attendu  dès  lors  qu'à  la  réquisition  de  ce  visa  n'est  nullement  applicable 
la  disposition  pénale  portée  en  l'art.  45  du  décret  de  iSi5  précité,  car  cette 
disposition  ne  se  réfère  qu'aux  significations  qu'un  huissier  est  chargé  de 
faire,  et  desquelles  il  doit  remettre  copie  aux  personnes  à  qui  il  les  fait,  co- 
pie dont  la  remise  réelle  a  en  effet  besoin  d'être  garantie  par  la  présence  de 
l'huissier  exploitant,  puisqu'elle  est  souvent  d'une  telle  importance  que 
si  elle  n'a  pas  lieu,  et  la  partie  qui  devait  la  recevoir  ignorant  ainsi  la 
signification  qu'elle  est  censée  avoir  reçue,  il  peut  en  résulter  à  son  préju- 
dice des  déchéances  propres  à  causer,  à  entraîner  sa  ruine; 

Attendu  toutefois  qu'on  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'il  est  peut-être  du 
devoir  de  tout  huissier,  chargé  d'agir  pour  des  actes  de  son  ministère,  tels 
que  ceux  dont  il  s'agit,  d'aller  lui-même  et  en  personne  requérir  le  visa  du 
maire  de  la  localité  sur  l'original  d'iceux,  mais  que  c'est  là  un  devoir  à 
l'accomplissement  duquel  aucune  sanction  pénale  ne  se  trouve  attachée, 
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et  qu'en  uialiirc  ilc  pénalité  loul  ist  de  rigueur,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  r  ja- 
mais de  peine  à  appliquer,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  si  ce  n'est  pour 
les  cas  spéciaux  et  déterminés  que  la  loi  a  expressément  prévus;  qu'autre- 
ment ce  serait  là  un  excès  de  pouvoir  que  ne  peut  se  permettre  aucune  au  ■ 
torité  judiciaire,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  en  dernier  résultat  de  confirmer 
pleinement  la  décision  des  premiers  juges  ; 

Parées  motifs,  met  l'appellation  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  Tri- 
bunal de  Thiersau  néant;  ordonne,  en  conséquence,  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ellet. 

Du  3  mars  1843.  —  (jh.  Corr. 

Observations. 

La  Cour  de  Lyon  a  repoussé  la  doctrine  de  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation,  et  son  arrêt  devra  être  soumis 
aux  chambres  assemblées,  car  il  est  conforme  à  celui  de  la  Cour 
de  Riom,  qui  avait  été  cassé  le  7  octobre  1842.  La  question  va 
donc  être  examinée  solennellement,  et  la  jurisprudence  sera  sans 
doute  fixée  par  le  nouvel  arrêt  qui  doit  bientôt  intervenir.  Dans 
ces  circonstances,  c'est  pour  nous  un  devoir  de  reprendre  une 
discussion  qui  est  loin  d'être  épuisée,  et  d'essayer  de  combattre 
de  nouveau  le  système  qui  a  prévalu  depuis  devant  la  Cour  de 
cassation. 

Et,  d'abord,  précisons  bien  la  question  et  dégageons-la  des 
considérations  accessoires  dont  on  essaye  mal  à  propos  de  la 
compliquer. 

De  quoi  s'agit-il  en  dernière  analyse?  Il  s'agit  uniquement 
d'une  question  de  pcnalilé.  La  Cour  de  cassation  veut  qu'on  ap- 
plique sans  hésiter  la  disposition  si  rigoureuse  de  l'art.  45  du 
décret  du  14  juin  1813  à  l'huissier  qui  n'a  pas  fait  viser  lui- 
même  un  exploit  soumis  à  cette  formalité.  La  loi  est-elle  faite 
pour  ce  cas  ?  La  peine  énorme  qu'elle  prononce  peut-elle  s'éten- 
dre à  la  contravention  (si  c'en  est  une)  commise  par  l'huissier 
qui  ne  requiert  pas  lui-même  le  visa  ?  Telle  est  la  question  qui 
est  à  débattre,  et  dont  la  solution  ne  paraît  pas,  au  premier  coup 
d'œil,  susceptible  d'une  grande  controverse. 

Cependant,  par  deux  arrêts  assez  rapprochés  (1),  la  chambre 
criminelle  a  donné  à  la  loi  une  telle  interprétation,  que  deux 
Cours  se  sont  déjà  mises  en  opposition  avec  sa  doctrine  (2).  Cet 
antagonisme  prouve,  ou  que  ladour  suprême  est  entrée  dans  une 
fausse  voie,  ou  que  la  difliciillé  est  des  plus  graves  ;  dans  cette 
alternative,  notie  examen  ne  saurait  être  trop  approfondi. 


(i)  Arr.  i(j  lévrier  cl  7  octobre  iS.^a.  {f.  J.  Av.,  t.  G?,  p.  lai,  et  iii/<râ, 
p.  4^5). 

(a)  f.  arr.  Riom,  G  aofit  i8/j?,  et  nrr.  Lyon  ?>  mars  i843,  tuprà,  p.  4^6, 
et  J.  Av.,  t.  63,  p.  G87. 
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Devant  la  Cour  de  cassation,  lois  de  l'arrêt  du  7  octobre,  le 
ministère  public  avait  présenté  une  interprétation  que  tout  d'a- 
bord nous  devons  écarter.  Voici  comme  il  raisonnait  :  «  L'arti- 
cle 45  du  décret  du  14  juin  1813,  disait-il,  est  général  ;  il  s'ap- 
plique à  tout  huissier  qui  ne  remet  pas  lui -même  l'exploit  qu'il  a 
été  chargé  de  signifier.  — Or,  que  doit  faire  l'huissier  lorsqu'aux 
termes  des  art.  673  et  677  C.  P.  C  ,  il  requiert  le  visa  d'un 
maire  ?  Il  lui piésenle  son  original;  il  le  lui  remet  momentanément , 
pour  que  le  maire  constate  par  sa  signature  cette  communica- 
tion, qui  doit  être  donnée  personnellement.  Ne  pas  appliquer 
à  ce  cas  la  disposition  générale  du  décret,  c'est  établir  une  diffé» 
rence  entre  la  remise  momentanée  de  l'original  et  la  remise  défini- 
tii>e  de  la  copie  ;  c'est  créer  une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la 
loi.  » 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'une  semblable  argumenta- 
tion n'a  rien  de  solide  ;  qu'elle  repose  tout  entière  sur  une  équi- 
voque ;  que  ce  n'est,  en  un  mot,  qu'une  subtilité. 

Prétendre  que  la  présentation  d'un  exploit  pour  y  faire  ap- 
poser le  visa  est  une  remise  de  l'original,  c'est  abuser  étrangement 
des  formes  du  langage;  c'est  détourner  les  mots  de  leur  sens 
propre,  de  leur  signification  réelle  ;  c'est  équivoquer. 

Dans  la  langue  du  droit,  le  mot  remise,  quand  il  s'applique  à 
un  exploit,  est  synonyme  du  mot  signification  :  il  s'entend  de 
l'action  de  l'huissier  qui  laisse  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
celui  qui  est  assigné  une  copie  de  l'acte  signifié.  Et  si  la  loi  est  si 
sévère  contre  la  non-remise  de  la  copie,  c'est  qu'elle  a  voulu  déra- 
ciner un  abus  des  plus  graves  de  l'ancien  régime,  et  qui  consis- 
tait à  souffler  les  copies. 

Est-ce  dans  ce  sens  que  l'on  peut  dire  que  l'huissier  qui  i^e- 
quiert  visa  remet  son  exploit  au  maire  ?  Non,  évidemment.  L'ex- 
ploit, dans  ce  cas,  n'est  pas  remis,  c'est-à-dire  n'est  pas  signifié  ; 
la  copie  n'est  pas  laissée  à  celui  qui  doit  apposer  son  visa  ;  au- 
cune notification,  dans  ce  cas,  n'est  nécessaire.  Donc,  l'art.  45 
n'est  pas  applicable. 

Cette  démonstration  nous  paraît  irréprochable  ;  aussi  la  Cour 
de  cassation  n'a-t-elle  pas  accueilli  le  système  présenté  par  l'a- 
vocat général ,  bien  qu'elle  ait  adopté  la  même  conclusion. 
Voyons  maintenant  quelle  est  l'économie  de  l'arrêt  du  7  oc- 
tobre 18 12. 

La  Cour  a  commencé  par  poser  un  principe  qu'on  peut  avouer, 
mrns  qui  ne  paraît  pas  concluant  quant  à  la  question  à  décider. 
Elle  déclare,  dans  la  preaiière  partie  de  son  ariét,  que  l'huis- 
sier est  tenu  de  requérir  lui-même  l'apposition  du  visa.  Nous  ne 
craignons  pas  de  fau-e  cette  concession  et  de  reconnaître,  comme 
l'a  fait,  du  reste,  la  Cour  de  Lyon,  que  l'esprit  de  la  loi  est  que 
rhuissier  ne  s'en  remette  pas  à  un  tiers  pour  des  faits  relatifs  à 
ses  fonctions.  Mais^  te  point  convenu,  est-ce  que  la  question  a 
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fait  un  pas?  Ne  comprend  ou  pas  qu'il  y  a  un  abîme  entre  cette 
idée  que  l'Iiuissier  doit  requérir  lui-même  le  visa,  et  cette  autre 
idée  que,  s'il  ne  le  fait  pas,  il  encourra  une  peine  de  irois  mois 
de  suspension,  de  2,000  fr.  d'amende,  plus  les  dommages-inté- 
rêts ? 

En  droit,  pour  qu'une  peine  soit  prononcée  par  le  juge,  pour 
qu'elle  soit  applicable,  il  faut  qu'elle  résulte  d'un  texte  positif. 
La  Cour  de  cassation  l'a  souvent  déclaré  dans  ses  arrêts,  les 
magistrats  ne  doivent  pas  prononcer  des  condamnations  par 
analogie. 

Si  ce  principe  est  constant,  il  est  évident  que  l'huissier  ne 
peut  i>as  encourir  la  peine  exorbitante  prononcée  par  l'art.  45, 
hors  du  CHS  pour  lequel  cet  article  a  été  fait.  Tout  se  réduit 
donc  à  la  question  de  savoir  si  le  fait  qui  a  donné  lieu  aux 
poursuites  du  minisière  public  est  ou  non  compris  dans  la  dis- 
position invoquée  Sur  ce  point,  nous  n'hésitons  pas  à  soutt  nir, 
avec  les  Cours  de  Lyon  et  de  Riom,  que  rien  dans  les  termes  ni 
même  dans  la  pensée  de  la  loi  ne  prête  à  l'inlerprétation  don- 
née par  la  Cour  de  cassation.  Il  y  a  donc  tout  lieu  d'espérer  qiiu 
les  chambres  réunies  qui  seront  appelées  à  trancher  la  question 
n'adopteront  pas  li  jurisprudence  de  la  chambre  criminelle;  les 
principes  les  plus  élémentaires  du  droit  pénal  s'y  opposent. 

Ainsi,  en  résumé,  tout  en  concédant  que  l'huissier  doit  per- 
sonnellement requéiir  le  visa  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 673  et  076  C.  P.  C.,  nous  persistons  à  penser  que  la  con- 
travention à  cette  règle,  que  le  manquemint  à  ce  devoir  n'est 
pas  puni  par  la  disposition  de  l'art.  45  du  décret  du  14  juin 
1813. 


TRIIJUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

,îiii^«,ni(iit.  —  Tril)unnl  de  conitnerce. —  Délai. —  Exécutioti. 

Lorsque  le  Tribunal  Je  commerce  a  condamné  le  défendeur  àpaycr, 
et  néanmoins  lui  a  accordé  un  délai  de  1^  jours  ,  du  consentement 
du  dcmati'/enr,  celui-ci  pcuf- il  faire  leç'cr  leju^emcnl  aidant  l'er/n- 
raiion  du  dclai  accorde,  cl  peut-il  com;yrcndre  le  coût  de  l'expédition 
dans  les J rais  f 

(BironC.  IMuller.) 

L'u.saf^e  où  sont  les  tribunaux  de  conunei  ce  d'accorder  au 
d(''l)it<  in  ,  qui  le  demande,  un  délai  plus  ou  moins  Ion;',  [lOiir 
s'HC<|iiiiier  envers  son  crt-ancier,  a  donné  lieu  x  la  question  de 
savoir  »i,  avant  r<'xpiiation  de  ce  délai,  le  jugement  dev.iit 
être  levé  et  signidé.  Li  cliunbre  de  .MiVI.  les  huissiers  de  Pari^, 
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sans  trancher  précisément  celte  question,  a  engagé  les  membres 
de  la  compagnie  à  s'abstenir  de  cette  procédure,  à  moins  c|ue 
des  mesures  urgentes  et  conservatoires  ne  nécessitassent  la 
production  du  jugement.  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  con- 
sacre, en  principe,  cette  doctrine  qui,  de  la  part  de  la  chambre, 
était  un  simple  conseil  de  prudence,  \oici  dans  quelles  circon- 
stances : 

Un  sieur  Biron,  poursuivi  pour  un  billet  de  900  fr.,  avait 
demandé  et  obtenu  vingt- cinq  jours;  le  vingt-cinquième  jour, 
il  fît  à  son  créancier,  le  sieur  MuUer,  ofFres  réelles  du  montant 
de  sa  condamnation  en  principal,  intérêts  et  frais  liquidés,  sans 
1  ien  offrir  pour  la  signification  qui  avait  été  faite  le  vingt  et  uniè- 
me jour  ,  et  en  déduisant  même,  des  frais  liquidés,  le  coûf.  de 
l'expédition  qui  y  avait  été  compris.  Sur  le  relus  du  sieur  Mul- 
Itr,  d'accepter  ces  offres  comme  insuffisantes,  la  chambre  des 
vacations,  présidée  par  31.  Michelin,  et  par  jugement  du  18 
octobre  dernier, a  décidé.que c'était  avec  laison  qu'on  n'avait  pas 
compris,  dans  les  offres,  l'expédition  et  la  signification  du  juge- 
ment, et  déclaré  ,  en  conséquence,  le  débiteur  valablement 
libéré. 

On  comprend  que  les  faits  exercent  une  très- grande  in- 
fluence en  pareil  cas.  Ce  que  les  magistrats  ne  veulent  pas,  c'est 
qu'un  créancier  de  mauvaise  humeur,  par  espiit  de  vexation, 
ajoute  inutilement  aux  frais  le  coût  de  la  signification  d'un  ju- 
gement que  le  débiteur  consent  à  exécuter  volontairement. 
Lorsqu'on  lui  a  accordé  terme  et  délai,  il  faut  bit.n  attendre 
que  ce  délai  soit  expiré  pour  le  poursuivre,  et  l'on  ne  doit  pas 
jusque  là  empirer  sa  position  par  des  significations  frustra- 
toires.  La  raison  et  l'équité  militent  pour  cette  solution. 


QUESTIONS. 

Huissier.  —  Cominissaire-priseur.  —  Vente  mubilière.  —  Office  divin. 

1°  Les  huissiers  et  coinmissaivfs-priseurs  pein>enl-ils  procéder  à 
une  vente  mobilicre  un  dimanche  ou  un  jour  de  /été  légale  ? 

2°  Le  pewenl-ils  pvndant  les  heures  consacrées  au  sen'ice  dit'in  ? 

3°  Le  temps  consacré  aux  vÊhres  est-il,  comme  celui  consacré  à 
la  MESSE,  compris  dans  la  prohibition  portée  par  la  loi  du  \  8  noi>em- 
^rel8l4? 

La  première  question  doit  être  résolue  affirmativement,  et 
même  ou  ne  comprend  guère  le  doute  sur  ce  point.  En  efiét, 
non-seulement  la  loi  ne  renferme  pas  de  prohibition  à  cet  égard, 
mais  elle  contient  des  textes  formels,  desquels  on  peut  très-bien 
argumenter  en  sens  contraire  :  ce  sont  les  dispositions  des  ar- 
ticles 617  et  632  C.  P.  C,  —  D'après  ces  articles,  en  matièic  de 
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saisie-exécution  ou  de  saisie-brandon,  la  vente  des  objets  saisis 
doit  ètie  faite  aux  joui-  et  heure  ordinaires  des  niarcbés,  ou  un 
jour  de  dimanche.  Voilà  qui  est  positif.  D'ailleurs,  on  sent 
très-bien  qu'il  y  a  un  très-grand  intérêt  à  ce  que  la  vente  ait 
lieu  dans  les  meilleures  conditions.  Or,  il  est  manifeste  que,  les 
duuaiicbes  et  les  jours  de  fête,  le  concours  des  acheteurs  est 
pUis  grand  que  tous  les  autres  jours  de  la  semaine,  où  chacun 
est  retenu  par  ses  occtipations  personnelles  ;  cela  est  vrai,  sur- 
tout à  la  campagne.  Au  surplus,  la  question  s'est  présentée,  et 
elle  a  été  jugée  dans  ce  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  2  août  1828  (alV.  Deioo).  Dans  cette  espèce,  il  s'agissait,  il 
est  vrai,  d'un  notaire;  mais  la  raison  de  décider  est  la  même 
pour  un  huissier.  (/^. ,  d'ailleurs,  Benocj,  Code  des  commissaires- 
fjriscurs,  t.  1,  p.  314.) 

La  seconde  question  n'est  pas  d'une  solution  beaucoup  plus 
dillicile,  elle  doit  être  aussi  décidée  par  l'aflirmative.  En  géné- 
ral, il  est  à  désirer  que  les  ventes  mobilières  n'aient  pas  lieu 
pendant  les  heures  consacrées  au  service  divin,  car  le  concours 
des  acheteurs  doit  être  nécessairement  moins  grand  à  cet  instant 
qu'à  tout  autre  ;  mais  la  question  n'est  pas  là.  Il  s'agit  de  savoir 
si  un  huissier  ou  un  commissaire-priseur  est  en  contravention, 
si  l'on  peut  dresser  procès-verbal  contre  lui,  si  l'on  peut  le 
condamner  à  l'amende,  lorsqu'il  procède,  par  nécessité  ou  par 
tout  autre  motif,  à  une  vente  mobilière  pendant  les  heures  con- 
sacrées aux  ortlces  ?  INous  répondons  sans  hésiter  que  cela  ne  se 
peut  pas. 

La  loi  du  18  novendire  1814  renferme  bien  quelques  prohi- 
bitions qu'on  peut  regaider  comme  étant  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  quoique  cela  ait  paru  douteux  à  plusieurs  juris- 
consultes, notamment  aux  auteuis  de  la  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  4,  p.  510  ;  mais  ces  dispositions  s'appliquent-elles  aux  huis- 
siers, aux  notaires  et  comniissaires-priseurs  procédant  à  une 
vente  mobilière?  JNon,  évidemment.  La  loi  a  été  faite  contre  les 
marchands,  les  colpoi  leurs,  étalagistes,  les  caliaretiers,  mar- 
chands de  vin,  débitants  tle  boissons,  traiteurs,  limonadiers, 
mahies  de  paume  et  de  billard  ;  elle  ne  peut  être  appliquée 
qu'à  ceux  contre  lesquels  elle  a  disposé.  Les  ollicii'rs  publics 
chargés  des  ventes  aux  enchères  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
marchands,  arltsans  et  industriels  dont  la  loi  donne  la  nomen- 
clature ;  il  ne  faut  donc  pas  leur  apjdiquer  une  prohibition  qui 
ne  les  cuiKerne  en  aucune  façon. 

Dira-t-on  que  la  contravention  sera  encourue,  non  parce  que 
la  loi  est  applicable  à  ce  c.is,  mais  pas  ce  qu'on  ne  se  seia  pas 
conformé  à  une  prohibition  nuuiicipale,  à  une  injonction  de 
l'autorité  administrative?  Ce  ;:erait  mie  erreur  gro.ssière  ;  les 
inaires  n'ont  le  dioit  d»;  faire  des  règlements,  des  arrêtés  obli- 
gatoires que  dans  les  liuùies  tracées  par  le  législateur  ;  ils  ne 
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peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  étendre  le  cercle  des  prohibi- 
tions légales.  (F'.arr.  cassation,  18  juillet  1823,  affaire  Motelel.) 
Les  solutions  qui  précèdent  nous  dispenseraient  d'examiner 
la  troisième  question  qui  nous  a  été  soumise  ;  toutefois,  nous  en 
dirons  un  mot.  Si  la  loi  du  18  novembre  1814  était  applicable 
aux  officiers  publics  chargés  des  ventes  à  l'encan,  ce  qui  n'est 
pas,  nous  croyons  qu'il  y  aurait  contravention  à  procéder  à  la 
réception  des  enchères  et  à  l'adjudication  des  effets  à  vendre 
pendant  le  temps  consacré  aux  vêpres.  La  question  s'est  déjà 
présentée  pour  les  cabaretiers,  et  elle  a  été  résolue  dans  ce  sens 
par  la  Cour  de  cassation,  le  26  février  ^825.  (F.  Duvergier, 
ColUct.  des  lois,  t.  l9,  p.  293,  n°  4.) 


^COUR  DE  CASSATION. 

Amende.  —  Répertoire.  —  Dépôt.) 

Les  commissaires-priseurs  doivent,  à  peine  de  10  fr,  d^ amende, 
faire,  dans  les  deux  premier':  mois  de  chaque  année,  le  dépôt  de 
leur  répertoire  de  l'année  précédente. 

(  Ministère  public  C.  Legrand  et  autres.  ) — Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  i6  juin  1824»  par  son  arti- 
cle 11,  a  rendu  aux  commissaires-priseurs  l'obligation  imposée  aux  notaires 
par  l'art.  16,  titre  3  de  la  loi  des  29  septembre,  6  octobre  ivgi,  et  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  i6  floréal  an  4>  de  déposer  au  greffe  du  Tribunal  civil 
de  l'arrondissement  leurs  répertoires,  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'an- 
née qui  suit  celle  à  laquelle  les  répertoires  se  rapportent  ; — Que  seulement 
l'amende  proportionnelle  de  1,000  fr.  par  chaque  n^ois  de  relard,  qui  était 
prononcéepar  les  art.  16  et  i"'"'  des  deux  lois  déjà  citées,  est  réduite  au  taux 
de  10  fr.  par  l'art.  10,  g  1''%  de  la  loi  du  i6  juin  1824  ;— Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du  vérificateur  de  l'enregistrement, 
à  la  date  du  i*'  mars  i84i,  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  qu'audit 
jour  les  quatre  défendeurs  n'avaient  pas  déposé  au  greffe  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine  les  répertoires  relatifs  aux  actes  de  leur  ministère  qu'ils  avaient 
faits  dans  l'année  i84o  ;  —  Qu'en  refusant  de  prononcer  contre  chacun  des 
retardataires  une  amende  de  10  fr.,  sous  le  prétexte  que  l'obligation  du 
dépôt  des  répertoires  n'était  imposée  que  par  l'ordonnance  royale  des 
a6  juin  et  22  juillet  1816,  qui  ne  contient  aucune  sanction  pénale,  le  juge- 
ment attaqué  a  maniléstement  violé  les  articles  visés;  — Cassb. 

Du  7  février  H  843.  —  (Ch.  Civ.) 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Compétence.  —  Tribunal  de  commercr.  —  Lettre    de  change.  —  Dona- 
taire. —  Exception. 

Le  porteur  (V une  lettre  de  change  peut  en  poursuwre  le  payement 
det^antla  fi/ridiction  commerciale,  non-seulement  contre  le  souscrip- 
teur, mais  contre  sa  fille  lorsque  celle-ci  a  été  instituée  donataire  de 
tous  les  biens  présents,  meubles  et  immeubles  du  père,  à  la  charge 
de  payer  touts  ses  dettes. 

(Froaty  C.  Rayuaud.) 

Le  10  juin  1837,  le  sieur  Lafaurie  père  souscrivit  deux  let~ 
très  de  change  au  profit  du  sieur  Raynaud. —  Le  27  septembre 
suivant,  il  fut  condamné  par  défaut  à  en  acquitter  le  montant. 

Le  16  février  1841,  Victoire  Lafaurie  contracta  inariage  avec 
le  sieur  Fronly,  et  sou  père  l'institua  donataire  universelle  de 
tous  ses  biens  présents  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  du  donateur,  qu'il  déclara  s'élever  à  la  somme 
de  5,000  fr. 

Le  24  avril  1841,  Raynaud  assigna  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Brives,  1"  le  sieur  Lafaurie  son  débiteur,  2"  les 
époux  Frontv  pour  se  voir  condamner  le  premier  par  corps  et 
la  femme  Fronty  dûment  assistée  de  son  mari,  par  les  voies  de 
droit  seulement,  au  payement  des  deux  lettres  de  change  sous- 
crites le  10  juin  1837. 

Les   époux  Fronty  ont  opposé  l'incompétence  du  Tribunal. 

13  décembre  1841,  jugement  qui  retient  la  cause  et  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Coph;  —  Attendu,  en  fait,  que  Raynaud  a,  pour  obtenir  le  payement 
des  deux  lettres  de  change,  dont  il  était  porteur,  assigné  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  Brives  Lafaurie,  comme  souscripteur  de  ces  lettres  de 
change  et  l'épouse  Fronty,  assi.slée  de  son  mari,  en  qualité  de  donataire  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  présents  de  Lafaurie,  son  père,  sui- 
vant la  donation  contenue  en  son  contrat  de  mariage  du  i6  février  i84i  ; 

Attendu  que  la  femme  F'ronty  prétend  que  !e  Tribunal  de  commerce  de 
Brivesétait  incompétent  par  deux  motifs  :  i"  parce  que  ni  p»r  la  qualité,  ni 
pur  la  nature  de  son  engagement,  elle  n'était  justiciable  d'nn  Tribunal  de 
commerce;  a"  parce  qne  les  premiers  juges  ont  interprété  les  dispositions 
d'un  lifri- civil,  de  la  donation  entre-vifg  qui  lui  a  été  faite  par  son  pérc.  ce 
qui  n'était  permis  qu'à  un  Tribunal  civil; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  si  l'épouse  Fronty  n'a  pas  souscrit 
les  lettres  dechangt;  desqui.'llcs  Uayn«4i<l  a  poursuivi  le  payement  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Brives,  elle  a  contracté  l'cng.Tgement  d'acquitter 
les  dettes  de  son   père,  qui  seraient  légalement  justifiées,  sans  distinction 


(435  ) 

des  dettes  commercialp»  d'avec  les  dettes  civiles  ;  que  bien  que  l'acte  qui 
contient  cette  obligation  soit  un  titre  civil,  Raynaud  porteur  de  titres 
commerciaux  qui  n'ont  pu  être  changés  et  dénaturés  par  les  convention  _ 
i'aites  entre  le  père  et  la  lille,  n'en  a  pas  uioins  conservé  le  droit  de  les  ra 
mener  à  exécution  devant  la  juridiction  commerciale,  contre  l'épouse 
Fronly  qui  s'est  volontairement  substituée  au  lieu  et  place  de  scm  père; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  femme  Fronty  doit  être  considérée  confme 
garante  et  caution  de  la  dette  commerciale  de  son  père,  et  qu'aux  termes 
des  art.  09  et  x8i  G.  P.  G.,  elle  était  tenue  de  procéder  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Brives,où  la  demande  originaire  contre  Lat'aurie 
était  pendante; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  d'inco npétence,  que,  suivant  l'art.  4^6 
G.  i*.  G.,  le»  héritiers  des  justiciables  du  Tribunal  de  commerce  doi- 
vent y  être  assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle  ;  sauf,  si  les  qualités 
sont  contestées,  aies  renvoyer  aux  Tribunaux  ora.iiaires  pour  y  être  réglés, 
et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  Tribunal  de  commerce; 

Attendu  qu'il  y  a  analogie  entre  l'héritier  et  le  donataire   de  l'univers*- 
lité  des  biens  présents  d'un  justiciable  du  Tribunal  de  commerce  ;  que  l'é- 
pouse Fronty  étant  donataire  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  pré- 
sents  de    Lat'aurie,   son  père,   et   cette  qualité  de  donataire   n'ayant  été 
contestée  par  personne  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Brives,  l'appe- 
lante a  été  régulièrement  assignée  devant  ce  Tribunal  ;  qu'il  est  vrai  qu'elle 
y  a  prétendu  qu'elle   n'était   pas    tenue   de  toutes  les  dettes  de  son    père, 
^  qu'elle  n'était  obligée  d'en  payer  que  jusqu'à  concurrence  de  5, 000  fr.,  mais 
'   que  ce  n'était  là  qu'une  simple  exception  qu'elle  opposait  à  la  demande  de 
haynaud,  et  que  le  Tribunal, qui  était  compétent  pour  juger  cette  demande 
principale,  l'était  aussi  pour  apprécier  l'exception;  que  s'il  eu  était  autre- 
ment,   les  Tribunaux   de  commerce  seraient  à  chaque  instant  arrêtés  dans 
leur  marche,  par  les  moyens  de  défense,  souvent  mal  fondés,  qu'on  em- 
ploierait pour  obtenir  des  renvois  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  femme  Fronly,  en  acceptant  la  donation  que  lui  a  faite 
son  père,  s'est  obligée  de  payer  toutes  ses  dettes,  sans  restriction  ;  qu'il  est 
vrai  qu'avant  la  stipulation  de  cette  obligation,  l'on  trouve  énoncé  dans 
l'acte  de  donation  que  les  dettes  s'élèvent  au  chiffre  de  5, 000  fr.,  mais  que 
ce  n'est  là  qu'une  éuonciàtion  qui  n'est  pas  limitative  et  qui  ne  modifie  pas 
l'obligation  postérieure  qu'elle  a  prise  de  payer  toutes  les  dettes  de  son 
père  qui,  se  dépouillant  de  toute  sa  fortune,  n'avait  certainement  pas  voulu 
rester  chargé  d'une  dette  emportant  contrainte  par  corps; 

Attendu  que  la  créance  de  Raynaud  est  légalement  justifiée  par  des  ac- 
tes ayant  dates  ctriaines  antérieures  à  la  donation  entre-vifs  qui  a  été  faite 
à  l'épouse  Fronty  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'intimé  a  reconnu  que  sa  créance  était  réduite,  en 
capital,  à  la  somme  de  deux  mille  sept  cent  trente  francs,  et  qu'il  doit  être 
donné  acte  de  cette  reconnaissance  : 

Farces  motifs,  la  Cour,  donnant  acte  à  Raynaud  de  ce  qu'il  a  reconnu 
que  sa  créance,  qui  fait  l'objet  du  procès,  n'est,  au  capital,  que  de  deux 
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mille  sept  cent  trcnto  francs,  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que   le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  18  février  18/.  3.  —  2"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

i»  et  20  Ordre. —  Acte  d'appel.  —  Signification. —  Domicile  élu. — Copie. 
3"  Appel  principal.  —  Appel  incident.  —  Qualité. 

1  En  moticrc  d'ordre,  l'acte  d'appel  est  valaùlement  signifié  au 
domicile  du  (1). 

2"  Quand  plusieurs  parties,  qui  ont  un  intérêt  identique,  ont  con- 
stitué te  même  acoué  pour  produire  à  un  ordre,  et  fait  élection  (Cun 
mente  domicile,  l'acte  d'appel  leur  est  valablement  signifié  à  ce  do- 
micile par  une  seule  copie. 

3°  De  plusieurs  parties  en  cause,  celle  qui  est  intimée  sur  l'appel 
principal  formé  par  une  autre  a  le  droit,  en  sa  qualité  d'intimée,  de 
former  appel  incident,  quoique  son  appel  s'applique  ci  un  autre  cliej 
de  contestation  que  celui  qui  fait  l'cbjct  de  l'appel  principal. 

(Veuve  Chouquet,  Malende  et  joints  C  héritiers  Mutrel.)  — 

Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Sur  l'appel  de  Malende  contre  BouUais  et  joints;  —  En  ce 
qui  concerne  les  nullités  opposées  à  cet  appel  : 

Sur  la  preniitTc,  résultant  de  la  signilication  de  l'appel  du  Malende  au 
domicile  élu  par  les  créanciers; 

Attendu  que  si,  en  principe  général,  l'apiiel  ne  doit  être  signifié  qu'à 
personne  ou  à  doi7)icile,  il  en  est  aulrement  en  matière  d'ordre,  et  que, 
dans  ce  cas,  il  peut  être  signifié  au  domicile  élu  ; —  Qu'en  effet,  aux  termes 
de  l'art.  ai5(>  C.  C,  les  actions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  in- 
scriptions contre  les  créanciers,  peuvent  être  intentées  par  exploit  au  do- 
micile élu  ; 

Que  l'appel  n'étant  que  la  suite  et  le  complément  de  l'action  déjà  inten- 
tée, l'acte  qui  le  constitue  doit  se  trouver  dans  le  même  cas  que  l'exploit 
Diéuie  de  l'action  ; 

Que  cette  application  de  la  loi  au  domicile  élu  est  confirmée  d'ailleurs 
par  les  art.  1 1 1  C.  C.  et  Sy  C.  P.  C; 

Sur  la  deuxième  nullité;  —  Attendu  que  les  quatre  héritiers  Chouquet 
ont  produit  à  l'ordre  par  le  ministère  du  même  avoué  ;  —  Qu'ils  ont  élu  le 
même  domicile  ;  qu'en  ne  leur  signifiant  l'exploit  d'appel  que  par  une  seule 
copie  à  ce  même  domicile,  Malende  a  suivi  l'errement  que  ces  quatre  hé- 
ritiers lui  avalent  eux-mêmes  indiqué,  dans  le  t)ut  d'épargner  des  frais,  et 
qu'ils  n<f  peuvent  en  former  de  griefs  contre  lui; 

Sur  l'nppi-l  incident  de  Malende;  —  Attendu  que  BouUais  et  joints  ayant 


(i)  K.  Dk.t.  (.khkb.  riiocKu. ,  v"  Ordre,  n""  "S^lx  et  suivants;  f.  aussi  Chau- 
VHAu  SUA  Cabik,  I.  6,  p.  8i,  u*>  a5K5. 
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intimé  Malende  sur  leur  appel  contre  les  héritiers  Mutrel,  la  seule  qualité 
d'intimé  lui  donnait  le  droit  de  se  rendre  incidemment  appelant,  encore 
bien  que  son  appel  s'appliquât  à  un  autre  chef  de  contestation  que  celui 
sur  lequel  il  se  trouvait  intimé  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  nullités  contre  son  appel  principal  étant  reje- 
tées, l'appel  incident  devient  sans  objet  ; 

Au  fond,  etc. 

Du  29  mai  1843.  —  l'e  Ch. 


CONSEIL  D'ETAT. 
Recours.  —  Pourvoi.  —  Délai. 


Le  poinvoi  contre  une  décision  ministérielle  intéressant  iiii  dépar- 
tement nest  plus  recevable  lorsqiiil  a  été  formé  plus  de  trois  mois 
après  la  communication  officielle  donnée  par  le  préfet    au  conseil 


général. 


(Préfet  du  Calvados.)  —  Arrêt. 


Lodis-Phimppr,  etc.; — Vu  la  loi  des  1 6  fructidor,  an  3;  i4  floréal,  an  ii; 
i6  septembre  1807;  le  décret  du  16  décembre  1811;  l'art.  7  delà  loi  du  21 
mai  iS36;  —  Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
du  Calvados,  le  29  août  i84o,  que  le  conseil  avait  reçu  ledit  jour  commu- 
nication officielle  de  la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  2  juin  iS4o  ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  formé  contre  ladite  décision,  et 
enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'Etat,  le  20  avril  i84i, 
n'est  pas  recevable; 

Art.  1^'.  La  requête  du  préfet  du  Calvados,  agissant  au  nom  du  conseil 
général  du  Calvados,  est  rejetée. 

Du  22  juin  1843. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Arbitrage. —  Appel. —  Amiables  compositeurs. 

Le  compromis  par  lequel  on  donne  aux  arbitres  le  pouvoir  déjuger 
la  contestation  qui  divise  les  parties  comme  amiables  compositeurs, 
emporte  renonciation  au  droit  d'appeler  de  leur  sentence.  (Ait.  1010, 
1019  C.  P.  C.)(l). 

(Lavalette  C.  Péronnet.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  convenu  au  procès,  et  qu'il  est  consigné 
dans  les  qualités  du  jugement  du    23  juin  i84i  que  les  parties  avaient  cun- 


(i)  Quoique  la  question  soit  controversée,  la  solution  de  la  Cour  de  Gre- 
noble est  celle  qui  obtient  le  plus  de  faveur  parmi  les  jurisconsultes. 
{F.  Chauvbau  scb  Cakb*,  t.  6,  p.  686,  n<»  5296.) 
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Tenu  que,  lors  dii  bail  verbal  passé  par  Altreid  de  Lavalette  à  Péronoet, 
s'il  venait  à  s'élever  quelques  contestations  entre  les  parties,  elles  seraient 
réglées  ainiablement  par  les  arbitres,  sans  qu'il  eût  été  dit  par  qui  les  arbi- 
tres seraient  nommés;  —  Attendu  que,  quoique  la  faculté  d'appeler  soit  de 
droit  commun,  les  parties  ont  Ir  droit  d'y  renoncer,  et  qu'il  est  de  juris- 
prudence que  la  nomination  d'arbitres  amiables  compositeurs  entraîne  par 
cela  mCme,  en  faveur  de  ces  arbitres,  le  droit  de  jiipier  en  dernier  ressort, 
sans  appel  ni  recours;  —  Attendu  qu'en  soumettant  toutes  les  contesta- 
•ions  qui  viendraient  à  naître,  en  voulant  qu'elles  fussent  réglées  amiable- 
ment  par  des  arbitres,  c'était  admettre  que  les  arbitres  ne  seraient  assu- 
jettis ni  aux  formes  ni  aux  ri'-gleo  de  la  procédure,  c'était  admettre  qu'ils 
jugeraient  sans  recours  ni  appel  ;  car  on  ne  peut  concevoir  une  juridiction 
amiable  en  l'entourant  des  formalités  et  la  soumettant  à  des  recours  ;  — 
Sans  s'arrêter  à  l'appel  émis  par  Alfred  de  Lavalette,  dans  lequel  il  est 
déclaré  non  recevable,  a  mis  ladite  appellation  au  néant,  etc. 

Du  12  février  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  DOUaL 
Avocat.  —  locompatibilité.  —  Secrétaire. —  Chambre  de  commerce. 

Les  fonctions  de  secrétaire  d'une  chambre  de  commerce  sont  in- 
compatibles auec  r exercice  de  la  profession  d'avocat  (1). 

(Fontemoing  ) 

Le  sieur  Fontemoing,  secrétaire  de  la  chambre  du  commerce 
•de  Dunkerque,  a  demandé  à  être  porté  sur  le  tableau  des  avo- 
cats aitacbés  au  Tribtnial. 

Les  15  et  26  juin  1843.  cette  demande  fut  repoussée  par  le 
conseil  de  discipbue,  par  les  motifs  suivants  : 

<•  i  e  ronseil,  considérant  qiu'  M.  Fontemoiii}^  aîné  remplit 
les  fonctions  rélribtiées  de  secrétaire  de  la  chambre  de  com- 
merce df  Dunkerque  ;  — Que,  quelque  honorables  que  soient 
ces  fonctions,  comme  toutes  celles  qui  supposent  nécessaire- 
ment de  la  part  du  titulaire  ii:strnction  et  probité,  elles  n'en 
constituent  pas  moins  un  emploi  essentiellement  précaire  et 
subalterne,  mcompatibles  dès  lors  avec  la  dignité  et  la  com- 
plète indépendance  inhérente  à  la  prolessioïi  d'avocat;  —  Que 
cet  emploi  salarié  et  d'autant  plus  précaire  qu'il  n'est  conféré 
ni  par  le  gouvernement  ni  par  aucune  des  autorités  de  la  hié- 
rarchie administrative,  que  le  secrétaire  ne  tient  sa  nomination 

(i)  Il  y  a  incom|)alibilité  entre  la  profession  d'avocat  et  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  chMml)rp  des  avoués.  (Arrêté  Hu  conseil  de  l'ordre  dr» 
avocats  de  Paris,  4  *viil  i8SS.  Mur.LOT,  Hè;ik$  sur  la  profoiiinnd'aioeat, 
p.  aaj),  n"  y6.) 
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que  de  la  chambre  elle-même,  qui  peut  à  volonté  remplacer  le 
titulaire,  ou  supprimer  remploi,  selon  qu'il  lui  conviendrait 
de  modifier  l'organisation  de  ses  bureaux  ;  — Que  les  appoin- 
tements actuellement  fixés  à  1,200  fr.  sont  réglé-*  par  la  cham- 
bre de  commerce  qui  peut  en  hausser  ou  en  baisser  le  chiffre, 
eu  égard  aux  ressources  qu'elle  aurait  à  sa  disposition  ;  qu'elle 
serait  libre,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  pendant  plusieurs  années 
(avec  rétribution),  de  conférer  les  fonctions  de  secrétaire  à  l'un 
des  membres  qui  pourrait  ne  point  exiger  de  rétribution  pour 
s'en  acquitter  ;  —  Que,  sous  le  rapport  de  la  stabilité  de  sa  posi- 
tion, le  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  qui  est,  non  un 
fonctionnaire  public,  mais  un  simple  employé,  est  loin  d'avoir 
les  mêmes  garanties  que  les  plus  humbles  fonctionnaires  de 
l'Etat,  dont  la  position  est  protégée  par  l'ordonnance  ou  l'ar- 
rêté qui  les  nomme,  par  leur  investiture,  par  le  serment  qu'ils 
sont  tenus  de  prêter,  dont  les  appointements  ou  les  salaires  sont 
déterminés  par  la  loi  ;  que  lors  même  qu'ils  sont  révocables  ils 
ne  peuvent  être  révoqués  sans  que  l'autorité  qui  les  révoque 
ait  à  rendre  compte  des  motifs  de  leur  révocation,  ou  dans  une 
sphère  plus  élevée,  à  encourir  une  responsabilité  constitution- 
nelle ;  que  cette  révocation  est  toujours  un  acte  de  la  puissance 
publique,  commandé  à  celui  qui  l'exerce  par  l'intérêt  public, 
tandis  qu'entre  la  chambre  de  commerce  qui  choisit  son  secré- 
taire et  celui  qui  accepte  cet  emploi,  il  n'y  a  qvi'un  engagement 
privé  qui  n'a  d'autre  lien  que  la  volonté  des  parties,  et  d'autre 
durée  que  celle  qui  résulte  de  leurs  convenances  réciproques  ; 
—  Que  dans  un  emploi  de  cette  nature,  l'indépendance  de 
l'homme  doit  nécessairement  souffrir  de  cette  précarité  d'une 
position  livrée  ainsi  tout  entière  à  la  discrétion  sans  contrôle 
de  ceux  qui  l'emploient  ;  —  Que  cette  indépendance  est  encore 
plus  gravement  atteinte  par  l'exercice  même  des  fonctions  de 
secrétaire,  fonctions  évidemment  subalternes  et  qui  le  placent 
dans  un  état  de  dépendance  absolue  envers  la  chambre  de  com- 
merce et  le  président  de  cette  chambre  ;  —  Qu'en  effet,  si  l'on 
mesure  l'importance  des  fonctions  de  secrétaire  de  la  chambre 
de  commerce,  non  à  la  hauteur  de  la  mission  conférée  à  cette 
institution  et  des  intérêts  qu'elle  est  chargée  de  défendre,  mais 
d'après  la  nature  des  devoirs  prescrits  au  secrétaire  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  obligées,  il  faut  reconnaître  que  ces 
fonctions  sont  toutes  passives  ;  qu'aucune  initiative  ne  lui  est 
dévolue;  que  la  chambre  de  commerce  étant  plutôt  un  corps 
délibérant,  une  assemblée  consultative,  qu'une  administration 
chargée  d'un  service  public^  son  secrétaire  n'a  pas  même  cette 
spontanéité  d'action  ou  de  direction  dont  l'urgence  investit 
souvent,  dans  les  détails  d'un  service  quotidien,  les  secrétaires 
de  sous-préfecture  et  de  mairie  ;  qu'il  est  tenu  en  tout  et  tou- 
jours de  se  conformer  aux  ordres  et  instructions  de  la  chambre 
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et  du  président,  soit  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux,  soit 
pour  la  partie  de  la  correspondance  que  le  président  ne  se  ré- 
serve pas,  soit  pour  les  convocations  et  circulaires;  — Qu'en 
un  mot,  il  est  tenu  d'être  constamment  à  la  disposition  du  pré- 
sident pour  tout  ce  qui  peut  concerner  l'expédition  des  affaires  ; 

—  Que  sans  doute,  lorsque  le  secrétaire  sera,  comme  dans  l'es- 
pèce, un  homme  d'une  capacité  réelle  et  d'une  expérience 
éclairée,  il  arrivera  souvent,  par  le  seul  effet  de  son  mérite  per- 
sonnel et  la  juste  appréciation  qu'en  fera  la  chambre,  à  franchir 
les  limites  de  ses  attributions  obligées,  et  à  s'élever  jusqu'à  la 
collaboration  ;  mais  que  cette  extension  toute  oflicieuse,  cette 
transformation  anormale  et  tout  à  fait  accidentelle  des  fonctions 
de  secrétaire,  n'est  qu'une  tolérance  qui  peut  cesser  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  qui  ne  change  point  le  caractère  officiel  de  l'em- 
ploi et  qui  n'en  laisse  pas  moins  subsister  toutes  les  obligations 
essentielles,  tous  les  devoirs  déposition,  à  la  stricte  observance 
desquels  le  secrétaire  peut  être  rappelé  à  la  moindre  dissidence 
qui  surviendrait  entre  un  des  membres  de  la  chambre  et  lui  ; 

—  Que  son  indépendance  est  d'autant  plus  enchaînée,  que  de 
l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  que  ses  fonctions  lui  im- 
posent dépend  la  conservation  des  appointements  qui  y  sont 
attachés  :  —  Que  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  chambre  du 
commerce  étant  ainsi  nettement  caractérisées,  il  e?l  facile  de 
repousser  l'application  qu'on  voudrait  faire  à  l'espèce  d'im 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  du  21  décembre  1840,  qui 
déclare  compatibles  avec  la  profession  d'avocat  les  fonctions 
de  conseiller  de  préfecture  ;  —  Que  sans  examiner  si  la  Cour 
royale  de  Toulouse  a  fait  ou  non  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle 42  de  l'ordonnance  royale  du  20  novembre  1822,  soit  en 
refusant  d'assimiler  les  fondions  de  conseiller  de  préfecture  à 
celle  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  en  ce  qui  concerne  l'in- 
compatibilité qui  peut  en  résulter  avec  la  profession  d'avocat, 
soit  en  considérant  ces  fonctions  comme  ne  constituant  pas  un 
emploi  à  gages,  il  est  hors  de  doute  que  les  conseillers  de  pré- 
fecture sont  des  fonctionnaires  publics  d'un  ordre  élevé,  des 
magistrats  administratifs  dont  les  devoirs  se  concilient  peut-être 
difficilt-ment  avec  ceux  de  la  profession  d'avocat,  mais  qui,  in- 
vestis d'une  juridiction  étendue,  agissent  librement,  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions,  et  dont  la  position  ne  peut  être 
comparée,  sous  aucun  rapport,  avec  l'emploi  précaire  et  su- 
balterne de  secrétaire  privé  de  la  chambre  de  conmierce  ;  — 
Que  c'est  évidemment  à  des  emplois  de  cette  nature  que  s'ap- 
plique le  n"  4  de  l'art.  42  de  l'ordonnance  royale  précitée  ; 

"  Que  quoi  qii'en  ail  dit  la  (>oui  royale  de  Toulouse,  ces 
expressions  emplois  à  gages  ne  s'appliquent  pas  nécessairement 
à  des  emplois  «pii  entraînent  l'idée  de  domesticité;  qu'on  ne 
saurait  prêter  à  l'auteur  de  l'ordonnance  de  1822,  qui  procla- 
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niait  hautement  la  noblesse  et  la  dignité  d'avocat  et  qui  ren- 
dait pleine  justice  au  sentiment  de  délicatesse  dont  le  barreau 
s'est  toujours  montré  animé,  l'injurieuse  pensée  que,  sans  une 
prohibition  formelle,  l'ordre  des  avocats  pourrait  ouvrir  ses 
rangs  à  des  individus  retenus  dans  des  liens  d'une  sujétion  do- 
mestique quelconque  ;  mais  qu'il  était  au  contraire  d'une  sage 
prévision,  conforme  aux  inspirations  de  ce  même  sentiment  de 
délicatesse,  d'interdire  l'accès  du  barreau  aux  titulaires  de  cer- 
tains emplois  qui,  sans  entacher  en  aucune  manière  le  caractère 
de  l'homme,  sans  donner  lieu  à  aucune  dépréciation  de  ses  fa- 
cultés, enchaînent  néanmoins  sa  volonté,  donnent  à  d'autres  le 
droit  de  disposer  de  son  temps  et  le  soumettent  à  des  obliga- 
tions personnelles,  à  des  devoirs  de  subordination  auxquels  il 
est  tenu  de  se  conformer  sous  peine  d'encourir  une  répiimande 
ou  de  perdre  un  emploi  plus  ou  moins  lucratif;  —  Que  l'in- 
compatibilité des  fonctions  de  secrétaire  rétribué  d'une  cham- 
bre de  connnerce  résulte  donc  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  l'ar- 
ticle 42  de  l'ordonnance  royale  de  1822  ;  —  Qu'il  en  serait  de 
même  de  toutes  fonctions  analogues,  telles  que  celles  de  secré- 
taire de  sous-préfecture,  secrétaire  de  mairie,  secrétaire  des 
hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance,  etc.;  —  Que  si,  en  fait 
de  secrétaires,  l'art.  42  ne  désigne  nominativement  que  les  se- 
crétaires généraux  de  préfecture,  ce  n'est  point  que  leurs  fonc- 
tions soient  considérées  comme  subalternes,  c'est  qu'ils  sont 
frappés  d'incompatibilité,  comme  administrateurs  chargés  de 
la  direction  d'un  service  public,  et  au  même  titre  que  les  pré- 
fets et  sous-préfets  compris  avec  eux,  dans  la  disposition  du 
paragraphe  3,  c'est  donc  une  incompatibilité  d'une  autre  na- 
ture que  celle  qui  est  établie  dans  le  paragraphe  4,  et  l'on  se- 
rait mal  fondé  à  repousser  cette  dernière  par  la  maxime  :  in- 
clusio  unius  est  exclusio  allerius;  — Que  les  principes  qui  viennent 
d'être  rappelés  sont  de  tradition  immémoriale  dans  l'ordre  des 
avocats  ;  que  la  profession  d'avocat  a  toujours  été  considérée 
comme  incompatible  avec  toute  profession  ou  tout  emploi  qui 
peut  faire  l'occupation  principale  d'un  citoyen,  avec  les  charges 
exigées  en  titre  d'office,  avec  les  places  qui  rendent  subalterne 
et  auxquelles  sont  attachés  des  gages  (Nouveau  Denùari,  v°  Avo- 
cat; Carré,  lois  de  compétence^  184);  —  Que  cette  incompatibilité 
est  fondée  sur  ce  que,  l'avocat  ne  devant  jamais  accepter  dans 
l'exercice  de  sa  profession  qu'une  responsabilité  morale,  ne 
devant  prendre  d'autres  engagements  que  ceux  que  lui  im- 
posent l'honneur  et  la  délicatesse,  doit  par  cela  même  s'imposer 
des  obligations  plus  rigoureuses,  des  devoirs  plus  étroits  que 
ceux  qui  lient  les  citoyens  entre  eux;  —  Que,  pour  préserver 
de  toute  atteinte  l'immunité  de  son  sacerdoce,  il  doit  s'abstenir 
avec  soin  de  tout  ce  qui  pourrait  l'exposer  à  une  responsabilité 
matérielle,  à  une  action  contre  sa  personne,  à  la  crainte  de 


compromettre  ses  intérêts,  en  subordonnant  aux  devoirs  de  sa 
profession  l'accomplissement  de  certains  devoirs  cti  anyers  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  incompatibilité  manifeste  entre  sa  profession  et 
tout  emploi  qui  entraînerait  pour  lui  l'une  ou  l'autre  de  ces 
conséquences  ;  — Que  le  conseil  éprouve  un  regret  douloureux 
à  faire  l'application  de  ce  principe  à  un  confrère  qu'il  aurait  été 
heureux  de  voir  reprendre  au  barreau  la  place  qu'il  y  avait 
occupée  avec  distinction  pendant  plusieurs  années,  qui  par  son 
talent  et  par  son  caractère  avait  su  conquérir,  comme  il  a  con- 
servé, l'estime  et  l'affecuon  de  tous  ses  confrères;  —  Que  si 
l'incompatibilité  de  l'emploi  pouvait  être  eft'acée  par  le  mérite 
elle  caractère  honorable  du  titulaire,  nul  n'aurait  assurément 
plus  de  droit  à  cette  exception  que  M.  Fontemoing,  mais  que 
le  conseil  ne  pourrait,  sans  manquer  à  sa  mission,  faire  pré- 
valoir aucune  acception  ou  considération  personnelle  sur  les 
principes  conservateurs  de  la  dignité  de  la  profession  d'avocat 
et  des  prérogatives  de  l'ordre  qu'il  est  chargé  de  défendre  ;  — 
Par  ces  motifs,  dit  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
rétribuées  de  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque  et  la  profession  d'avocat;  —  En  conséquence,  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  M.  Fontemoing  aîné  au  tableau  des 
avocats  près  ce  siège,  aussi  longtemps  qu'il  conservera  lesdites 
fonctions.  » 
Appel. 

Arrêt. 

La  Cooa  ;  —  Vu  l'art.  4»  de  l'ordonnance  du  3o  novembre  i8aa  ;  —  At- 
tendu que  l'appelant  est  secrétaire  de  la  cbauibre  de  commerce  de  Dun- 
kerque  et  reçoit  à  ce  litre  une  rétribution  annuelle  de  1,200  fr.  ;  —  Que 
cet  emploi  rétribué  qui  le  met,  vis-à-vis  de  la  chaiiil>re,  et  plus  particuliè- 
rement du  président,  dans  une  position  précaire  et  subalterne,  et  l'oblige  à 
rédiger  des  délibérations  auxquelles  il  n'a  pas  droit  de  concourir,  lui  im- 
pose des  devoirs  d«;  subordination  contraires  à  la  dignité  et  à  l'indépen- 
dance de  la  prolVssion  d'avocat; — Que,  dès  lors,  et  ([uelles  que  soient 
d'ailleurs  les  qualités  qi;i  distinguent  l'appelant,  le  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  près  le  Tribunal  civil  de  Dunkerque  a  dû  refuser  de 
l'inscrire  au  tableau  de  l'ordre  tant  qu'il  conserverait  cet  emploi  ; —  Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  de  la  décision  ntlaquéc,  met  l'appellation  au 
néant,  ordunne  que  la  décision  dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  31  juillet  1843.  -  V  Ch. 
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LOI. 

OrgHnisialioii  judiciaire.  —  Cour  royalf-  de  Paris. 
Loi  relative  au  personnel  de  la  Cour  royale  de  Paris. 

Aet.  1"".  —  Le  nombre  des  conseillers  à  la  Cour  royale  de  Paris  est  por- 
té à  soixante,  non  compris  les  présidents. 

Art.  2.  —  Une  sera  pourvu  aux  six  places  nouvelle»  qu'au  furet  à  mesure 
des  vacances  qui  surviendront  parmi  les  six  conseillers  auditeurs  attachés  à 
la  Cour. 

Aht,  5.  —  Il  est  créé  un  cinquième  avocat  général  prés  la  Cour  royale 
de  Paris, 

Du  27  juin  1843. 


COUR  DE  CASSATION. 
Arbitrage.  —  Compromis.  —  Chambre  de  discipline. 

Une  chambre  de  discipline  peut,  valablement,  être  choisie  pour 
arbitre  par  les  parties,  sur  les  difficultés  qui  les  divisent.  (Art.  -1006 
C.P.  C.) 

(Dumoulin  C.  Grulé.) 

La  chambre  des  notaires  de  Paris  avait  été  choisie  parle  sieur 
Dumoulin  et  M*  Grulé  pour  vider  souverainement  les  diffi- 
cultés qui  les  divisaient  La  décision  de  la  Chambre  n'ayant  pas 
satisfait  le  sieur  Dumoulin,  celui-ci  saisit  de  la  contestation  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Le  24  juin  1841,  jugement  qui  écarte  l'exception  de  la  chose 
jugée  invoquée  par  IVP  Grulé,  et  qui  déclare  le  compromis  nul 
connue  ne  contenantpas  les  noms  des  arbitres  [ Art.l006C.P.C.). 
Au  fond,  le  Tribunal  adopte  en  entier  l'avis  de  la  Chatiibre,  et 
repousse  les  prétentions  de  Dumoulin. 

Appel.  —  Devant  la  Cour,  M'  Grulé  se  porte  incidemment 
appelant,  et  conclut  à  la  validité  du  compromis. 

Arrêt. 

La  Go(;b;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  Grulé  :  —  Considé- 
rant que,  par  le  compromis  fait  par  Dumoulin  et  Grulé,  par  acte  sous  seing 
privé  du  5  décembre  iSSg,  enregistré,  il  a  été  convenu  qu'ils  s'en  rappor- 
taient souverainement  et  sans  appel  à  l'avis  qui  serait  donné  par  la  chambre 
des  notaires  de  Paris,  et  qu'ils  le  considéraient  comme  un  arbitrage  défi- 
nitif sur  les  difficultés  élevées  entre  eux  ;  — Considérant  que  le  compro- 
mis, en  désignant  la  chambre  des  notaires  de  Paris  pour  arbitres,  a  suffi- 
samment satisfait  au  vœu  de  l'art.  1006,  C.P.C;  qu'en  effet,  cette  désigna- 
tion ne  peut  laisser  aucune  incertitude  sur  les  personnes  constituées 
arbitres; — Considérant  d'ailleurs  qu'en  exécution  de  ce  compromis,  les 
parties  ont  comparu  en  personne   devant  la  chambre  des  notaires  de  Paris» 
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constituée  en  Tribunal  arbitral,  conformément  à  l'acte  du  5  décembre  i8.)c); 
qu'elles  y  ont  pris  respectivement  des  conclusions,  et  que  les  arbitres, 
après  avoir  entendu  contradictoirement  les  parties  et  leurs  mandataires, 
ont  statué  sur  les  difficultés  qui  leur  étaient  soumises  et  qui  étaient  préci- 
iiécs  dans  le  compromis;  que  Dumoulin,  après  la  décision  rendue  parle 
Tribunal  arbitral,  légalement  constitué  d'après  les  conventions  des  parties, 
n'a  pu  régulièrement  porter  les  mômes  contestations  devant  la  juridiction 
ordinaire  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  de  Dumoulin  :  —  Consi- 
dérant que,  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  il  n'y  a  lieu  d'y  statuer;  — 
Met  les  appellations  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
décharge  Grulé  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  statuant  au 
principal,  déclare  Dumoulin  non  recevable  dans  ses  demandes,  fins  et  pré- 
tentions, etc. 

Du  14  janvier  1843.  —  2*  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Jugement  par  défaut.  —  Proeès-verbal  de  carence.  —  Péremption. 

Pour  coiwrir  la  péremption,  et  faire  n'puter  exécuté  un  jugement 
par  défaut ,  il  suffit  quil  y  ait  eu  contre  la  partie  condamnée  un 
procès-verbal  de  carence .  notifié  au  domicile  du  dé/aillant  et  en 
parlant  à  sa  femme  (1). 

(  Saint-Laurent  C.    Péchieux.  )  — Arrêt. 

La  Coch;  —  Attendu  que  Péchieux  fondait  devant  le  Tribunal  sa  de- 
mande en  nullité  de  lemprisonnement  sur  ce  que  l'huissier  avait  refusé 
de  le  conduire  en  référé  devant  le  président,  et  sur  ce  que  le  jugement  qui 
avait  prononcé  par  défaut  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  été  exécuté  ; 
qu'il  ne  renouvellt;  pas  devant  la  Cour  le  premier  moyen  sur  lequel  le  pre- 
mier juge  lui  a  donné  satisfaction,  en  l'admettant  i\  la  preuve  qu'il  avait 
articulée  ;  qu'il  faut  donc  rechercher  si  le  jugement  avait  conservé  toute  sa 
force  ;  — Vu  les  art.  i56,  i58  et  iSg  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  les  deux 
premiers  se  confondent  dans  une  disposition  commune,  en  ce  sens  qu'il» 
veulent  qu'une  décision  par  défaut  soit  considérée  comme  non  avenue,  si 
elle  n'a  pas  été  exécutée  dans  les  six  mois,  et  qu'elle  soit  susceptible 
d'opposition  jusqu'à  l'exécution  ;  que  la  difficulté  consiste  donc  à  savoir 
quels  sont  les  actes  qui  constituent  cette  exécution;  —  Que  nul  doute  ne 
peut  exister  sur  ce  point;  que  le  législateur  a  voulu  qu'elle  résultât  de  la 
main  mise  par  les  créanciers  sur  les  effets  mobiliers  du  débiteur;  mais  que 
l'art.  iSg  donne  naissance  à  l'objection  faite  par  Saint-Laurent,  qui  pré- 
tend qiif;  la  vente  des  meubles  peut  seule  donner  an  jugement  par  défaut 
un  caractère  définitif  ; — Que  les  termes  de  l'article  sembleraient,  il  est 
vrai,  devoir  conduire  i  cette  interprétation,  mais  qu'elle  devient  toute  dif- 


(i)  P'.  sur  cette  question  qui  se  présente  IVéqucnin)enl  dan»  la  pratique, 
Gbaotiau  SDK  CariiI,  t,  a,  p.iia.  d*'  alinéa, et  J.  Av.,  I.  55,  p.  483. 
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férente  si  l'on  veut  se  placer  aux  divers  points  de  vue  où  peut  se  trouver  le 
débiteur,  que  le  législateur  qui  dispose  pour  les  cas  généraux,  a  dû  pré- 
voir les  situations  ordinaires  où  les  biens  de  celui  qui  doit  et  quia  été  con- 
damné, offrent  un  gage  à  son  créancier  ;  que,  dans  ce  cas,  il  était  naturel 
qu'une  simple  saisie  ne  fût  pas  considérée  comme  un  acte  d'exécution 
suffisante;  que  tant  qu'elle  n'est  pas  arrivée,  en  effet,  au  résultat  déGnitif 
qu'elle  doit  avoir, la  présomption  est  que  lecréancier  qui  n'a  pas  voulu  rentrer 
en  tout  ou  en  partie  dans  ce  qui  lui  est  dû,  par  la  perception  du  produit  de 
la  vente  des  meubles,  a  entendu  ne  pas  utiliser  le  jugement^  que,  dans 
cette  situation,  il  est  censé  avoir  abandonné  sou  droit  ;  —  Que  si  tel  est  le 
véritable,  l'unique  motif  de  celte  disposition,  il  faut  reconnaître  que  la  loi 
a  voulu  que  la  saisie  ne  constituât  un  acte  d'exécution  qu'autant  qu'elle  est 
sérieuse,  ce  que  pouvait  seulement  prouver  la  réalisation  en  argent  de  la 
valeur  des  objets  saisis  ;  —  Que,  dès  lors,  cette  précaution  n'étant  prise 
que  contre  celui  qui,  ayant  pu  utiliser  des  poursuites,  ne  les  aurait  pas 
conduites  jusqu'à  leur  entier  accomplissement,  le  texte  de  l'art.  iSg  ne  sau- 
rait être  opposé  à  celui  qui  n'a  pas  trouvé  des  meubles  sur  lesquels  il  pût 
agir;  que  quand  le  créancier  n'a  qu'une  chose  à  prouver,  c'est  qu'il  a  fait 
une  saisie  sérieusement,  les  démarches  qu'il  a  faites  dans  ce  but  doivent  lui 
valoir,  lorsque  l'impossibilité  seule  l'a  empêché  de  suivre  la  procédure  dans 
ses  diverses  phases  ;  —  Que  l'on  peut  dire  que,  dans  cette  situation,  il  a 
réellement  pratiqué  une  saisie,  puisqu'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour 
l'opérer;  que,  tandis  que  dans  les  cas  ordinaires  elle  doit  être  suivie  des 
affiches  et  de  la  vente,  celle-ci  est  constatée  par  un  procès-verbal  qui,  dès 
qu'il  a  fait  connaître  que  les  objets  sur  lesquels  le  créancier  aurait  pu 
poursuivre  l'exécution  du  jugement  manquent,  est  par  cela  même  dispensé 
de  procéder  plus  avant; — Que  vouloir  davantage  aurait  été  exagérer 
outre  mesure  les  garanties  que  le  législateur  a  voulu  assurer  au  débiteur 
contre  les  abus  que  la  pratique  avait  signalés  dans  les  suites  données  aux 
jugements  par  défaut  ;  que  cet  excès  de  précaution  aurait  été  contraire  à 
la  justice  ,  puisqu'elle  pourrait  mettre  le  créancier  dans  l'impuissance 
d'arriver  à  la  réalité  de  son  droit;  —  Qu'il  .-uffit  de  supposer  un  débiteur 
qui,  absent  au  moment  où  un  jugement  aur..;c  été  prononcé  contre  lui,  en 
même  temps  qu'il  aurait  soustiait  sa  personne  à  l'eiTet  des  condamnations, 
dans  les  cas  où  elles  pourraient  l'atteindre,  aurait  fait  disparaître  tous  les 
meubles  qui  garnissaient  les  locaux  par  lui  occupés  ;  que,  dans  cette  situa- 
tion, la  prolongation  de  son  absence  pendant  six  mois,  ferait  tomber  en  pé- 
remption le  jugement  qui  aurait  fait  prononcer  en  défaut,  lui  permettrait 
de  se  jouer  des  poursuites  de  celui  contre  qui  il  se  serait  engagé  ;  —  Que  la 
loi  qui  aurait  ménagé  un  semblable  recours  à  la  mauvaise  foi  serait  injuste, 
mais  qu'aucun  reproche  ne  saurait  être  adressé  au  Code  de  procédure  ci- 
vile ;  —  Que,  dans  l'art.  i36,  il  a  posé  le  principe  qui  veut  qu'une  décision 
par  défaut  devienne  déflnitive  quand  elle  a  été  exécutée;  que  si,  dans 
l'art.  159,  quand  il  a  dû  indiquer  les  modes  de  cette  exécution,  il  a  voulu 
que  la  saisie  mobilière  fût  suivie  de  la  vente,  la  saine  entente  de  cette  dis- 
position prouve  que  c'est  le  fait  même  de  la  saisie  qui  constitue  l'exécution 
même  ;  que  s'il  faut  accomplir  la  procédure  en  son  entier  dans  les  cas  qui 
le  permettent,  le  créancier  qui  a  saisi  autant  qu'il  était  en  lui,  peut,  quand 
il   est  porteur  d  un  procès-verbal  de  carence,  dire  que  son  jugement  est 
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exécuté,  qtie  la  péremption  ne  peut  plus  lui  être  opposée  ;  — Qu'en  vaia 
Péchieux  a  dit  que  ce  procès-verbal  aurait  di\  au  moins  lui  Ctre  notiGé  per- 
sonnellement; que  cela  serait  vrai  si  Péciiieux,  se  prévalant,  pour  faire  dé- 
clarer l'opposition  irrecevable,  de  la  dis])ositiûn  finale  de  l'art.  109  C.  P.  C, 
avait  voulu  induire  de  cette  notification  un  l'ait  de  nature  à  prouver  que 
Pécbieux  a  eu  connaissance  de  l'exiculir.n  dont  il  excipe;  mais  qu'alors 
qu'il  dit  seulement  que  le  procès-verbal  de  carence  a  eu  pour  ell'et  d'exé- 
cuter le  jugement,  la  notification  qui  en  a  été  faite  à  Péchieux,  dans  son 
domicile,  eu  parlant  à  sa  femme,  est  suffisante  ; 
Parce»  motifs,  démet  de  l'appel. 

Du  3  août  1843.  —  T  Ch. 


TlUliUiNAL  CIVIL  DE   MURET. 

Enquête. —  Keproches.  — Juge. —  Pouvoir  discrétionnaire. 

Lorsqu'un  lénioin  est  reproché  comme  se  irou^anl  dans  l'un  des 
cas  préi>us  par  l  arl.  285  C.  P.  C,  cl  que  le  reproche  est  justifié,  le 
J'ribuiuil  n'est  pas  liOre  d'admettre  uu  de  rejeter  ia  déposition  (1). 

(  Boudigues  C.  Hispaii.  )  —  Jugement. 

Lk  TaiBUNAL;  —  iiu  ce  q^i  louche  le  reproche  proposé  contre  les  sieurs 
liaubct,  deuxième  témoin,  et  Carol,  quatrième  témoin,  de  l'enquête;  — 
Coubideraut  que  ces  deux  luiuoius  soûl  reprochés  comme  ayant  bu  et  man- 
BU  chti  iiispau  et  a  oc»  Irais  depuis  la  prunouciation  du  jugement  qui  a 
ordouue  l'enquête  et  qu'ils  ont  reconnu  que  ce  fait  était  exact  ;  —  Consi- 
dérant que  celait  constitue  un  de  ces  cas  de  reproches  énoncés  dans  l'art. 
a83  C  P.  C,  mais  que,  dans  l'intérêt  du  sieur  Uispan,  il  est  prétendu  que 
le  Tribunal  peut  et  doit  apprécier  la  gravité  des  reproches,  décider  si  le 
fait  reconnu  est  de  nature  a  porter  atteinte  à  la  véracité  du  témoin,  et, dans 
leca»Uclauegalive,ordonnerquela  déposition  du  témoin  reproché  sera  lue 
et  restera  comme  élément  de  l'enquête  ;  —  Considérant  que  la  loi,  distin- 
guant deux  calegoiie»  de  témoins,  défend  d'assigner  dans  l'art.  a68  les 
proche»  parents  »les  partie»;  — Considérant  qu'elle  énumère  dans  l'art, 
abj  les  cas  divers  qui  pUcent  le»  témoins  dans  un  état  de  suspicion  légale, 
mai»  qu'elle  laisse  pourtaiU  aux  parties  le  droit  de  renoncer  au  droit  de  re- 
proche, ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  ahS  qui  dit  que  les  témoins  de  cette 
Oeuxieme  calegoue  pourrout  être  reprocliés;  —  Considérant  que,  lorsque 
la  partie  use  de  son  dioU  et  reproche  le  témoin  produit  par  son  adversaire, 
la  loi  ordonne  que  le  Tnbuual  statuera  sur  le  reproche  ;  —  Considérant  que 
le»  disposition»  des  art.  387,  aHy  et  ayo  prouvent  que  le  Tribunal  doit  exa- 
miner sua  preuve  des  repioche»  est  ou  non  rapportée,  mais  qu'elles  excluent 


{ïj  (Quoique  celte  question  M)it  conlrovi'rséc,  l'opinion  adoptée  par  le 
Trit>uiial  de  Muret  est  celle  qui  parait  la  plus  cuiiiurnie  au  vœu  et  au  texte 
de  Uioi.  ^y.  Uu.-HCkAMM,  llicoric  de  lufJiocédure,  t.  4»  p.  ô^j^  et  CaAUVSAO 
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l'idée  que  le  Tribunal  reconnaissant  le  reproche  fondé  en  fait  peut  appré- 
cier l'influence  que  peut  avoir  ce  fait  sur  le  témoin,  et  ordonner,  selon  les 
circonstances,  que  la  déposition  sera  lue  ;  —  Considérant  que  la  diversité 
d'opinions  sur  cette  question  n'a  pris  naissance  que  dans  le  mot  admis  con- 
tenu  dans  l'art.  291,  mais  que  ce  mot,  en  le  rapprochant  des  dispositions  des 
art.  289  et  290,  n'a  pu  être  employé  par  le  législateur  que  comme  synonyme 
de  prouvé,  et  en  opposition  du  rejet  qui  doit  être  prononcé  pour  tout  re- 
proche non  fondé  ;  — Considérant  qu'à  l'appui  de  ces  raisons  puisées  dan» 
le  texte  de  la  loi  vient  se  joindre  une  considération  morale  de  la  plus  haute 
importance  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  si  les  Tribunaux  ne  trouvent 
dans  les  cas  énoncés  dans  l'art.  280  C.P.C.  que  des  présomptions  de  repro- 
che qu'ils  peuvent  admettre  ou  rejeter,  ils  tomberont  dans  un  arbitraire 
d'autant  plus  dangereux,  que  leurs  décisions  ne  seront  basées  que  sur  des 
allégations  produites  à  l'audience  ou  sur  des  renseignements  mendiés  au 
dehors  et  toujours  suspects  à  la  justice;  —  Considérant  dès  lors,  que  les 
reproches  proposés  contre  les  sieurs  Caubet  et  Carol,  étant  reconnus  fon- 
dés, il  y  a  lieu  d'ordonner  que  leur  déposition  ne  sera  pas  lue  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2  juillet  1841. 


COUR  ROYALE   DE  METZ. 

Arbitrage.  —  Clause  compromissoire.  —  Nullité. 

Est  nulle  la  coni'ention  par  laquelle  les  parties  stipulent  que  les 
contestations  qui  pourront  surgir  entre  elles  seront  jugées  par  des  ar- 
l?ilresy  lorsqu'elles  ne  désignent  ni  les  noms  des  arbitres  ni  l'objet  du 
litige  (1). 

( Baye-Lustrebourg  C.  la  Salamandre.) 

Le  sieur  Baye-Lustrebourg  de  Mouzon  avait  assuré  sa  maison 
et  son  mobilier  à  la  compagnie  la  Salamandre.  Le  25  février 
dernier,  un  incendie  dévoila  une  partie  de  la  maison  et  des  mar- 
chandises. La  compagnie  prétendit  qu'il  y  avait  eu  déclaration 
erronée  des  objets  assurés  et  refusa  de  payer  le  montant  de 
l'assurance.  Par  suite,  assignation  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Sedan  ,  à  la  requête  du  syndic  de  la  faillite  Baye-Lus- 
trebourg. La  compagnie  opposa  à  la  demande  deux  moyens 
d'incompétence,  fondés,  le  premier  sur  ce  que,  formant  une  so- 
ciété commerciale,  dont  le  siège  était  à  Paris,  elle  aurait  dû 
être  assignée  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  le 
second,  sur  la  clause  compromissoire  insérée  dans  la  police, 
s'appuyant  notamment  à  cet  égard  sur  l'art,  633  C.  Gom, 


(i)Y.  suprà,  p.  375,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juillet  dernier, 
et  les  observations. 
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Le  tribunal  de  Sedan  rejeta  le  premier  moyen,  en  se  fondant 
sur  l'existence  à  Sedan  d'un  agent  principal  de  la  compagnie, 
et  sur  les  dispositions  de  l'art.  420  C.  P.  C.  ;  mais  sur  le 
second,  il  se  déclara  incompétent. 

Sur  l'appel ,  le  premier  moyen  n'a  pas  été  reproduit  par  la 
compagnie.  La  Cour  n'a  eu  à  s'occuper  que  de  la  clause  com- 
promissoire  qu'elle  a  invalidée  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Coon  ;  —  Attendu  que  !es  assurances  terrestres  ne  sont  pour  les  assu- 
rés que  des  actes  purement  civils,  d'où  suit  que  les  dispositioai  de  l'art.  53a 
O.  Coa».  relatif  aux  assurances  maritimes  qui  sont  réputées  actes  de  com- 
merce par  l'art.  653,  et  celles  de  l'art.  5i  du  même  code,  relatifs  aux  socié- 
tés commerciales,  ne  sont  pas  applicables  aux  assurances  contre  l'incendie 
et  autres  de  même  nature  ; — Attendu  que  l'art.  26  delà  police  d'assurance 
doul  il  s'aj^it  au  procès  dispose  bien  que  les  contestations  à  naître  entre  les 
assurés  et  la  compagnie  Seront  jugées  par  des  arbitres;  mais  que  ledit 
article  n'indique  ni  les  objets  en  litige,  ni  les  noms  des  arbitres  qui  devront 
juger,  ainsi  que  le  prescrit  en  uiatière  d'arbitrage  volontaire  l'art.  1006 
C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  ioo5  dudit  code  autorise  toutes  les  per- 
sonnes à  compromollre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition,  il 
ne  l'aut  pas  en  conclure  que  cet  article  autorise  et  valide  nécessairement 
les  clauses  compromissoires  de  la  nature  et  celle  rappelée  ci-dessus;  cet  ar- 
ticle ne  peut  pas  èlrc  pris  isolément,  il  faut  le  combiner  avec  ceux  qui  le 
suivent  et  surtout  avec  l'art.  iuo6  ;  d'oii  résulte  que  pour  faire  un  compro- 
mis valable,  il  faut  désigner  l'objet  du  litige  et  les  noms  des  arbitres  ;  — 
Attendu  que, dans  aucune  autre  disposition  du  code,  il  n'est  question  de 
convention  ou  de  promesse  compromissoire  ;  que,  vainement,  ou  argumente 
de  l'art.  11 34  C.G.;  qu'il  est  sans  application  à  la  cause;  qu'en  effet,  les 
conventions  ne  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  laites  que  lorsqu'elles 
ont  été  légalement  l'onnées;  —  Attendu  que  la  compétence  des  Tribunaux 
est  de  droit  commun  et  d'ordre  j)ublic,  et  qu'il  ne  peut  être  dérogé  à  cette 
compétence  que  dans  les  cas  l'ormellement  indiqués  par  la  loi; —  De  tout 
quoi  il  faut  conclure  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Sedan  était  compé- 
tent pour  connaître  de  la  contestation  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  a|)pel  au  néant;  émen- 
dant,  dit  que  les  premiers  juges  étaient  compétents  pour  connaître  du  li- 
tige, etc. 

Du  31  aoûH843.  —  H'^Cli. 
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QUESTION  PROPOSÉE. 

Vente  mobilière.  —  Commis  greffier.  —  Qualité. 

Un  commis  i>reffier  assermenté  peut-il  procéder  à  une  vente  pu- 
blique de  meubles  ? 

Voici  dans  quelles  circonstances  se  présente  cette  intéres- 
sante question. 

Le  commis  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Limoux 
ayant  procédé  à  une  vente  à  l'encan  de  mai  cliandises  et  de  meu- 
bles provenant  de  la  succession  du  sieur  Sarrazi ,  la  commu- 
nauté des  huissiers  l'a  fait  assigner  devant  le  Tribunal  civil 
comme  ayant  empiété  sur  ses  droits  et  attributions. 

Dans  la  cause  est  intervenu  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  le 
sieur  Marc-Antoine  Rivais,  lequel  a  déclaré  prendre  le  fait  et 
cause  de  son  commis.  Suivant  lui,  ce  dernier  n'avait  procédé  à 
la  vente  des  meubles  du  sieur  Sarrazi  que  parce  que  le  sieur  Ri- 
vais lui  eu  avait  donné  l'ordi  e  pendant  la  maladie  dont  il  était 
atteint. 

Le  4  avril  1843,  le  Tribunal  de  Limoux  a  rendu  le  jugement 
dont  voici  les  motifs  : 

«  Le  Tribunal  a  posé  les  questions  suivantes  : 
«  1°  Dans  le  cas  où  les  greffiers  près  les  justices  de  paix  ont 
le  droit  d'avoir  un  commis  greffier,  quelles  sont  les  attributions 
de  ce  dernier,   et  peuvent-ils  procéder  aux  ventes  publiques  à 
l'encan  ? 

«  2'  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  rejeter 
la  demande  de  M.  le  syndic  de  la  communauté  des  huissiers? 

«  3°  N'y  a-t-il  point  également  lieu  de  recevoir  l'intervention 
de  IM.  le  greffier  tituhiire  de  la  justice  de  paix,  et,  dans  ce  cas, 
de  mettre  hors  d'instance  le  commis  greffier? 

«  4"  Que  faut-il  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés? 
«  5°  Quid  des  dépens  ? 

«  Considérant  que  les  greffiers  de  justice  de  paix  ont  le  droit 
de  procéder  aux  ventes  publiques  des  objets  mobiliers  concur- 
remment avec  les  notaires  et  huissiers,  dans  toutes  les  villes  où 
il  n'existe  pas  de  commissaire-priseur,  et  que  cet  état  de  choses 
n'a  point  été  détruit  parla  loi  du  25  juin  1841,  qui  a  main- 
tenu la  législation  préexistante  en  ce  qui  concerne  les  attribu- 
tions de  ces  officiers  publics  ; 

«Considérant  que  la  loi  du  28  floréal  anlO,après  avoir  déter- 
miné dans  l'art.  3  le  taux  du  cautionnement  de  MM.  les  gref- 
fiers près  les  justices  de  paix,  dispose,  par  l'article  suivant,  que 
lorsque  les  greffiers  des  juges  de  paix  auront  un  commis  gref- 
fier, le  traitement  de  ce  commis  sera  a  leur  charge  ;  qu'il  naît 

LXY.  29 
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évidemment,  des  termes  de  cette  loi, que  MM.  les  greffiersontle 
droit  d'avoir  un  commis  greffier  dont  les  fonctions  ont  été 
fixées  par  une  lettre  ministérielle  du  grand  juge  en  date  du  24 
pluviôse  an  12,  portant  en  substance  que  ce  commis  greffier 
remplace  le  greffier  titulaire  pour  tenir  la  plume  aux  audiences, 
signer  les  expéditions  et  remplir  généralement  toutes  les  fonc- 
tions du  greffier; 

«  Considérant  que  l'assimilation  complète  du  commis  greffier 
avec  le  greffier  a  été  encore  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  6  novembre  1817,  qui  a  décidé  que  le  visa  à 
mettre  sur  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  prescrit  par 
l'art.  676 C. P.C. pouvait  être  apposé  tout  aussi  hien  parle  com- 
mis greffier  que  par  le  greffier  ;  en  puisant  le  motif  de  le  déci- 
der ainsi  dans  la  nécessité  où  sont  les  greffiers  d'être  suppléés 
eu  tout  et  pour  tout  dans  leurs  fonctions  ; 

«  Considérant  que, pour  éliminer  les  eommis  greffiers  du  droit 
de  procéder  aux  ventes  publiques,  il  faudrait  que  quelque  dis- 
position de  loi  eût  dérogé  aux  règles  qui  viennent  d'être  po- 
sées ;  que  vainement,  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  on  se  fonde 
sur  une  distinction  d'après  laquelle  MM.  les  greffiers  procé- 
dant aux  ventes  comme  officiers  publics,  et  les  commis  greffiers 
n'étant  appelés  à  les  suppléer  qu'en  leur  qualité  de  greffiers  et 
non  en  celle  d'officiers  publics,  ils  ne  sont  point  dès  lors  aptes 
à  remplir  ces  fonctions;  qu'il  est  facile  de  voir  qu'une  pareille 
distinction  n'a  rien  de  solide,  puisque  le'  greffier  est  officier  pu- 
blic par  cela  seul  qu'il  est  greffier,  et  non  parce  qu'il  vend  à 
l'encan  ; 

«  Considérant  que  les  commis  greffiers  des  justices  de  paix 
agissent  sous  la  responsabilité  des  greffiers  qui  les  nomment,  à 
qui  ils  sont  obligés  de  rendre  compte;  que,  par  suite,  c'est  tou- 
jours le  greffier  titulaire  qui  est  censé  agir,  et  que,  bien  que  le 
commis  greffier  ne  soit  pas  nommé  par  le  roi  et  qu'il  n'ait  pas 
de  cautionnement,  c'est  toujours  la  personne  et  le  cautionne- 
ment du  gri  ffier  en  chef  qui  répondent  aux  parties  intéressées 
dans  les  ventes  publiques  des  concussions  dont  ils  pourraient  su 
rendre  coupables  ; 

«  Considérant  que  de  ce  qu'il  vient  d'être  dit,  il  en  résulte 
que  le  commis  greffier  étant  toujours  couvert  par  le  greffier 
titulaire,  c'est  à  bon  droit  que  ce  dernier  est  intervenu  dans 
l'instance,  et  a  dû  défendre  des  intérêts  qui  étaient  les  siens 
propres  ; 

«  (Considérant  qu'il  n'y  a  aucun  dommage  ; 
«  Considérant  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Le  Tribunal ,  après  en  avoir  délibéré,  reçoit  l'intervention 
du  sieur  Marc-Antoine  Ki  vais,  greffier  titulaire  de  la  justice  de 
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paix  du  canton  de  Limoux,  et  lui  donnant  acte  de  la  somption 
de  cause  par  lui  faite  poui-  et  au  nom  du  sieur  Aimé  Rivais, 
commis  greffier,  met  ce  dernier  hors  d'instance,  et  statuant  au 
fond,  déclare  M.  le  syndic  de  la  communauté  des  huissiers 
mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  démettant,  a  relaxé  et  relaxe 
M,  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  toutes  les  demandes, 
fins  et  conclusions  contre  lui  prises  ; 

«  Déclare  n'y  avoir  point  lieu  d'accorder  des  dommages-inté- 
rêts ; 

«  Condamne  M.  le  syndic  de  la  communauté  des  huissiers 
aux  dépens.  » 

Il  est  un  premier  point  hors  de  toute  contestation,  et  dont  il 
faut  immédiateiftent  dégager  la  discussion  ;.  c'est  que  le  commis 
greffier,  même  assermenté,  ne  peut  dans  aucun  cas  agir  pour 
son  compte,  ni  remplir,  dans  son  intérêt  personnel,  aucune  des 
fonctions  qui  lui  sont  déléguées.  Le  Tribunal  de  Limoux  a  re- 
connu cette  vérité,  du  moins  implicitement.  Ainsi,  nous  pou- 
vons tenir  pour  constant  que  le  commis  greffier  n'a  par  lui- 
même  aucun  caractère  officiel,  et  que,  s'il  peut  agir  dans  quel- 
ques circonstances  que  ce  soit,  ce  n'est  que  sous  la  responsabi- 
lité et  pour  le  compte  d' autrui,  et  par  délégation. 

Maintenant,  examinons  si,  en  droit,  le  commis  greffier  as- 
sermenté est  tellement  le  suppléant  et  le  représentant  du  gref- 
fier, qu'il  puisse  exercer  toutes  les  fonctions  de  celui-ci  indis- 
tinctement. 

Pour  l'affirmative,  on  dit  que  les  lois  ayant  autorisé  les  gref- 
fiers de  toutes  les  juridictions  à  avoir  des  commis  assermente's 
(1.  28  floréal  an  10;  l.  27  ventôse  an  8,  art.  68  et  92;  décret 
18  août  1810,  art.  24,  25  et  26),  ces  commis  doivent  pouvoir 
suppléer  leurs  commettants  dans  toutes  leurs  fonctions,  quand 
le  besoin  du  service  l'exige^  —  On  ajoute  que  la  loi  n'a  établi 
aucune  distinction  entre  telle  ou  telle  fonction;  qu'elle  n'a 
point  limité  les  pouvoirs  conférés  aux  commis  greffiers,  et  que 
les  juges  ne  peuvent  ajouter  à  son  texte.  —  On  dit  enfin  que, 
par  une  lettre  du  24  pluviôse  an  ^2,  le  grand  juge  a  reconnu 
qu'un  commis  assermenté  pouvait  remplir  toutes  les  fonctions 
du  greffier  (I). 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'on  donne  trop  d'impor- 
tance à  ce  document,  d'abord  parce  qu'une  lettre  ministérielle 
qui  ne  renferme  aucun  motif  n'a  pas  une  grande  autorité  ;  en 

(1)  Voici  les  termes  de  la  lettre  du  24  pluviôse  an  12  :  •  La  loi  du  28 
floréal  an  10  vous  autorise  formellement  à  nommer  un  commis  greffier, 
que  vous  ferez  recevoir  au  sermeat  par  le  juge  de  paix;  ce  commis  gref- 
fier pourra  tenir  la  plume  aux  audiences,  signer  les  expéditions,  et  rem- 
plir toutes  les  fonctions  que  vous  exercez.  Il  sera  révocable  à  votre  vo- 
lonté, et  il  vous  rendra  compte  de  ses  opérations.» 
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second  lieu,  parce  que  la  loi  du  28  floréal  an  10,  à  laquelle  le 
ministre  se  réfère,  ne  contient  que  cette  disposition  sur  les  com- 
mis greffiers  ,ait.  4)  :  (1  Lorsque  les  greffiers  des  juges  de  paix 
«  auiont  un  commis  greffier,  le  traitement  de  ce  commis  sera  à 
«  leur  charge  ;  «  —  et  enfin,  parce  que  le  rédacteur  de  cette 
lettre  ne  songeait  certainement  pas  à  notre  question  lorsqu'il  l'a 
écrite. 

Cette  observation  faite ,  nous  ajouterons  que  si  la  loi  est 
muette  sur  la  question,  que  si  aucun  texte  ne  fournit  d'argu- 
ment décisif  soit  pour,  soit  contre  la  solution  adoptée  par  le 
'Jribunal  de  Limouv,  dans  le  doute,  il  faut  s'élever  jusqu'à  la 
pensée  du  législateur,  et  rechercher  ce  cpi'il  a  voulu. 

Or,  il  nous  semble  qu'il  est  impossible  de  rtiéconnaître  que 
les  greffiers  de  justice  de  paix  ont  isn  double  caractère  ;  ils  sont 
tout  à  la  fois  et  fonctionnaires  jjublics  et  officiers  ministériels.  En 
cette  double  qualité,  ils  ont  desattributi(  ns  distinctes,  des  pri- 
vilèges spéciaux,  qui  n'ont  absolument  aucun  rapport  entre 
eux. 

Comme  fonctionnaire  public ^  le  greffier  concourt  à  l'adminis- 
tration de  la  justice;  il  assiste  le  juge,  et  fait  si  essentiellement 
partie  du  Tribunal  auquel  il  est  attaché,  que,  sans  son  assis- 
tance, les  jugements  sont  nuls  et  perdent  toute  leur  autorité. 

Comme  officier  ministériel,  le  greffier  partage  avec  le  notaire  et 
l'huissier,  et,  dans  certains  cas,  avec  le  commissaire-priseur,  le 
privilège  de  procéder  aux  ventes  publiques  de  mt'ubles  et  aux 
prisées.  En  cette  qualité,  le  greffier  est  complètement  assimilé 
aux  officiers  publics  que  nous  venons  de  désigner  ,  il  n'a  pas 
plus  de  droits  que  ceux-  ci.  Ses  fonctions,  comme  les  leurs,  ne 
sont  qu'un  accident  :  on  n'est  pas  force  d'aller  à  lui  pour  requé- 
rir son  concours  ;  à  son  défaut,ou  préférablemeut  à  lui,  l'huis- 
sier ou  le  notaire  peut  être  appelé, et  remplir  une  mission  toute 
de  confiance. 

Il  en  »;sl  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  de  gietlier.  Le  juge  ne  peut  pas  se  passer  de  lui;  le 
justiciable  ne  peut  pas  s'adresser  à  d'autres.  S'il  est  empêché,  le 
cours  de  la  justice  est  interrompu,  inconvénient  immense  au- 
quel il  a  bien  fallu  trouver  un  remède  ;  ce  remède,  c'est  l'ad- 
jonction d'un  conuiiis  greffier  assermenté. 

La  loi,  en  concédant  celte  faculté,  a  fait  un  sacrifice  à  la  né- 
cessité. Elle  a  voulu  assurer  le  service,  et  empêcher  des  retards, 
des  interruptions  préjudiciables  au  public.  Mais  cette  nécessité 
n'existe  plus  lors(|u'il  s'agit,  non  pas  des  fonctions  de  greftier, 
mais  des  attributions  de  l'oflicier  ministériel.  Ici,  l'empêche- 
ment du  greffier  est  sans  inconvénient  |  our  le  public  :  son  mi- 
nistère n'a  rien  d'obligatoire  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  peut  être 
fait  par  le  commissaire-priseur,  par  le  notaire,  par  l'huissier. 
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Ici  donc  ne  dominent  plus  les  considérations  d'ordre  public  que 
nous  invoquions  tout  à  l'heure,  quand  il  s'agissait  du  concours 
du  greffier  à  l'administration  de  la  justice. 

On  ne  peut  donc  pas,  du  droit  qu'a  le  greffier,  dans  un  cas, 
de  se  faire  remplacer  par  son  commis,  conclure  légitimement 
qu'il  a  le  même  dioit  dans  l'autre.  La  raison  de  décider  n'est 
pas  la  même  dans  les  deux  hypothèses.  Ce  qui  est  convenable, 
utile,  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  de  ne  pas  laisser  interrompre 
le  cours  de  la  justice,  ne  serait  qu'un  privilège  déraisonnable, 
injuste,  qu'une  faveur  inexplicable,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder 
aux  ventes  publiques  et  aux  prisées. 

En  établissant  entre  les  greffiers,  les  huissiers  et  les  notaires 
une  concurrence  avantageuse  au  public,  le  législateur  n'a  pas 
pu  avoir  la  pensée  de  préférer  l'une  des  classes  de  ces  officiers 
aux  autres,  et  de  la  favoriser  capticieiisemeat.  Huissiers,  gref- 
fiers et  notaires,  ils  sont  tous,  en  tant  que  priseurs  et  vendeurs 
de  meubles,  placés  sur  la  même  ligneà  ses  yeux;  ils  ont  tous 
les  mêmes  prérogatives  et  les  mêmes  obligations;  on  ne  peut 
donc  accorder  aux  uns,  au  détriment  des  autres  et  du  public, 
un  privilège  exceptionnel. 

Telle  est  notre  opinion,  qui  est  partagée  par  M.  Victor  Au- 
GiER,  le  seul  auteur  spécial  qui  l'ait  traitée;  encore  l'a- t-il  plutôt 
tranchée  que  discutée.  Voici  le  passage  :  «  Quoique  les  commis 
«  greffiers  ossernienlés  aient  le  droit  de  remplacer  les  greffiers 
«  dans  toutes  leurs  fonctions;  ils  ne  pourraient  cependant  procéder 
«  à  une  vente  de  meubles,  parce  que  cette  opération  n'esi  pas  une 
■<  dépendance  directe  du  greffe,  mais  a  été  attribuée  aux  gref- 
«  fiers  f)ar  une  loi  spéciale,  dont  les  dispositions  ne  s'étendent  pas 
«  à  leurs  commis.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Exécution.    —  Indivisibilité.  —  Acquiescement  partiel.  —  Réserve.  — 
Désaveu.  —  Fin  de  non-recevoir. 

1"  Quand  un  jugement  ou  arrêt  a  plusieurs  chefs  distincts  ^on  peut 
acquiescer  en  partie  à  un  chef  et  se  réscnfcr  d'en  attaquer  un  autre, 
r exécution  n'étant  pas  indivisible  (1). 

2°  La  signification  d'un  jugement  ou  arrêt,  sous  la  réseri>e  de  ftiire 
statuer  sur  un  chef  de  conclusions  omis  dans  les  conclusions  dr:po- 
sces ,  n'est    ni    une    exécution,   ni    un   acquiescement   (Art.    139 


'i)  V.  DicT.  GBN.  PROCBD,,  v°  Acquiescement,  n"  4'  et  ouiv. 
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C,  p.  C),  —  Kllc  ne  peut,  dès  lorsi  scri^ir  de  point  de  départ  au 
délai  de  huitain?,  après  lequel  l'action  en  désaveu  n'est  plus  receua- 
ble  (Art.  362  G.  P.  C.)  (1). 

(Héritiers  de  Lyncé  C.  M*  Gaillard  de  Kerbertin  ) 

Dans  une  contestation  pendante  à  la  Cour  royale  de  Rennes 
entre  les  héritiers  de  Lyncé  et  les  héritiers  Fleurenceau,  dont  il 
est  inutile  de  détailler  les  diverses  phases,  M"  Gaillard  de  Ker- 
bertin, avoué  des  héritiers  de  Lyncé,  avait  omis  un  de  leurs 
chefs  de  prétentions  dans  les  conclusions  par  lui  posées. 

L'arrêt  rendu,  les  héritiers  de  Lyncé  le  firent  signifier,  «sous 
la  réserve  expresse,  portait  l'acte,  de  faire  statuer  par  la  Cour 
royale  sur  le  chef  de  conclusions  omis,  et  de  faire  un  second 
appel,  si  besoin  était.  » 

Ayant  échoué  dans  deux  tentatives  faites  devant  la  Cour 
royale  de  Rennes  afin  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  à 
eux  causé  par  cette  omission,  ils  actionuèreut  en  désaveu 
]M.  Gaillard  de  Kerbertin,  leur  :\voné. 

Mais  cette  nouvelle  demande  fut  également  rejetée  par  un 
arrêt  du  24  août  1839,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que,  suivant 
l'art.  362  C.  P.  C,  l'action  en  désaveu  n'est  pas  recevable  après 
la  huitaine  à  dater  de  l'exécution  d'un  jugement  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  l'arrêt,  à  l'occasion  duquel  de 
Lyncé  et  autres  ont  formalisé,  le  8  mai  1839,  un  acte  de  dés- 
aveu enregistré  à  Rennes  le  surlendemain,  est  du  14  mai  1838  ; 
qu'au  lieu  de  s'abstenir  d'exécuter  cet  arrêt,  ils  en  ont  même 
demandé  l'exécution  par  acte  du  l9  juin  1838,  enregistré  à 
Rennes  le  lendemain;  qu'un  jugement  ou  arrêt  est  indivisible 
dans  son  exécution,  et  qu'on  n'y  acquiesce  point  en  partie,  sur- 
tout par  rapport  à  l'action  eu  désaveu  ;  que  la  disposition  de 
l'art.  362  précité  est  absolue  et  ne  comporte  pas  de  distinc- 
tion... » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  362  C.  P.  C,  et  des  art.  1351 
et  1217  ce. 

ARRET. 

La  Coub  ;  —  Vu  l'art.  362  C.  P.  C;  —  Attendu  que  l'action  en  désaveu 
formée  par  les  sieurs  de  Lyncé,  le  8  mai  iSi^g,  a  clé  repoussée  uniquement 


(i)  V.Nancy,  37  août  iSai  (J.  Av.,  t.  4i,  p.  539),  et  Chadwàu  sua  CÀBiii 
art.  362,  q.  i3i<y  quuler. 
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par  fin  de  non-recevoir,  sans  aucune  appréciation  de  la  demande  au  fond  ; 

—  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  est  prise  de  la  signification  faite  à  la 
requête  desdits  de  Lyncé  le  19  juin  i838,  de  l'arrêt  du  i4  mai  précédent  ; 

—  Attendu  que  cette  signification  n'était  pas  pure  et  simple;  qu'elle  était 
accompagnée  d'une  réserve  en  ces  termes  :  «  Sous  la  réserve  expresse  de 
faire  statuer  par  la  Cour  sur  le  chef  des  conclusions  omis  par  erreur  dans 
les  conclusions  déposées,  et  réservant  encore  un  second  appel,  si  besoin 
est;  »  — Attendu  qu'il  en  résulte  que  lesdits  de  Lyncé  n'avaient  entendu 
ni  exécuter  ledit  arrêt,  ni  y  acquiescer  à  cet  égard  ;  qu'ils  se  sont  pourvus 
immédiatement,  tant  devant  la  Cour  royale  de  Rennes  que  par  action  prin- 
cipale devant  le  Tribunal  de  Nantes,  pour  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice qu'ils  prétendaient  résulter  pour  eux  de  l'omission,  dans  les  conclu- 
sions déposées,  du  chef  de  demande  consigné  dans  leur  acte  d'appel;  — 
Qu'en  supposant,  de  leur  part,  une  exécution  et  un  acquiescement  que  re- 
poussent, en  ce  point,  les  réserves  et  les  poursuites  ultérieures,  l'arrêt  at- 
taqué a  créé  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  appuyée  par  aucune  loi,  et 
ne  saurait  être  justifiée  par  le  prétendu  principe  que,  quand  un  arrêt  a 
plusieurs  chefs  distincts,  on  ne  peut  acquiescer  en  partie  à  un  chef  et  se 
réserver  d'en  attaquer  une  autre,  parce  que  l'exécution  est  indivisible,  ce 
qui  n'est  prononcé  par  aucune  loi;  n'y  ayant  d'indivisibilité  que  dans  les 
cas  expressément  prévus  par  la  loi;  —  Que  vainement  encore  l'arrêt  atta- 
qué invoque  l'art.  062  C.  P.  C;  cet  article  prévoit  un  cas  qui  n'est  pas 
celui  de  l'espèce,  quand  il  dit  que  le  désaveu  ne  pourra  être  reçu  après  la 
huitaine  à  dater  du  jour  où  le  jugement  devra  être  réputé  exécuté  contre 
l'iudividu  condamné,  aux  termes  de  l'art.  169  du  même  Code;  — Que, 
dans  l'espèce,  lesdits  de  Lyncé,  après  avoir  obtenu  contre  leurs  adver- 
saires les  condamnations  prononcées,  en  demandaient  une  additionnelle, 
la  restitution  du  cinquième  touché  le  26  novembre  1827  ;  ce  que  l'omission 
existant  dans  les  conclusions  déposées  avait  empêché  de  leur  accorder;  — 
Que  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'art.  36a  ne  recevait  donc  aucune 
application  dans  la  cause,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
non-stulement  appliqué  faussement  ledit  article,  mais  qu'il  l'a  formelle- 
ment violé  ;  —  Casse. 

Du  22  mars  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES, 

Conciliation.  —  Majeurs.  —  Mineurs.  —  Dispense. 

Lorsqu'une  action  dérivant  de  la  même  cause,  fondée  sur  les 
mêmes  moyens,  tendant  au  même  but,  est  exercée  simultanément  par 
des  majeurs  et  des  mineurs,  la  demande  est  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  fArt.  49  C.  P.  C.) 

(Juge  C.  Vitaud.) 
Le  3  mai  1841,  une  action  en  revendication  de  certains  im- 
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meubles  fut  dirifjée  parlesieur  Jufje  et  cousorts  contre  les  époux 
Vitaud.  —  Comme  parmi  les  demandeurs  se  trouvait  un  mi- 
neur, on  pensa  que  le  préliminaire  de  conciliation  était  inutile; 
mais  les  défendeurs  excipèrent  de  ce  fait,  et  soutinrent  que  vis- 
à-vis  des  majeurs  la  procédure  était  mal  engagée,  et  que  la  con- 
ciliation aurait  dû  être  tentée. 

Le  14  août  1841  intervint  un  jugement  du  tribunal  de  Brive  : 
(I  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  48  C.  P  C, toute  demande 
principale  introductive  d'instance,  entre  parties  capables  de 
transiger  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une 
transaction,  doit  être  précédée  du  préliminaire  de  la  concilia- 
tion ;  que  parmi  les  parties  se  trouvaient  trois  majeurs  qui  pou- 
vaient conséquemment  transiger;  que  s'agissant  dans  l'instance 
d'inuneubles  déterminés  dont  on  demandait  le  désistât,  ces  im- 
meubles pouvaient  incontestablement  être  la  matière  d'une 
transaction  ;  déclare  l'action,  quant  aux  majeurs,  non  receva- 
ble  pour  jx'avoii-  pas  essuyé  le  préliminaire  de  conciliation.  » 

Les  majeurs  Juge  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement, et  pour 
le  faire  admettre  ils  ont  prétendu  que  c'était  sans  nécessité  et 
sans  intérêt  que  le  Tribunal  de  Brive  avait  déclaré  non  receva- 
ble  l'action  intentée  par  eux. 

En  eflet,  disaient-ils,  l'action  qui  reste  debout  entre  les  inti- 
més et  le  mineur  Juge  ne  peut  être  poursuivie   liois  de  notre 
présence,  car  ce  mineur,  ne  réunissant  pas  sur  sa  tète  tontes  les 
actions  de  la  succession  de  Jacques  Chastanet,  ne  peut  pas  seul 
demander  le  désistât  de  la  totalité  des  immeubles  revendii|ncs, 
puisqu'il  n'a  droit  qu'à  une  partie  de   ces  immeMbks  et  «lue, 
pour  lui   attribuer   cette  portion,    il   faudrait  nécessairement 
procéder  à  un  partage,  partage  qui  ne  pourrait  êlie  fait  qu'en 
présence  de  tous  ceux  qui  en  première  instance  actionnaient  les 
intimés.  Cette  considération  seule  suflit  pour  prouver  que  l'ac- 
tion est  indivisible.  S'il  en  est  ainsi,  comme  l'action  intentée  à 
la  requête  d'un  mineur  est  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation par  l'art.  49  G.  P.  C,  il  faut  en  conclure  que   l'action 
exercée  en  même  temps  et  par  le  même  acte  à  la  requête  des 
majeurs  en  est  aussi  dispensée,  et  que  l'art.  48  ne  saurait  s'ap- 
pliquer qu'à  une  demande  formée  par  des  parties  toutes  ma- 
jeures, sans  le  concours  d'un  mineur.  —  Ces  mots  de  l'art.  48  , 
«  aucune  demande  principale  intrnduclii'c  d'instance  entre  parties  ca- 
pables de  transiger,  »  doivent  s'entendre  en  ce  sens  que  toutes  les 
parties  qui  figurent  dans  l'instance  ont  la  capacité  de  se  conci- 
lier ou  de  transiger,  la  solution  doit  être  autre  si  l'une  des  par- 
ties est  incapable  de  transiger. 

Admettre  le  principe  formulé  dans  le  jugement  du  Tribunal 
de  Brive,  ce  serait  s'exposer  à  voir  sur  une  même  question  des 
décisions  divergentes.  En  effet,  s'il  y  avait  possibilité  de  diviser 
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ractiou,  un  jugement  pourrait  rejeter  l'action  du  mineur,  un 
autre  jugement  pourrait  admettre  celle  des  majeurs,  et  l'on 
"pourrait  ainsi  avoir  deux  décisions  opposées,  sur  deux  actions 
ayant  pour  but  le  même  objet,  procédant  de  la  même  cause, 
qui,  par  suite,  eussent  du.  avoir  le  même  résultat. 

D'un  autre  côté,  en  procédant  en  exécution  du  jugement  du 
Tribunal  de  Brive,  les  majeurs  pourraient  intenter  une  action, 
le  mineur  une  autre  ;  et  il  pourrait  y  avoir  ainsi  deux  actions 
pour  la  même  cause,  pour  le  même  objet  et  pour  arriver  au 
même  résultat  ;  la  justice  n'y  gagnerait  rien,  puisque  la  multi- 
plication des  procès  ne  ferait  qu'entraver  sa  marche,  et  les  plai- 
deurs y  perdraient  beaucoup,  puisque  les  frais  judiciaires  se- 
raient multipliés. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  eu  à  s'occuper  de  cette  question,  et 
par  un  arrêt  du  20  août  1833  elle  l'a  résolue  dans  un  sens  com- 
plètement opposé  à  l'opinion  du  Tribunal  de  Brive.  L'espèce  de 
l'arrêt  était  la  même.  La  Cour  a  senti  tous  les  inconvénients 
qui  naîtraient  d'une  décision  contraire  ;  elle  a  considéré  que 
l'action  dans  son  exercice  était  indivisible,  et  elle  a  compris 
qu'en  la  divisant  il  pourrait  en  résulter  et  qu'il  en  résulterait 
nécessairement  de  graves  abus  qui  se  multiplieraient  à  l'infini 
suivant  le  nombre  des  cohéritiers. 

A  cette  argumentation,  les  intimés  ont  répondu  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Bien  longtemps  avant  que  le  préliminaire  de  la  conciliation 
fût  établi  en  France,  il  y  était  ardemment  désiré  par  tous  les 
bons  esprits,  et  ce  fut  avec  une  vive  reconnaissance  que  cette 
heureuse  institution  fut  acceptée  par  les  justiciables.  Aujour- 
d'hui qu'elle  existe,  n'est-elle  plus  qu'une  vaine  formalité  dis- 
créditée par  l'opinion  publique  et  vue  avec  indifférence  par  la 
législation  de  notre  époque?  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ia  loi 
de  1838  pour  se  convaincre  dti  contraire,  pour  s'assurer  que  le 
législateur  a  bien  entendu  conserver  le  préliminaire  de  la  con- 
ciliation, puisque  dans  l'art.  17  de  cette  loi  il  l'a  entouré  de 
toute  sa  faveur,  de  toute  sa  sollicitude. 

Il  faut  donc,  pour  s'en  dispeuseï ,  qu'il  y  ait  une  disposition 
formelle  dans  la  loi.  Cette  exception  se  Irouve-t-elle  formelle 
dans  l'espèce? Non  certainement;  il  suffit  de  lire  les  termes  de 
la  loi  pour  se  convaincre  qu'elle  exige,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, qu'on  fasse  l'essai  dé  la  conciliation  :  les  termes  de 
l'art.  48  G.  P.  C.  sont  en  eff"et  impératifs. 

Mais,  dit-on,  il  faut  que  toutes  les  parties  soient  capables  de 
transiger  ;  or,  dans  notre  espèce  il  y  a  un  mineur,  et  ce  mineur, 
n'étant  pas  capable  de  transiger,  doit  dispenser  les  autres  par- 
tics  du  préliminaire  de  la  conciliation.  —  Ce  raisonnement 
n'est  pas  juste  ;  il  est  impossible  d'admettre  que,  par  cela  même 
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qu'il  y  a  un  mineur  parmi  les  demandeurs,  les  autres  majeurs 
soient  dispensés  du  préliminaire  de  la  conciliation.  N'est-il  pas 
possible  en  effet  de  diviser  l'action,  de  séparer  celle  du  mineur 
d'avec  celle  du  majeur?  Pour  celle  du  majeur  on  ira  devant  le 
juge  de  paix,  pour  celle  du  mineur  on  sera  dispensé  du  préli- 
minaire de  la  conciliation  ;  assurément  contre  ce  système  il  n'est 
pas  possible  d'élever  d'objection  sérieuse. 

Il  est  certain  en  effet  que  le  système  de  la  divisibilité  des 
actions  n'a  pu  être  ébranlé  par  cette  raison,  consistant  à  pro- 
tendre que  l'on  ne  sait  pas  quelle  est  la  quotité  que  chacun  des 
demandeurs  réclame  dans  l'instance  qui  a  été  formée  contre 
les  époux  Vitaud  ;  que  par  suite  il  est  impossible  que  les  ma- 
jeurs puissent  transiger,  puisqu'ils  ne  sauraient  pas  pour  quelle 
portion  des  immeubles  contestés  ils  peuvent  traiter.  De  cela  on 
a  conclu  que  l'action  est  indivisible,  La  conclusion  est  loin  d'être 
exacte. 

D'abord  on  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance  que  le 
partage  entre  les  demandeurs  en  désistât  n'a  pas  eu  lieu  ;  peu 
importe  aux  intimés  qu'ils  soient  en  contestation  entre  eux  ;  les 
intimés  ne  peuvent  en  souffrir. 

Et  puis,  comme  il  faudra  que  tôt  ou  tard  ce  partage  entre  les 
demandeurs  en  désistât  ait  lieu,  pourquoi  ceux-ci  ne  le  feraient- 
ils  pas  avant  d'intenter  l'action?  pourquoi  ne  régleraient-ils  pas 
entre  eux  pour  quelle  quotité  chacun  doit  succéder  à  son  au- 
teur? Il  est  probable  que  ce  règlement  a  eu  déjà  lieu  ;  et  quand 
même  il  n'aurait  pas  déjà  été  fait,  on  le  répète,  les  appelants  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  cette  circonstance  ;  car  toute  action  est 
corrélative  de  l'obligation  dont  elle  dérive  ;  elle  doit  en  avoir 
tous  les  caractères.  Si  l'obligation  est  divisible,  l'action  doit 
l'être  aussi. 

Quelle  était  donc  l'obligation  que  lès  demandeurs  en  désistât 
voulaient  imposer  aux  intimés?  Les  premiers  réclamaient  à 
ceux-ci  des  immeubles  déterminés,  ils  les  actionnaient  en  dé- 
sistât d'immeubles  ;  ils  voulaient  leur  imposer  l'obligation  de 
leur  abandonner  la  propriété  de  certains  immeubles. — Cette 
obligation  est-elle  indivisible?  La  négative  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'art.  1217  G.  C. 

«  L'obligation  est  divisible,  dit  cet  article,  ou  indivisible  selon 
«  qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un 
«  fait  qui  dans  l'exécution  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  divi- 
««  sion,  soit  matérielle,  soit  inlellect>ielle.  » 

De  cet  article  il  résulte  que,  dès  que  l'obligation  a  pour  objet 
une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  est  susceptible  de  division, 
soit  intellectuelle,  soit  matérielle,  l'obligation  est  divisible. 

Dans  l'espèce, de  quoi  s'agit-il? Que  réclament  les  appelants? 
Ils  nous  demandent  le  désistât  d'immeubles  déterminés;  or, 
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tout  îlYimeuble  est  susceptible  d'être  divisé  intellectuellement, 
matériellement  ;  cette  vérité  ne  peut  être  contestée.  De  telle 
sorte  que  l'objet  de  l'obligation  qu'on  veut  nous  imposer  est 
susceptible  de  division  intellectuelle  et  de  division  matérielle  : 
ainsi  l'obligation  est  divisible;  elle  l'est  même  à  double  titre; 
or,  il  eût  suffi  aux  termes  de  l'article  précité  que  l'objet  fût 
divisible  matériellement,  ou  qu'il  pût  être  divisé  par  la 
pensée. 

L'obligation  étant  essentiellement  divisible,  l'action  qu'on 
nous  intente  doit  l'être  aussi  ;  car  il  n'est  pas  concevable  que 
l'action  qui  dérive  d'une  obligation  n'ait  pas  les  mêmes  carac- 
tères qu'elle.  L'action,  qui  est  l'obligation  mise  en  mouvement, 
doit  nécessairement  conserver  dans  son  activité  tous  les  attri- 
buts dont  elle  était  revêtue  dans  son  état  passif.  Ainsi,  point  de 
doute,  l'action  est  divisible  —  et  cette  opinion  n'est  pas  isolée, 
elle  se  trouve  corroborée  par  des  arrêts. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  contient,  en  effet,  dans  ses 
motifs  les  considérants  suivants  :  —  «  La  Cour,  vu  les  disposi- 
tions du  Code  civil  confirmatives  de.s  anciens  principes  sur  l'in- 
divisibilité des  actions,  attendu  qu'en  matière  de  succession  et  de 
partage  les  actions  sont  essentiellement  divisibles,  casse,  etc.  » 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  comme  dans  la  nôtre  il  s'agit  de 
partage  et  de  succession,  et  la  Cour  déclare  l'action  essentielle- 
ment divisible.  La  question  a  été  résolue  de  la  même  manière 
par  un  arrêt  de  la  Coiir  de  Toulouse  à  la  date  du  12  décembre 
1835.  Ainsi,  il  est  certain  que  quand  il  s'agit  de  succession  et  de 
partage  l'action  est  essentiellement  divisible.  Dans  l'espèce,  il 
s'agit  précisément  de  partage  et  de  succession,  l'action  doit  donc 
avoir  ce  caractère. 

Maintenant,  parce  qu'il  plaira  à  plusieurs  parties,  pour  leur 
plus  grande  commodité,  de  réunir  leurs  actions  dans  un  même 
exploit  comme  l'ont  fait  les  appelants  devra-t-il  résulter  de 
cette  réunion  d'actions  que  si,  parmi  ces  diverses  parties,  il  se 
trouve  un  mineur,  ce  mineur  privera  les  défendeurs  du  préli- 
minaire de  conciliation  vis-à-vis  des  autres  demandeurs  ma- 
jeurs? Non,  évidemment  non.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation.  Par  cet  arrêt  il  a  été  décidé  que  :  —  Lorsque 
une  demande  dit^isible  de  sa  nature  (comme  dans  l'espèce)  est 
formée  par  plusieurs,  et  qu'entre  les  demandeurs  est  un  mineur 
que  la  loi  dispense  du  préliminaii'e  de  conciliation,  le  majeur 
ne  profite  pas  de  la  dispense  établie  pour  le  mineur,  et  la  de- 
mande est  nulle,  à  son  égard,  si  elle  n'est  précédée  de  la  tenta- 
tive de  la  conciliation. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Henrion  de 
Pansey  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubert. 

La  question  qui  nous  occupe  a  été  pour  ainsi  dire  jugée  in 
terminis  par  l'arrêt  de  Toulouse  de  1835.  Par  cet  arrêt  il  a  été 
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jugé  que  la  dispense  de  conciliation  n'est  pas  applicable  à  l'hé- 
ritier pur  et  simple  qui  agit  conjointement  avec  l'héritier  béné- 
ficiaire. 

On  le  voit  déjà  par  le  sommaire  de  cet  arrêt,  l'espèce  a  beau- 
coup de  rapport  avec  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  discus- 
sion, puisqu'il  s'agit  d'un  héritier  bénéficiaire  qui  ne  peut  pas 
transiger,  sous  peine  de  devenir  héritier  pur  et  simple.  —  Il  est 
bien  vrai  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  désistât  d'immeubles  ;  qu'il 
s'agissait  du  payement  d'une  rente;  mais  un  immeuble  est  tout 
aussi  bien  divisible  que  le  payemeiit  d'une  rente,  et,  on  peut 
le  dire,  l'espèce  de  l'arrêt  de  Toulouse  est  identique  à  la  nôtre. 
Voici  au  reste  les  termes  de  cet  arrêt:  —  «  Attendu,  quant  aux 
héritiers  purs  et  simples,  que  les  dispositions  de  l'ait.  48  C  P.  C 
leur  imposaient  l'obligation  d'appeler  en  conciliation  les  appe- 
lants avant  de  porter  leur  action  devant  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance;  que  l'oiulssion  de  ces  formalités  vicie  tontes  les 
procédures  postérieures  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  à  cet  égard  de  les 
déclarer  comme  non  avenues,  et  par  voie  de  suite  d'annuler  le 
jugement  qui  les  a  condamnés;  attendu  que  c'est  sans  fonde- 
ment que  l'on  objecte  dans  la  cause  que  la  présence  des  héri- 
tiers bénéficiaires  devait  \ps  affranchir  tous  de  la  tentative  de 
cette  épreuve,  puisque  les  principes  de  la  divisibilité  desactions 
permettaient,  etc.  » 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  puisse  envisager  la  ques- 
tion, la  jurisprudence  se  trouve  d'accoini  avec  le  Tribunal  de 
Brive  ;  et  l'on  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  élever  une  objection 
raisonnable  contre  le  système  qu'il  a  admis;  il  n'est  pas  difiicile 
de  répondre  à  celle  qu'ont  soulevée  les  appelants,  et  qui  s'ap- 
puie sur  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'une  contra 
riété  de  jugement. 

D'abord,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ces  inconvénients  doi- 
vent nécessairement  exister  dans  l'espèce  ;  mais  en  admettant 
pour  un  instant  qu'ils  existent  réellement,  ces  inconvénients 
sont-ils  assez  grands  pour  pouvoir  un  seul  instant  arrêter  les 
magistrats?  Sont-ils  tels  qu'ils  puissent  détruire  tous  les  prin- 
cipes de  la  divisibilité  des  actions?  Evidemment  non, —  car  dans 
un  cas  où  l'indivisibilité  est  cependant  bien  puissante,  où  la 
contrariété  de  jugements  sur  une  même  question  pourrait  par- 
faitement avoir  lieu,  on  n'a  pu  résistera  cette  grande  maxime  : 
nul  uf-sl  héritier  qui  ne  veut;  et  l'on  a  décidé  que  l'héritier  béné- 
ficiaire, déclaré,  par  un  jugenunit  passé  en  force  de  chose  jugée, 
héritier  pur  et  simple  vis-à-vis  de  l'un  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, n'en  conserve  pas  moins  vis  à-vis  des  autres  créan- 
ciers sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  jusqu'à  jugement  con- 
traire. Et  dans  ce  cas-là  il  semble  (|ue  l'indivisibilité  de  la  qua- 
lité d'héritier,  que  le  danger  éminent  d'une  coulrariét(''  <le  ju- 
f^emeuls  aurait  bien  dû  faire  impression.  Que  doit- on  conclure 
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de  cela  ?  Que  l'objection  tirée  de  ce  que  du  système  des  intimés 
pounait  naître  le  danger  d'un«  contrariété  de  jugements  n'a 
pas  la  moindre  force. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  ce  danger  n'existe  pas  le 
moins  du  monde  ;  car  rien  n'empêche,  après  que  la  séparation 
de  l'action  du  mineur  d'avec  celle  du  majeur  aura  été  opérée, 
rien  n'empêche  de  surseoira  celle  qui  concerne  le  mineur  jus- 
qu'après l'essai  d'une  conciliation  entre  les  majeurs  et  les 
intiujés.  Alors  devant  le  juge  de  paix  il  arrivera  de  deux  choses 
l'une,  ou  qu'il  y  aura  conciliation,  ou  bien  qu'on  ne  se  conci- 
liera pas.  —  S'il  n'y  a  pas  fit-  conciliation,  rien  n'empêchera  de 
réunir  les  deux  actions  séparées  un  instant,  et  de  les  porter 
ainsi  réunies  devant  les  Tribunaux,  il  n'y  aura  pas  de  danger 
d'une  contrariété  de  jugements  puisque  dans  l'affaire  il  n'y  aura 
qu'une  décision.  Si  l'on  se  concilie,  le  danger  qu'on  croit  voir 
dans  le  système  des  intimés  n'en  sera  pas  moins  imaginaire; 
parce  que  l'action  du  mineur  sera  seule  portée  devant  les  Tri- 
bunaux, et  que  dans  ce  cas  il  n'y  aura  encore  qu'un  seul  et 
unique  jugement. 

Ainsi  tout  concourt,  ont  ajouté  les  intimés,  à  faire  admettre  le 
système  que  nous  présentons,  car  il  a  le  double  avantage  d'être 
en  harmonie  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  et  de  s'appuyer 
sur  la  jurisprudence. 

Arrêt. 

La  Coijb  ; —  Attendu  que  l'article  liç),  n°  i*',C.  P.  C,  dispense  du  pré- 
liminaire de  conciliation  les  demandes  qui  intéressent  les  mineurs  ; 

Et  attendu  que  la  demande  introduite  suivant  l'exploil  dii  3  mai  i84i  par 
les  héritiers  d'Anne  Juge,  épouse  Berty,  au  nombre  desquels  se  trouve  le 
mineur  Jean  Juge,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  rentrer  divers  immeubles 
dans  la  succession  de  leur  auteur,  encore  indivise,  intéresse  incontestable- 
ment ledit  mineur,  qu'ainsi  elle  rentre  dans  les  termes  du  paragraphe  pre- 
mier de  l'art.  4y. 

Attendu  que,  à  la  vérité,  lorsque  des  personnes  majeures  et  une  personne 
mineure  ont  à  exercer  des  actions  distinctes  contre  un  même  défendeur,  il 
ne  dépend  pas  des  majeurs  de  sousliaire  leur  action  au  préliminaire  de  la 
concilialion  en  la  joignant  à  celle  du  mineur  dans  une  même  assignation, 
parce  que  la  forme  des  actions  n'en  change  pas  la  nature,  et  que  deux 
actions  distinctes,  pour  être  réunies  dans  un  même  exploit,  n'en  restent  pas 
moins  distinctes  ;  mais  que  si,  comme  dans  l'espèce,  le  majeur  et  le  mineur 
ont  à  exercer  une  action  dérivant  de  la  même  cause,  fondée  sur  les  mêmes 
moyens,  et  tendant  à  un  même  but,  aucun  texte  de  loi  n'interdit  et  les 
règles  d'une  bonne  justice  commandent  ,  pour  prévenir  les  circuits 
d'actions  et  pour  économiser  le  temps  et  les  frais,  d'introduire  l'action  en 
commun  et  par  le  même  exploit,  et  qu'en  pareil  cas  la  dispense  établie  pour 
le  mineur  doit  s'étendre  aux  majeurs  qui  procèdent  conjoinlemeot  avec 
lui; 
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Que  conséqueminent   les  héritiers   d'Anne  Juge  ont   procédé  régulière- 
ment en  aclioanant  les  défendeurs  de  pl:mo  devant  le  Tribunal; 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  22  février  1842.  —  1'"  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Femme.  —  Séparation  de  biens.  —  Autorisation,  —  Poursuite.  — 
Surenchère.  —  Mari.  —  Tiers. 

1»  Le  jugement  de  séparation  de  biens,  en  prononçant  une  con- 
damnation au  profit  de  la  femme,  l'autorise  par  cela  même  à  en  pour" 
su  ii're  l'cxécu  tion . 

2°  Le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposé  à  la  femme  par  le 
mari  poursuii^i  comme  débiteur, 

3°  V acquéreur  des  biens  du  mari  contre  lequel  a  été  formée  une 
surenchère  par  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  opposer  le  défaut 
d^autoris  ation  maritale . 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

(BaloiFet  C.  sa  femme.) 

La  dame  Baloft'eta  obtenu  sa  séparation  de  biens  par  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Lyon  et  par  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  24  février  1835,  ordonnant  la  liquidation 
de  ses  reprises,  sans  rien  exprimer  quant  aux  moyens  de 
payement. 

En  exécution  de  ces  jugement  et  arrêt,  les  reprises  ont  été 
liquidées  à  00,000  fr.,  et  le  mari  condamné  à  payer  celte 
somme  par  toutes  les  voies  de  droit,  sans  autre  explication. 

Par  suite,  la  dame  lialoffet  a  formé  une  saisie-arrêt  sur  des 
sommes  dues  à  son  mari.  Celui-ci  a  présenté  une  exception  de 
chose  jufîée  sans  opposer  à  la  femme  le  défaut  d'autorisation. 

Jugement  i|ui  valide  la  saisie-arrêt. 

Appel  par  le  mari,  s'abstenant  encore  d'exciper  de  ce  qu'il 
n'y  avait  ni  autorisation  maritale,  ni  autorisation  de  justice. 

Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Lyon,  du  3  février  1841 . 

Pourvoi  fondé  sur  une  violation  prétendue  des  art.  21 5  et 
318C.  C.,et878C.  P.  C. 

Arrêt. 

La  Oodr;  —  Attendu  que  BaloHct  a  plaidé  en  première  instance  et  en 
appnl  «ans  opposer  1<;  rlcl'aut  d'autorisation  ;  que,  dans  l'instance,  il  était 
l'adv»;r»aire  de  sa  i'enime,  et  qu'en  supposant  n)(^iue  qu'il  eftl  [)u  proposer 
ri;xcc|)tion  sur  une  poursuite  faite  en  exécution  du  jup[eu)ent  de  séparation 
de  bien»,  il  serait  non  recevable  à  opposer  la  nullité,  l'art,  225  ne  donnant 
ce  droit  qu'au  mari,  en  qualité  de  mari,  et  non  au  mari  poursuivi  comme 
débiteur  par  sa  femme  ttéparve  d«  biens. 
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Attendu  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  l'art.  i444  G.  C,  la  femme  est 
tenue  de  commencer,  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  séparation  de  biens, 
les  poursuites  pour  le  payement  de  ses  droits  et  reprises  sur  les  biens  du 
mari,  sous  peine  de  nullité  de  la  séparation,  et  qu'il  en  est  des  suites  de 
l'action  comme  de  l'action  même  :  le  jugement  qui  prononce  la  condam- 
nation autorise  nécessairement  à  en  poursuivre  l'exécution  ;  —  RBjixxa. 

Du  11  avril  1842.  —  Ch.  Req. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

(Garsault- Martinet  C.  Delorme.) 

En  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du  Tribunal 
civil  de  Bourges,  la  dame  Delorme  a  poursuivi  sa  séparation 
de  biens,  qui  a  été  prononcée  par  jugement  dudit  Tribunal,  en 
date  du  8  août  1834. 

Conformément  à  l'art.  1444  C.  C.,le  jugement  de  séparation 
de  biens  a  été  mis  à  exécution  dans  la  quinzaine  par  l'ouver- 
ture d'un  procès-verbal  de  liquidation,  clos  le  20  juillet  1835, 
qui  a  fixé  les  reprises  de  la  femme  à  251,554  fr. 

La  dame  Delorme  avait  pris  inscription,  le  15  juin  1833, sur 
tous  les  biens  de  son  mari.  Un  de  ces  biens  avait  été  vendu  vo- 
lontairement au  sieur  Garsault-Martinet.  Le  mari  avait  quitté 
la  France,  laissant  à  un  sieur  Rousselet  le  pouvoir  d'autoriser 
safemine  à  ester  en  justice,  au  besoin.  Autorisée  par  ce  man- 
dataire, la  dame  Delorme  a  fait  commandement  au  sieur  Gar- 
sault-Martinet de  lui  payer  le  montant  de  ses  reprises,  sinon  de 
délaisser  l'immeuble  hypothéqué.  L'acquéreur  a  fait  notifier 
son  contrat,  avec  offre  de  payer  le  prix  dû.  Alors  la  dame  De- 
lorme, par  acte  extrajudiciaire  du  18  mai  1839,  a  formé  une 
surenchère  du  dixième,  et  donné  assignation  à  l'acquéreur 
pour  en  voir  prononcer  la  validité. 

Le  sieur  Garsault-Martinet,  entre  autres  moyens,  a  opposé 
la  nullité  de  l'autorisation  donnée  à  la  dame  Delorme  par  un 
prétendu  mandataire  du  mari,  et  le  défaut  d'autorisation  du 
mari  ou  de  la  justice. 

Le  Tribunal  civil  et  la  Cour  royale  de  Bourges,  reconnais- 
sant la  nullité  de  l'autorisation  donnée  par  mandataire,  ont 
néanmoins  validé  la  surenchère  par  le  motif  que  ><  la  femme 
séparée  est  habilitée,  par  la  seule  force  du  jugement,  à  diriger 
toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  le  payement  de  ses  re- 
prises sur  les  biens  de  son  mari.  »  Le  jugement  et  l'arrêt  sont 
rapportés!.  Av.,  t.  59,  p.  251-253. 

Pourvoi, fondé  sur  la  violation  des  art.  215, 217  et  1 449.  C,C. , 
832  et  861  G.  P.  G,  en  ce  qu'il  était  jugé  par  l'arrêt  attaqué 
qu'une  surenchère  était  un  simple  acte  de  poursuites,  pouvant 
être  exercé  par  une  femme  séparée  sans  autre  autorisation  que 
celle  contenue  dans  le  jugement  de  séparation  de  biens. 
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Arrêt, 

La  Cort  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  aaS  C.  C,  la  femme,  le 
mari  uu  let>  héritiers  peuvent  seuls  opposer  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  ;  —  Attendu  qu'en  validant  la  surenchère  formée  par  la  dame 
Delorme,  l'arrOt  dénoncé  n'a  fait  que  maintenir  un  acte  non  attaqué  par 
ceux-là  seuls  qui  pouvaient  eu  demander  la  nullité,  et  qu'en  cela  il  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rbjkttb. 

Du  14  juin  1843.  —  Ch.  Civ. 

ObSERY  AXIONS. 

Nous  admettons,  avec  l'arrêt  Balofïet,  que  le  jugement  de  sé- 
paration de  biens  confère  à  la  femme  le  pouvoir  de  (aire, contre 
son  mari,  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  le  payement  de 
ses  reprises,  et  qu'ainsi  il  lui  accorde  virtuellement  l'autorisa- 
tion dont  a  besoin  toute  femme  mariée  pour  s'obliger  ou  ester 
en  justice,  stiivant  les  art.  215  et  suiv.  C.  C  Nous  reconnais- 
sons aussi  que  le  mari,  poursuivi  par  sa  femme  en  payement  des 
reprises  liquidées^  ne  peut  opposer  le  défaut  d'autorisation  ma- 
ritale et  s'en  faire  un  moyen  de  nullité,  parce  que  ce  droit 
n'appartient  au  mari  qu'en  tant  qu'il  exerce  ou  surveille  les  ac- 
tions de  sa  femme.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  que  sa 
femme  soit  dispensée,  par  le  jugement  de  séparation  de  biens, 
d'obtenir  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice  pour  agir 
en  payement  de  ses  reprises  co«/rc  des  tiers,  son  qu'il  s'agisse 
d'une  collocalion  contestée  dans  un  ordre,  comme  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  1  2  juillet  ^  831  (J.Av.,  t.  42, 
p.  278),  soit  qu'il  s'agisse  d'une  surenchère  sur  un  immeuble 
aliéné  du  mari,  comme  dans  l'espèce  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  24  mars  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  391),  et  dans  l'af- 
faire Garsault  [suprà).  Mous  nions  surtout  que  la  loi  refuse  aux 
tiers  contre  iescpu-ls  la  fennne  veut  exercer  une  action  résolu- 
toire, telle  qu'une  surenchère,  le  droit  d'exciper  de  la  nullité 
résultant  de  ce  que  l'autorisation  voulue  n'a  point  été  donnée 
dans  les  délais. 

La  surenchère  est  tout  à  la  fois  une  obligation  et  un  acte  d'in- 
stance dansle  sens  des  art.  215  et  207  C.  C.  C'est  une  obligation, 
car  elle  contient  nécessairement  V engagement  d'acquérir,  et  lie 
irrévocablement  son  auteur  si  la  surenchère  n'est  pas  couverte. 
(Art.  2185  C.  (>.;  Tarrible,  Rcp.,  V"  Transcription,  p.  122;  Gre- 
nier, Traité  des  hypolhcqites,  t.  2,  n"  464;  Troplong,  des  Hypo- 
l/ic(/ucs,  t.  4,  n»'  938,  948,  949,  951  et  9G()  ;  Duranton,  t.  20, 
n"  403.)  C'est  un  acte  d'instante,  car  elle  doit  contenir  consti- 
tution d'avoué  et  assignation  en  justice  à  l'acquéreur  qu'elle 
tend  à  évincer.  (Art.  2185  C.  C;  832  C.  P.  (î.  ;  auteurs  précités.) 
Sous  ce  double  rapport,  la  femme  mariée  qui  forme  une  sur- 
enchère a  besoin  d'avoir  l'autorisation  de  son  mari  ou  celle  de 
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la  justice,  conTormément  à  l'art.  218  C.  C;  et  elle  doitTobtenir 
dans  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  2285  pour  la  ré- 
gularisation de  la  surenchère.  C'est  ce  qu'ont  reconnu,  avec 
MM.  Tarrible,  Grenier,  Troplong  et  Duranton,  la  Cour  de 
Montpellier  (arr.  22  mai  1807);  celle  de  Paris  (arr.  6  avril 
1812);  celle  de  Lyon  (arr.  27  août  1813);  celle  de  Dijon  (arr. 
12  décembre  -1821);  celle  de  Limoges  (arr.  II  juillet  1833); 
celle  de  Bordeaux  (arr.  8  juillet  1839),  et  la  Cour  de  cassation 
elle  même  (rej.  14  juin  1824  et  15  niars  1837).  Cette  autorisa- 
tion ne  peut  se  trouver  ni  dans  l'ordonnance  du  président,  au- 
torisant la  demande  en  séparation  de  biens,  car  l'ordonnance 
s'efface  devant  le  jugement,  ni  dans  le  jugement  même,  car  il 
n'autorise  à  poursuivre  que  le  mari  condamné  et  non  les  tiers  ; 
car,  à  l'égard  de  ceux-ci,  ce  serait  une  autorisation  générale, 
tandis  que  l'autorisation  doit  être  spéciale  et  expresse,  suivant 
les  art.  223  et  1538  C.C,  comme  l'ont  jugé  la  Cour  de  cassa- 
tion (arr.  18  mars  1840  et  14  décembre  suivants).  Vainement  le 
Tribunal  et  la  Cour  de  Bourges  disent-ils  que  l'action  de  sur- 
enchère est  dirigée  plutôt  contre  le  mari  que  contre  l'acqué- 
reur. Si  le  mari  est  en  cause,  l'acquéreur  y  est  bien  plus  en- 
core, puisque  c'est  lui  que  la  surenchère  doit  évincer,  puisque 
c'est  à  lui  qu'est  donnée  l'assignation  devant  le  Tribunal  pour 
contester  la  surenclière  ou  recevoir  la  caution  offerte.  L'auto- 
risation est  donc  nécessaire,  et  la  Cour  de  cassation,  qui  l'a  elle- 
même  jugé  en  1834  et  1837,  le  reconnaît  virtuellement  en  ju- 
geant par  son  dernier  arrêt  que  la  nullité  pour  défaut  d'autori- 
sation n'est  opposable  que  par  les  personnes  désignées  par 
l'art.  225  C.  C. 

Maintenant,  est-il  vrai  que  la  nullité  ne  saurait  être  opposée 
par  l'acquéreur  actionné  en  validité  de  surenchère  ?  L'art.  225 
C.  C,  suivant  lequel  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisa- 
tion est  purement  relative,  suppose  un  contrat  formé,  un  pro- 
cès jugé  ;  il  ne  saurait  s'appliquer  à  une  surenchère  arguée  de 
nullité  pour  défaut  d'autorisation,  par  un  j^ossesseur  qui  re- 
fuse de  former  le  contrat  résolutoire  et  d'engager  l'instance. 
Ainsi  que  l'ont  dit  MM.  Duranton  et  Troplong,  «  l'objection  ti- 
rée de  l'art.  225  n'est  d'aucun  poids  ici,  vu  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  contrat  fait  par  quelqu'un  avec  sa  femme,  et  qu'il  aurait  à 
s'imputer  d'avoir  fait  avec  elle  sans  qu'elle  eût  été  autorisée.  » 
{Cours  de  Droit  cml,  n**  403.)  Nul  n'est  obligé  de  répondre  à 
une  demande  formée  par  un  incapable.  On  peut  toujours  op- 
poser au  mineur  ou  à  sa  femme  le  défaut  d'autorisation,  et  re- 
fuser de  les  reconnaître  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas  conformés  à 
la  loi.  >.  {Des  Hypothèques^  n"  955.)  La  nouvelle  décision  de  la 
Cour  de  cassation  ne  doit  donc  pas  prévaloir  sur  celle  de  son 
arrêt  de  1824,  quia  reconnu  la  nullité  opposée  par  l'acqué- 
rem.  A.  M. 

LXV.  30 


(466  ) 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Avocat.—  Goaseiller  de  préfecture.  —  Appel.—  Goaseil  de  discipline. 
—  Tableau. 

l*'  Les  Jonctions  de  conseiller  de  préfecture  ne  sont  pas  incompa- 
tibles afec  la  profession  d'aç'ocat[l). 

2"  Sont  susceptibles  d'appel  les  décisions  du  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  des  ai'ocats  qui  rayent  du  tableau  certains  membres  de 
C  ordre  comme  exerça/U  des  fonctions  incompatibles  avec  la  profession 
d'aifocat  (2). 

(Ducos  C  ordre  des  avocats  de  Toulouse.)  —  Araêx. 

La  Cooh;  —  Attendu,  en  règle  générale,  que  l'appel  est  de^  droit  com- 
mun ;  qu'il  est  recevable,  à  moins  d'une  disposition  lormelle  qui  l'inter- 
dise ;  que,  dans  l'espèce,  la  non-recevabilité  de  ce  recours  interjeté  par  les 
appelants  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi;  —  Attendu,  au  fond,  que  c'est 
en  substituant  aux  termes  précis  et  absolus  de  l'article  4»  de  l'ordonnance 
du  ao  novembre  1822,  des  interprétations  et  des  analogies,  que  le  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  essaye  d'établir  l'incompatibilité  entre 
le»  l'onctions  de  conseiller  de  prélecture  et  la  profession  d'avocat;  l'ordon- 
nance de  1822,  eu  eii'et,  ne  déclare  les  fonctions  d'avocat  incompatibles 
qu'avec  celles  de  l'ordre  judiciaire,  et  si  le  législateur  eût  voulu  l'établir 
avec  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  ou  déjuge  de  l'ordre  admi- 
nistratif, il  l'aurait  exprimé  sans  doute,  comme  il  l'a  prononcé  pour  les 
secrétaires  généraux  de  prélecture,  alors  qu'il  réunissait  toutes  les  incom- 
patibilités;—  Attendu  que  la  même  ordonnance,  par  sentiment  de  la 
noblesse  de  la  profession  d'avocat,  n'a  pas  voulu  qu'on  put  la  ravaler  par 
l'exercice  des  emplois  à  gages  ;  qu'il  ressort  de  ces  expressions  uiCnies 
qu'elles  ne  s'appliquent  qu'à  des  emplois  qui  entraînent  l'idée  de  domesti- 
cité, et  non  aux  rétributions  ou  traitements  que  reçoivent  bonorablement  de 
l'Etat  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  —  Attendu  que  les  incompatibi- 
lités doivent  être  restreintes  dans  le  cercle  que  la  loi  a  tracé,  et  que  le 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  ne  pouvait  pas  l'étendre  en  im- 
posant  à  M*  Ducos  l'obligation  de  renoncer  à  la  qualité  de  conseiller  de 


(1)  La  question  est  délicate  :  elle  a  été  Jugée  dans  la  infime  sens  par  la 
même  Cour,  le  21  décembre  i84o  {F.  J.  Av.,  l.  Ci,  p.  55).  Le  la  novem- 
bre i85u,  le  conseil  de  disci[ilinc  de  Bordeaux  a  reconnu  qu'il  n'y  avait 
pas  d'incompatibilité  enlr/;  les  fonctions  de  conscilbîr  de  préfecture  et  la 
profession  d'avocat.  [Sic,  Rouii:bb,  Eaoposit,  raisonnée,  t.  i,  p.  Sg.) 

(a)  Celte  i)ropo!,ition  ne  peut  Cire  l'objet  de  la  moindre  controverse.  11 
en  serait  autrement  s'il  s'agib.sait  non  de  la  radiation  du  tableau  d'un 
avocat  inscrit,  mais  de  l'inscription  au  tableau  d'un  licencié  ayant  prêté 
sttrment.  Ici,  l'autorité  du  conseil  de  discipline  est  souveraine. 
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préfecture,  lui  déclarant  qu'à  défaut  il  serait  rayé  de  la  liste  de  l'ordrej  des 
avocats  ; 

Farces  motifs,  receraut  l'appel,  réformant,  ordonne  le  maintien  sur  1« 
tableau  du  nom  de  M°  Ducos,  etc. 

Du  2  janvier  1842.  —  Ch.  réunies. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Jugement  interlocutoire.—  Interdiction* 

Le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  en  chambre  du  conseil 
de  la  personne  dont  on  demande  L'interdiction  est  un  jugement  inter- 
locutoire et  qui  peut  être  frappé  d'appel  aidant  le  jugement  définitif. 
(Art.  45^,452  0.  P.C.)  (1). 

(Vallat  C.  Chavardès.) 

La  demoiselle  Victoire  Vallat,  frappée  d'interdiction  par  le 
Tribunal  civil  de  Béziers,  avait  formé  opposition  au  jugement 
qui,  selon  elle,  avait  été  surpris  à  sa  religion. 

Le  12  décembre  1842,  le  Tribunal,  avant  faire  droit,  or- 
donna que  Victoire  Vallat  comparaîtrait  en  la  chambre  du 
(.Oûseil. 

Appel.  —  Devant  la  Cour,  les  intimés  soutiennent  que  le  ju- 
CTgi^^ent  attaqué  n'est  qu'un  acte  de  pure  instruction  j  dont  on  ue 
pouv^^*'  interjeter  appel  qu'avec  le  jugement  définitif. 

Arrêt., 

La  Cook  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  jugement  du  i  a  décembre 
i84a  est  simplement  préparatoire,  ou  s'il  doit  être  considéré  comme  inter- 
locutoire ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 452  G.P.G.,  l'on  doit  considérer  comme 
interlocutoire  tout  jugement  qui  préjuge  le  fond  ;  que  c'est  donc  moins  la 
mesure  ordonnée  qu'il  s'agit  d'apprécier,  que  le  but  dans  lequel  cette 
mesure  est  ordonnée  ,  l 

Attendu  qu'en  matière  d'interdiction,  le  jugement  qui  ordonne  l'interro- 
gatoire est  plus  qu'un  acte  de  pure  instruction  ;  que  c'est  déjà  une  chose 
grave  pour  celui  qui  soutient  qu'il  ne  doit  pas  être  interdit  que  de  subir  un 
interrogatoire;  qu'il  est  évident  que  dans  la  pensée  du  juge,  ordonner  un 
interrogatoire,  c'est  préjuger  que  la  demande  en  interdiction  est  sinon 
fondée,  du  moins  recevable  j 


(i)  La  Cour  de  Gand  a  jugé,  le  17  avril  i855,  que  le  jugement  était  in- 
terlocutoire lorsqu'il  ordonnait  V interrogatoire  de  la  personne  dont  on 
provoquait  l'interdiction.  (^,  CaAuvuAu  suk  GAaaii,  t.  4,  p,  jt»,  ia  fin.) 
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Attendu  que  ce  que  l'on  déciderait  pour  l'interrogatoire,  on  doit  égale- 
ment le  décider  pour  la  comparution  ordonnée  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  on  avait  formellement  conclu  au  rejet  de  la 
demande  en  interdiction  ;  que  la  comparution  ordonnée  par  le  Tribunal 
préjuge  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée; 

Attendu  que  le  caractère  du  jugement  étant  ainsi  fixé,  l'appel  relevé  par 
la  partie  de  Massip  était  évidemment  recevable  ; 

Par  ce»  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  par  la  partie 
de  Bardel. 

Du  28  mars  1843.  —  Aud.  solennelle. 


COUR  DE  CASSATION. 
Jugement.  —  Enregistrement.  —  Point  de  fait,  —  Nullité. 

Est  nul  un  jugement  rendu  en  matière  d' enregistrement ^  s'il  ne 
fait  pas  connaître  sujjisnniment  les  conclusions  des  parties  et  l'objet 
précis  du  litige  (art.  141  G.  P.  C) 

(Delangle  C  Enregistrement.) 

Un  jugement  du  Tiibunal  de  Châlons-sur-Saône,  au  lieu 
d'exposer  les  faits  de  la  cause,  se  bornait  à  dire  :  «  Ils  sont  éta- 
blis dans  les  considérations  et  les  motifs  qui  suivent.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  141  C.  P.  C. 

ARRêr. 

La  Coob  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  le  jugement  dont  il 
s'agit  :  —  Attendu  qu'aucune  disposition  législative  ne  dispense,  dans  les 
causes  de  l'enregistrement,  de  se  conCornier,  pour  la  rédaction  des  juge- 
ments, aux  disposition»  de  l'art.  i4i  C.  P.  C;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  ne  fait  pas  sulFisamment  connaître  les  conclusions  des 
parties,  ni  l'objet  précis  du  litige;  qu'ainsi  il  est  nul  pour  contravention 
audit  art.  i4i  ;  —  Cassk. 

Du  25  janvier  1843.  —  CL.  Civ. 


COUR  ROYALE  Dlv  MONTPELLIER. 
Evocation.  —  Jugement. —  Incompétence.  —  Dernier  ressort. 

Lorsqu'une  Cour  royale  annule  un  Jugement  attaqué  pour  cause 
d'incompétence,  elle  peut  évoquer  le  fond^  encore  que  ce  jugement  ait 


I 
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statué  sur  une  demande  qui  n  excédait  point  le  taux  du  dernier  res- 
sort. {Art.  473 C.  P.  C.)  (I) 

(GaltierC  Albenque.) 

La  Cour;- — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4^5  C.  P.  C,  les  juges 
consulaires^doivent,  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugements,  statuer,  par 
deux  dispositions  distinctes,  et  sur  le  rejet  de  l'exception  d'incompétence, 
et  sur  le  fond  du  procès  ; 

Attendu  que  !e  jugement  dont  est  appel  n'a  pas  été  rendu  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  précité;  que,  par  suite,  il  doit  être  déclaré 
nul  et  de  nul  effet  ; 

Mais  attendu  que,  suivant  l'art.  ^j5  C.  P.  C,  les  Cours  royales, 
lorsqu'elles  infirment  pour  vice  de  forme,  ou  pour  toute  autre  cause,  des 
jugements  définitifs,  peuvent,  par  voie  d'évocation,  statuer  sur  le  fond 
même  du  procès  ; 

Qu'à  cet  égard  leur  juridiction  est  absolue,  et  qu'elle  comprend  tout 
aussi  bien  les  affaires  qui^sont  dans  les  limites  du  dernier  ressort,  que  celles 
qui  sont  dans  les  limites  du  premier  ressort  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  payement  de  la  lettre  de  change  de  600  fr,, 
que  la  demande  du  sieur  Fages-Galtier  est  justifiée; 

En  ce  qui  touche  l'offre  en  preuve  ayant  pour  objet  d'établir  qu'il  y  a 
supposition  de  lieu  dans  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  ce  serait  porter  atteinte  aux  transactions  commerciales  que 
d'accueillir  sous  le  plus  léger  prétexte  des  demandes  en  preuve  ayant  pour 
objet  de  faire  dégénérer  en  simples  promesses,  pour  supposition  de  lieu,  de 
véritables  lettres  de  change; 

Qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  l'as- 
sertion de  l'appelant  est  dénuée  de  toute  espèce  de  vraisemblance,  M'  Ali- 
bert,  avocat,  dont  on  invoque  le  témoignage,  ayant  déclaré  que  les  lettres 
de  change  ne  contenaient  aucune  supposition  de  lieu; 

Par  ces  motifs,  disant,  quant  à  ce  seulement,  droit  à  l'appel,  annule  le 
jugement  attaqué;  ce  faisant  et  statuant  par  voie  d'évocation,  condamne, 
par  toutes  voies  de  droit  et  par  corps,  le  sieur  Jean-Baptiste  Albenque  à 
payer  au  sieur  Fages-Galtier  la  somme  de  600  fr.,  montant  de  la  lettre  de 
change,  avec  les  intérêts  depuis  la  demande,  et  les  frais  de  protêt. 

Du  8  juillet  1843.— 2«  Cli. 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Montpellier  paraît  fixée  sur  ce  point  ; 
la  même  chambre  a  déjà  rendu  deux  arrêts  semblables,  l'un  à  la  date  du 
11  décembre  i84o,  l'autre  à  la  date  du  12  février  i84a;  cependant  la  ques- 
tion est  très-controversable.  En  effet  la  Cour,  en  statuant  au  fond  sur  une 
contestation  qui  n'était  pas  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction,  pa 
raît  excéder  ses  pouvoirs  et  applique  le  droit  d'évocation  à  un  cas  pour  le- 
quel il  ne  semble  pas  avoir  été  établi.  Au  surplus  F.  Gbaivead  sdb  Cabrb  , 
t.  4»  p.  a3a,  n«  1702,  g  8. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Greffier.  —  Enquête.  —  Témoin.  —  Nullité.  —  Récusation. 

L'audition  du  greffier  dans  une  enquête  ordonnée  par  un  juge  de 
paix  n'est  ni  une  cause  de  nullité  du  jugement  définitif,  lors  duquel 
il  a  tenu  la  plume  comme  greffier^  ni  même  une  cause  de  recasa' 
iion. 

(Burard  C.  commune  de  Champeaux.  )  —  Arrêt. 

La  Coob  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si  Morel  a  con- 
couru comme  greffier  au  jugement  définitif  du  i5  mars  i84i.  il  n'a  dressé 
ni  signé  en  cette  qualité  le  procès-verbal  de  l'enquête  du  5  mars  précé- 
dent, dans  laquelle  il  avait  été  entendu  comme  témoin  ;  que  l'audition  du 
greffier,  dans  une  enquête  ordonnée  par  le  juge  de  paix,  n'est,  aux  termes 
de  la  loi,  ni  une  cause  de  nullité  du  jugement  définitif  auquel  il  aurait  pris 
part  comme  greffier,  ni  même  une  cause  de  récusation  contre  lui  ;  que 
d'ailleurs  la  récusation  de  Morel  n'a  été  proposée  par  aucune  des  parties; 
—  Reibttb. 

Du  29  mai  1843.  —  Ch.  Req. 

COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Ordre.  —  Adjadicataîre.  —  Payement.  —  Règlement  déPinitif.  — 
Répétition. 

L'adjudicataire,  quia  payé  son  prix  en  vertu  du  règlement  défini- 
tif et  qui,  plus  tard,  a  été  obligé  d' acquitter  une  créance  hypothécaire 
omise  dans  l'ordre  et  préférable  aux  créanciers  colloques,  a  le  droit 
d'exercer  contre  ceux-ci  une  action  en  répétition  jusqu'à  concurrence 
ie  la  somme  qu'il  a  indûment  payée ,  (Art.  771  C  P.  C.  ;  art.  1377 
C.  C.) 

(Lecieux  C.  Dubreuil.  )  —  Arrêt. 

La  Code  ;  —  Considérant  qu'en  vertu  du  jugement  rendu  le  ii  novem- 
bre i8j6,  snr  le»  pour»uites  d'un  sieur  Vlmard,  les  immeubles  appartenant 
à  un  sieur  Denize  furent  adjugés  à  Dubreuil,  et  que,  par  suite,  un  état 
d'ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  ;  —  Considérant  qu'après  la 
clûlure  de  cet  état  d'ordre  et  la  distribution  des  deniers,  lorsque,  depuis 
lon«l<:mp«  déjà,  les  biens  adjugésà  Dubreuil  étaientsorti»  deses  mains  pour 
passer  dan»  cplles  d'un  sieur  Varin,  auquel  il  les  avait  rétrocédés,  un  «leur 
Epron  de  la  Horie,  créancier  qui  était  resté  ignoré,  et  dont  l'hypolbiquc, 
prise  sur  tm  ancien  propriétaire,  n'avait  pas  été  purgée,  se  présenta  pour 
réclamer  le  payement  de  sa  créance;  —  Considérant  qu'un  arrêt  en  date 
du  a5  juin  i83y,  ayant  consacré  la  litimite    do  cette  prétention,  Dubreuil 
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remboursa  le  dit  Epron  de  la  Horie  et  se  fit  subroger  à  ses  droits  ;  —  Con- 
sidérant que  Dubreuil,  après  avoir  effectué  ce  remboursement,  est  venu 
intenter  une  action  en  répétition,  notamment  contre  les  époux  Lecieux, 
qui  se  trouvaient  les  derniers  créanciers  colloques  et  payés  par  lui ,  mais 
que  ceux-ci  ont  résisté  et  que  c'est  le  mérite  de  cette  action  qu'il  s'agit 
d'apprécier  maintenant;  —  Considérant  que  si  Dubreuil  a  payé  aux  époux 
Lecieux,  ce  n'est  évidemment  que  par  suite  d'une  erreur  provenant  de  ce 
qu'on  avait  ignoré  l'existence  de  la  créance  d'Epron  de  la  Horie  ;  qu'en 
effet,  si  ce  dernier  avait  été  présent  à  l'état  d'ordre,  son  droit  ne  pouvant 
être  contesté,  il  eût  absorbé  une  partie  des  deniers  et  diminué  d'autant  la 
portion  du  prix  assignée  aux  derniers  créanciers  colloques  ;  —  Considérant 
que  cette  ignorance  de  la  part  de  Dubreuil  ne  peut  être  regardée  comme 
le  résultat  d'une  faute  grave  qu'il  aurait  commise,  puisqu'en  général  l'ad- 
judicataire n'est  point  partie  à  l'état  d'ordre,  qu'il  n'y  a  pour  lui  aucune 
obligation  d'y  figurer,  et  que  la  seule  chose  à  laquelle  il  soit  tenu,  c'est  la 
représentation  de  son  prix;  —  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les 
époux  Lecieux,  qui  ont  partagé  cette  ignorance,  avaient  eu  plus  que  lui,  à 
raison  de  leur  qualité  de  créanciers  à  hypothèque  conventionnelle,  les 
moyens  de  vérifier  les  titres  de  propriété  de  Denize,  et  qu'en  se  livrant  à 
cette  vérification  avant  de  Aj)ntracter  avec  ce  dernier,  ils  auraient  pu  se 
soustraire  aux  conséquences  du  fait  qui  donne  lieu  au  procès  actuel  ;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce  particulière,  on  objecterait  inutilement  à 
titre  de  fin  de  non-recevoir  contre  Dubreuil,  qu'il  est  intervenue  l'instance 
en  état  d'ordre;  qu'en  effet,  il  n'y  a  figuré  que  pour  un  objet  tout  spécial, 
en  dehors,  à  proprement  parler,  du  règlement  de  l'ordre,  c'est-à-dire  pour 
réclamer  le  bénéfice  d'une  cause  du  cahier  des  charges  qui  l'autorisait  à 
retenir  dans  sa  main  les  capitaux  des  rentes  ;  mais  que  tout  le  reste  lui  est 
demeuré  complètement  étranger  ;  —  Considérant  qne  Dubreuil,  adjudi- 
cataire des  immeubles  expropriés  sur  Denize,  n'était  débiteur  envers  les 
époux  Lecieux  qu'à  raison  de  ces  mêmes  immeubles  et  qu'autant  que  le 
prix  leur  appartenait  en  tout  ou  en  partie  ;  — Considérant  que  le  droit 
d'être  payés  sur  le  prix  était  soumis,  pour  les  époux  Lecieux  comme  pour 
les  autres  créanciers,  à  la  condition  de  se  présenter  avec  une  hypothèque 
qui  leurassurât  un  rang  utile,  et  que  cette  condition  venant  à  manquer,Ie 
droit  dont  il  s'agit  n'existait  plus  pour  eux;  —  Considérant  qu'il  suit  de  lé 
que  Dubreuil,  en  leur  payant,  comme  adjudicataire,  le  montant  de  leur 
créance,  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  et  que,  l'ayant  payé  par  erreur,  il 
est  fondé,  aux  termes  de  l'art,  ily-j  C.  C,  à  leur  en  demander  la  répéti- 
tion;  —  Considérant  que  ce  droit  de  répétition  repose  sur  le  principe  de 
1  équité  qui  ne  permet  à  personne  de  s'enrichir  de  la  perte  d'autrui,  et  que 
les  époux  Lecieux,  s'ils  réussissaient  à  s'en  affranchir,  s'enrichiraient  évi- 
demment à  la  perte  de  Dubreuil,  puisqu'il  est  constant,  d'une  part,  qu'il 
payerait  deux  fois  le  prix  de  son  acquisition,  et,  d'autre  part,  qu'ils  n'a- 
vaient rien  à  prétendre  sur  ce  prix  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité,  par  suite 
de  l'ignorance  commune  de  l'existence  d'un  créancier  antérieur  en  hypo- 
thèque, il  serait  rigoureusement  possible  que,  de  leur  côté,  les  créanciers 
derniers  colloques  éprouvassent  quelquefois  un  préjudice,  soit  parce  que, 
dans  la  confiance  où  ils  seraient  d'être  payés,  ils  négligeraient  de  faire  éle- 
ver les   enchères,  «oil  parce  qu'nne  fois  payés,  ils  viendraient  à  perdre 
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d'autres  sftretés,  mais  qu'il  faut  reconnaître  que  ce  n'est  là  qu'une  simple 
éventualiti-,  qui  ne  peut  hahinccr  la  pertecertaine  de  l'adjudicataire  obligé 
de  payer  deux  fois,  et  qui  d'ailleurs  ne  s'e»t  pas  réalisée  dans  l'espèce  ;  — 
Considérant  qu'on  ne  saurait  sous  un  semblable  prétexte  éluder  la  disposi- 
tion générale  et  précise  du  §  l'f  de  l'art.  1377,3  laquelle  il  n'existe  d'autre 
exception  que  celle  portée  dans  le  second  paragraphe  du  même  article  ; 
exception  qui,  quelque  large  qu'on  la  suppose,  ne  peut  recevoir  ici  son  appli- 
cation ;  —  Considérant  que  les  époux  Lecieux  ont  vainement  cherché  à 
opposer  contre  la  demande  en  répétition  dont  ils  sont  l'objet  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  qu'ils  se  trouveraient  maintenant  privés  du  droit 
de  faire  fixer  le  prix  de  l'adjudication,  si,  aux  termes  du  §  1"  de  l'arti- 
cle ia5i  C.  C.,ils  venaient  user  du  droit  de  subrogation  en  payant  Epron 
de  la  Horie  on  Dubreuil ,  qui  s'est  mis  à  la  place  ,  et  cela  par  le 
fait  dudit  Dubreuil  qui  ,  comme  garant  de  la  rétrocession  des  biens 
expropriés,  a  renoncé  à  inquiéter  Varin,  son  sous-acquéreur  ;  —  Considé- 
rant, en  effet,  que  si  le  §  1"  de  l'article  précité  autorisait  les  époux 
Lecieux  à  se  faire  subroger  à  Epron  de  la  Horie,  le  même  droit  appartenait 
à  Dubreuil,  en  vertu  du  deuxième  paragraphe  du  même  article,  et  que 
Dubreuil  ayant  pris  les  devants,  ce  droit  s'est  épuisé  à  son  profit  ;  —  Consi- 
dérant, d'un  autre  côté,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Dubieuil 
réunit  en  sa  personne  deux  qualités  bien  distinctes,  celle  de  représentant 
d'Epron  de  la  Horie,  auquel  il  s'est  fait  subroger,  et  celle  d'adjudicataire 
des  biens  de  Denize,  àraison  delaquelleil  apayé  lesépoux  Lecieux; — Consi- 
dérant que,  dans  la  supposition  même  où  les  époux  Lecieux  obtiendraient  à 
leur  tour  de  se  faire  subroger  aujourd'hui  à  Dubreuil,  en  sa  qualité  de  re- 
présentant d'Epron  de  la  Horie,  ils  n'en  seraient  pas  pour  cela  plus 
avancés,  puisqu'ils  seraient  tenus  alors  ou  de  lui  rembourser  à  ce  titre  le 
montant  de  la  créance  Epron  de  la  Horie,  ou  de  défendre  contre  lui,  en  sa 
qualité  d'adjudicataire,  à  l'action  en  repétition  qu'il  prétend  exercer  pour 
les  sommes  qu'il  a  payée?  par  erreur  en  ladite  qualité  aux  derniers  créanciers 
colloques,  c'est-à-dire  que  la  question  qui  divise  les  parties  se  ri^produirait  la 
même  ;  qu'il  s'agirait  toujours  de  savoir  à  qui  de  supporter  les  conséquence» 
de  l'erreur,  et  qu'on  en  reviendrait  encore  à  décider  que  le  système  des 
époux  Lecieux  devant  avoir  pour  résultat  de  les  enrichir  à  la  perte  de  Du- 
breuil,il  serait  conforme  aux  principes  et  à  l'équité  de  donner  gain  de  cause 
à  ce  dernier  ; 

Considérant  que  les  conclusions  prises,  en  tant  qae  de  besoin  seulement, 
par  Dubreuil,  dans  le  but  d'être  admis  à  se  porter  tiers  opposant  contre 
l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  du  16  septembre  1829,  et  de  faire,  par 
■  uite,  reformer  ladite  ordonnance,  ne  sont  de  sa  part  qu'un  moyen  de  plus 
employée  tout  événement  pour  obtenir  le  maintien  de  l 'arrêt  par  défaut 
du  H)  avril  dernier,  et  qu'il  devient  inutile  de  s'en  occuper,  du  moment  où 
l'on  arrive  à  ce  résultat  par  les  motifs  précédemment  déduits,  qui  établis- 
sent en  faveur  dudit  Dubreuil,  comme  ayant  payé  par  erreur  ce  qu'il  ne 
devait  pas,  le  droit  de  répétition  consacré  par  l'art.  1577  C.  C.  ; 

San»  avoir  égard  aux  offres  conditionnelles  faite»  par  les  époux  Lecieux 
dans  leur  lignilicntion  du  H  de  ce  mois,  et  sans  s'occuper  du  chef  de  con- 
clusions prises  par  Dubreuil,  en  tant  que  de  besoin  seulement,  dans  le  but 
d'èlrt  admit  à   »c  porter  tiers  oppotant  contre  l'ordonnance  de  clôture 
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d'ordre  du  16  septembre  1829,  et  de  faire,  par  suite,  réformer  ladite 
ordonaance,  maintient  l'arrêt  par  défaut  du  19  avril  dernier,  et  dit  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  avec  nouveaux  dépens. 

Du  l6aoûtl842.  —  H"Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Complainte.  —  Fait  personnel.  — Mandat.  — Communauté  d'habitants. 
—  Garantie. 

Le  demandeur  en  complainte  exerce  valablement  son  action  contre 
l'auteur  réel  du  trouble^  encore  bien  que  celui-ci  n  ait  agi  qu  en  vertu 
d'un  mandat  à  lui  donné  par  un  tiers,  et  spécialement  par  une  com- 
mune. 

(Solet  et  consorts  C.  Latapie.)—  Arrêt. 

La  Code  ;  —Vu  les  art.  23  C.  P.  C,  i382  et  i383  C.  C.  ;—  Attendu  que 
les  demandeurs  en  complainte  qui  prétendent  avoir  été  troublés  dans  leur 
possession,  peuvent  valablement  diriger  leur  action  contre  l'auteur  du 
trouble,  en  quelque  qualité  qu'il  l'ait  commis;  —  Attendu  que  si  l'auteur 
du  trouble  allègue  n'avoir  agi  que  comme  représentant  une  communauté 
d'babitants,  c'est  à  lui  à  appeler  au  procès  la  communauté  et  à  faire  or- 
donner, s'il  y  a  lieu,  soit  qu'il  sera  garanti,  soit  qu'il  soit  mis  bors  de  cause; 
—  Attendu  que  les  demandeurs  ont  introduit  contre  Latapie  et  consorts 
leur  action  en  complainte,  par  exploit  du  S  mars  i834,  en  alléguant  que 
ceux-ci  auraient,  le  i4  décembre  i853,  coupé  et  emporté  des  saules  accrus 
sur  l'îlot  des  Ramiers,  dont  les  demandeurs  prétendent  qu'ils  avaient  alors 
la  possession  annale  et  paisible  ;  —  Attendu  que  Latapie  et  consorts,  qui 
prétendent  pour  leur  défense  avoir  pratiqué  ces  faits  dans  l'intérêt  et  avec 
le  mandat  de  la  section  Pouvonvjlie,  devaient,  s'ils  voulaient  prouver 
l'existence  de  ce  mandat,  appeler  au  procès  ladite  section  de  commune; 
mais  que  cette  obligation  ne  pouvait  peser  sur  les  demandeurs,  qui  ne 
connaissaient  que  les  auteurs  du  trouble,  tant  que  d'autres  défendeurs 
n'étaient  pas  régulièrement  mis  en  leur  lieu  et  place ,  soit  par  le  consen- 
tement des  demandeurs,  soit  en  vertu  de  jugement  rendu  avec  ceux-ci  ;  — 
Attendu  que  l'intervention  du  maire  de  Toulouse,  en  i858,  comme  repré- 
sentant légal  de  la  section  de  Pouvonville,  ne  pouvait  changer  l'état  des 
faits,  objet  du  litige,  tel  que  la  demande  originaire  l'avait  fixé;  qu'il  fallait, 
soit  juger  ces  faits  avec  la  commune,  s'ils  étaient  réputés  émanés  de  la 
section  de  Pouvonville  ,  ou  par  reconnaissance  régulière  du  maire  de 
Toulouse,  ou  par  décision  de  justice,  soit  juger  ces  faits  avec  Latapie  et 
consorts,  si  la  responsabilité  personnelle  de  ces  défendeurs  n'en  était  pas 
dûment  déchargée  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  statuer  sur 
ces  laits,  a  rejeté  l'action  des  demandeurs  par  le  motif  que  l'îlot  en  litige 
aurait  été  possédé  parla  commune  depuis  plus  de  six  années,  c'est-à-dire 
depuis  l'introduction  de  l'instance;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  s'abste- 
nant  d'examiner  si  le»  demandeurs  avaient,  à  l'origine  du  procès,   la  pai- 


(474) 

«îble  posseision  annale  définie  par  l'art.  a3  C.  P.  C,  etsî,  conTormémcnt 
aux  articles  x38a,  i383  C.  C,  un  dommage  avait  été  causé  et  devait  ôlre 
réparé,  ou  par  Latapie  et  consorts,  ou  par  la  section  de  commune  an  nom 
de  laquelle  ceux-ci  prétendaient  avoir  agi,  le  juge  ment  attaqué  a  violé  les 
lois  précitées; —  Casse. 

Du  13  juin  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Enquête.  —  Reproches.  —  Conseillers  municipaux.  —  Commune. 
—  Autorisation.  —  Instance.  —  Habitants. 

1°  Peuuent  éire  reprochés  les  conseillers  municipaux  qui  ont  pris 
part  à  une  dclibéralion  par  laquelle  une  commune  a  été  autorisée  à 
plaider  (Art.  283  C.  P.  C.  )  (1) 

2°  Dans  une  instance  où  figure  une  commune  comme  partie  en 
caitsc,  les  habitants  de  cette  commune  ne  peui^ent  être  reprochés  que 
s  ils  ont,  en  tant  qu'habitants,  un  intérêt  direct  à  la  contestation  — 
Toutefois  les  juges  peuvent  a^>oir  tel  égard  que  de  droit  à  leur  dépo- 
sition Ci). 

(Commune  de  Saint-Chinîan  C.  héritiers  Bourquet.  )  —  Arrêt. 

La  Cocb;  —  Attendu,  quant  aux  reproches  proposés  contre  les  témoins 
habitants  de  la  commune  de  Saint-Chinian,  qu'il  faut  distinguer  entre 
ceux  qui  font  partie  du  conseil  municipal  de  cette  commune,  et  qui,  en 
celte  qualité,  ont  pris  part  à  la  délibération  relative  à  l'instance  actuelle,  et 
ceux  qui  n'appartiennent  pas  au  conseil  municipal  ;  que,  quant  aux  pre- 
miers, comme  ils  ne  peuvent  être  à  la  fois  parties  et  témoins  dans  un  litige, 
le  reproche  est  fondé;  que,  quant  aux  autres,  les  circonstances  de  la  cause 
établissant  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  direct  à  la  contestation,  le  reproche 
€ât  sans  fondement  ;  que  seulement  la  Cour  doit  avoir  tel  égard  que  de  droit 
A  leur  témoignage,  à  raison  de  leur  position  ; 

Par  ces  motifs,  sans  égard  aux  reproches  articulés  contre  les  témoins 
étrangers  au  conseil  municipal  de  la  commune  dé  Saint-Chinian  qui  n'ont 
pas  pris  part  à  la  délibération  relative  i>  l'instance  actuelle,  rejetant  ces 
reproches,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  droit  à  leurs  dépositions;    disant 


(i)  Sur  cette  question,  la  Cour  de  Bourges  avait  rendu  un  arrêt  con- 
traire, le  10  janvier  i85i;  mais  sa  jurisprudence  a  été  contestée. 
(F.  Chaovbad  SDR  CABBii,  t.  3,  p.  i6,3«  alin.)La  Cour  de  cassation  a  rendu, 
le  a5  juillet  i8aG  (J.  Av.,  t.  3a,  p.  65)  une  décision  conforme  à  celle  de  la 
Cour  de  Montpellier. —  M.  Chauve.iu,  au  contraire,  croit  que  les  conseillers 
municipaux  qui  ont  concouru  à  la  délibération  qui  autorise  une  com- 
mune tt  plaider  sont  reprochablos. 

(a)  Tel  est  le  principe  posé  par  la  Cour  do  cassation,  dans  son  arrêt  du 
3o  mars  i856  (J.  Av..  t.  5o,  p.  ^jS),  et  suivi  par  la  jurisprudence,  après 
d'asacK  longues  liétitationi.  (f^.  Cuauvrau  hua  Carb^,  t.  a,  p.i5,  n"  iioi,et 
le  DiCT.  (Un.  Pbociéd.,  y»  Enquête,  a"  374  à  388.) 
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droit,  au  contraire,  aux  reproches  articulés  contre  les  témoins  habitants  et 
membres  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint-Ckinian  qui  ont 
pris  part  à  la  délibération  relative  à  l'instance  actuelle,  admet  lesdits  re- 
proches ;  ordonne  qu'on  n'aura  aucun  égard  à  leurs  dépositions. 

Du  2  juin  1843.  —  V  Cb. 


COUR  DE  CASSATION. 
Saisie -arrêt,  —  Jugement  de  validité.  —  Transport.  — Priorité. 

L'effet  nécessaire  des  jugements  de  validité  de  saisies-arrêts^  qui  or- 
donnent que  les  tiers  videront  leurs  mains  en  celles  du  saisissant,  est  de 
faire  attribution  et  transport  à  ce  dernier  des  sommes  arrêtées,  sans  égard 
pour  les  autres  créanciers  dont  les  oppositions  seraient  postérieures 
mi  jugement.  (  C.  C.  1351  et  1690;  et  G.  P.  C.  557,  567,  573, 
575,  576  et  579.)  (1) 

(Héritiers  Desaix  C.  syndics  Renaud  et  Dauvilliers.)  —  Arrêt. 

LaCocr  ;  —  Vu  les  art.  i35i,  1690  C.  C,  et  les  art.  ôSy,  667,  SjS,  SjS, 
676  et  579  C.P.C.; — Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  les  saisies-arrêts 
faites  par  Thabaut  ont  eu  lieu  en  i83i  ;  que  des  jugements,  intervenus  les 
19  mars,  i5  mai  et  4  décembre  i832,  ont  déclaré  ces  saisies  valables  et  or- 
donné par  une  disposition  formelle  que  les  tiers  saisis  verseraient  es  mains 
du  saisissant  toutes  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  à  Brazier  jusqu'à 
concurrence  des  causes  des  saisies;  que  ces  jugements  ont  été  signifiés 
tant  à  Brasier  qu'aux  tiers  saisis;  qu'ils  ont  acquis  l'autorifé  de  la  chose 
jugée,  et  qu'aujourd'hui  même  ils  ne  sont  pas  attaqués; — Attendu  qu'il  est 
également  constant  en  fait,  que  ni  avant  les  saisies  pratiquées  par  Tha- 
baut, ni  pendant  les  instances  qui  en  ont  été  la  suite,  ni  même  dans  l'in- 
tervalle de  temps  qui  s'est  écoulé  pour  que  les  jugements  aient  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée  ,  aucune  autre  saisie  n'est  intervenue  contre 
Brasier,  et  que  celle  des  défendeurs  n'a  été  formée  que  le  ^3  juillet 
i833  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'effet  nécessaire  des  jugements  qui,  en 
prononçant  la  validité  des  saisies-arrêts,  ont  ordonné  que  les  tiers  saisis 
videraient  leurs  mains  en  celleg  du  saisissant,  a  été  de  dessaisir  Brasier  des 
sommes  arrêtées,  pour  en  faire  attribution  et  transport  au  saisissant;  qu'on 
ne  saurait  méconnaître  cette  attribution,  sans  refuser  à  la  chose  jugée  toute 
espèce  d'efiScacité,  et  que  d'ailleurs  l'attribution  est  d'autant  plus  incon- 
testable, que  les  jugements  de  validité  étaient   obligatoires  pour  les  tiers 

(1)  Cette  importante  question  est  encore  controversée,  quoique  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  paraisse  définitivement  fixée  dansle  sens 
de  l'arrêt  que  nous  recueillons.  Les  Cours  royales  et  les  auteurs  sont  par- 
tagés; la  Cour  de  Toulouse  notamment  (arr.  22  janv.  iSag,  J.  Av.,  t.  39, 
p.  387),  et  celle  deParis(arr.  17  mars  et  2/1  juin  i836,  J.  Av.,  t.  5o,p.374), 
se  trouvent  en  opposition  avec  la  Cour  suprême.  Il  en  est  de  même  de 
PiGB&u,  p.  58et  60  ;  Thomirk-Desmazdbbs,  p.  653,  et  Cabkij,  S.  1971.  Voj. 
du  reste,  nos  observations,  t.  5o,  p.  674,  et  suprà,  p.  389  et  suiv.,  Ja  disser- 
tation de  M.  Souquet. 
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saisis  eux-mêmes  s'ils  se  reconnaissaient  débiteurs, quoiqu'ils  n'y  eussent  pas 
été  parties,  puisqu'aux  ternies  de  l'art.  5j6  C.P.C.  il  n'était  besoin  d'aucune 
autre  procédure  avec  eux  ou  contre  eux,  pour  qu'ils  pussent  valablement 
se  libérer  ;  —  Attendu  que  les  art.  SjS  et  5-5  dudit  C.  P.  C.  ne  pouvaient 
être  un  obstacle  à  l'attribution  exclusive  au  premier  saisissant,  parce 
qu'ils  ne  trouvent  une  application  que  dans  le  cas  de  concours  de  plusieurs 
saisies-arrêts  coexistantes  avant  le  dessaisissement  du  débiteur  saisi, casoù 
la  même  créance,  se  trouvant  en  même  temps  arrêtée  au  profit  de  plusieurs 
saisissants,  ne  peut  être  attribuée  à  l'un  que  sauf  et  sans  préjudice  du 
droit  des  autres  opposants,  entre  lesquels  alors  il  y  a  lieu  à  distribution  par 
contribution  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'ait.  5jg  du  même  Code,  qu'il  ne 
faut  pas  séparer  de  l'art.  SjS  qui  le  précède,  et  ayant  l'un  et  l'autre  pour 
objet  spécial,  non  la  saisie  d'une  créance,  mais  la  saisie  d'objets  mobiliers 
dont  le  prix  doit  être  distribué  entre  les  divers  créanciers;  —  Attendu, 
enfin,  qu'en  matière  de  transport  de  créances,  conventionnel  ou  judiciaire, 
la  loi  n'établit  aucune  distinction  entre  les  créances  échues  et  celles  à 
écheoir,  ni  entre  les  créances  liquides  et  celles  non  liquides,  ni  entre  celles 
certaines  et  celles  éventuelles;  que  les  unes  et  les  autres  peuvent  être 
l'objet  d'une  cession  comme  l'objet  d'une  saisie-arrêt,  sauf  au  cessionnaire 
ou  au  saisissant  à  subir  les  conséquences  du  terme,  de  la  liquidation  ou  de 
l'éventualité  ;  —  Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
ordonnant  la  distribution  des  sommes  saisies  par  contribution  entre  des 
créanciers  dont  les  saisies  n'étaient  survenues  qu'après  le  dessaisissement 
du  débiteur  commun,  a  violé  évidemuient  les  art,  i35i  et  1690  C.  C.  , 
ainsi  que  les  art.  067  et  676  C.  P.  C,  et  faussement  appliqué  l«s  art. 
657,  575  et  579  C.  P.  C.;  —  Casse. 

.  Du  30  janvier  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  KOYALE  DE  PARIS. 

Compétence.  — Etranger.  —  Garantie. 

Le  Tribunal  français  det'ant  lequel  un  étranger  a  porté  une  action 
en  dommages-intérêts  pour  arrestation  illégale  opérée  en  France  par 
des  Français  eft  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  garantie  in- 
tentée par  les  défendeurs  contre  d'autres  étrangers  ayant  proucf/ué 
l'arrestation  dont  se  plaint  le  demandeur. 

(Hicdoon  C.  Grant  etHogson,Cliauviteau  et  consorts.)— Arrkt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  relativement  à  la  demande 
en  restitution  :  —  Considérant  que  la  demande  originaire  a  été  formée  à 
la  requête  d'IIudson  contre;  des  Français  ;  que  cette  demande  était  l'ondée 
sur  un  fait  qui  avait  eu  lieu  en  France;  que,  par  conséquent,  le  Tribunal 
de  la  Seine  était  compétent  pour  connaître,  et  que  la  demande  en  garantie 
contre  Grant  et  Hogson  n'a  pu  changer  cette;  compétence;  —  Infirme,  dit 
que  le  Tribunal  était  compétent,  et  renvoie  les  parties  devant  le  Tribunal 
de  la  Seine,  compose  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement 
dont  eut  appel. 

Du  12  mai  181^—3"  Ch. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1"  Autorisation  maritale. —  Appel. —  Autorisation  du  juge. 
2°  Conventions  matrimoniales. —  Dot. —  Aliénation. 

i°  Une  femme  mariée  se  tr()ui>e  suffisamment  autorisée  à  -plaider 
devant  une  Cour  royale,  saisie  de  V araire  par  un  arrêt  de  cassation 
molïi'é  sur  le  défaut  d'autorisation  ,  lorsque  ses  créanciers ,  après 
ai^oir  obtenu  en  première  instance  l' autorisation  du  Tribunal  à  défaut 
de  celle  du  mari  dûment  appelé,  concluent  à  fin  d'autorisation  par 
la  Cour  el  que  la   Cour  statue  au  fond  il). 

2°  La  femme  qui  s'est  mariée  sous  un  statut  autorisant  les  femmes 
à  engager  et  aliéner  leurs  dots  même  immobilières^  peut  aliéner  les 
im,m£ubles  à  elle  échus  même  depuis  le  Code  civil. 

(  D.  de  Sainneville  C.  de  Narbonne-Pelet.  ) 

Par  arrêt  du  30  janvier  1838,  la  Cour  de  Paris  avait  statué 
sur  les  contestations  élevées  entre  la  dame  de  Sainneville  et 
divers  créanciers.  Il  y  a  eu  cassation  (  arr.  5  août  1840  )  fondée 
sur  ce  que  la  femme  n'avait  été  autorisée  ni  par  son  mari  ni 
par  justice.  La  Cour  d'Amiens  a  rendu,  le  13  mai  1841,  un 
airèt  conforme  à  celui  de  la  Cour  de  Paris. 

Ce  dernier  arrêt  a  donné  lieu  à  un  pourvoi  basé  \^  sur  la 
violation  des  art.  215  et2l8C.  C.  et  862  C.  P.  C,  en  ce  que 
dame  de  Sainneville  aurait  esté  en  justice  sans  autorisation 
préalable  ; 

2°  Sur  la  violation  des  principes  en  matière  de  dotalité  et 
spécialement  des  art.  13^9,  1332,  1353,  1341  et  d554  C.  C.  ; 
de  la  loi  du  20  septembre  1792,  tit  2,  art.  6  et  de  la  loi  du  30 
ventôse  an  12,  art.  7. 

Relativement  au  premier  moyen,  M.  le  conseiller  Mestadier, 
rapporteur,  a  fait  les  observations  suivantes  : 

«  Quoique  la  nécessité  d'une  seconde  autorisation  de  la 
femme  ])Our  l'instance  d'appel  ait  paru  à  plusieurs  une  exu- 
bérance de  précautions,  c'est  un  point  consacré  par  la  juris- 
prudence :  une  autorisation  était  donc  nécessaire. 

«  Cette  autorisation  a  été  demandée  au  Tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  du  mari  ;  elle  a  été  donnée  par 
défaut. — Il  y  a  été  conclu  aussi  devant  la  Cour  d'Amiens,  et  il 
faut  en  convenir,  si  l'arrêt  est  cassé  par  ce  motif,  les  créan- 
ciers seront  réellement  malheureux  :  ils  auront  fait  tout  ce  qui 
était   en  leur  pouvoir  pour  régulariser  la  procédure. 

«  Ce  n'est  pas  parce  que  l'autorisation  est  générale  que  vous 
casseriez;  sans  doute  l'autorisation  doit  être    spéciale    :   mais 


(i)  Arr.  conf.   Paris,  5o  janvier  1838  ;   Cour  de  cass.,  i6  janvier  i838 
et  29  juin  1842. 
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elle  a  été  spécialement  accordée  pour  l'instance^dont  il  s'agit,  et, 
si  elle  a  été  accordée  eu  outre  dans  des  termes  plus  généraux, 
cela  ne  vicie  pas  l'autorisation  spéciale  :  quod  abundat  non 
vitiat. 

«  Ce  n'est  pas  non  plus  comme  n'ayant  pas  été  donnée  en 
connaissance  de  cause  que  l'autorisation  serait  regardée  comme 
non  avenue  :  on  doit  toujours  présumer  que  la  religion  du  juge 
a  été  éclairée.  L'autorisation  n'a  certainement  pas  été  donnée 
sans  lire  le  jugement  dont  était  appel. 

u  Mais  pouvait-elle  être  donnée  par  le  Tribunal  de  première 
instance  ?  La  question  n'est  pas  prévue  par  la  loi,  et  sous  ce 
rapport,  il  semble  ditticile  de  casser.  Ce  n'est  cependant  pas 
une  de  ces  questions  d'arbitrage  ou  d'équité  qu'il  peut  être 
permis  de  juger  d'après  ses  propres  lumières. — C'est  une  ques- 
tion qui  tient  à  l'ordre  des  juridictions,  à  l'essence  même  des 
choses. 

«  L'autorisation  n'est  ni  une  vaine  formalité,  ni  une  décep- 
tion :  elle  est  littéralement  prescrite  par  le  Code  civil  ;  elle  doit 
donc  être  donnée  par  l'autorité  compétente  en  pleine  connais- 
sance de  cause  :  elle  doit  être  une  présomption  du  bon  droit  de 
la  femme. 

«  Comment  est-il  possible  de  juger  nécessaire  pour  l'in- 
stance d'appel  une  nouvelle  autorisation  de  la  femme  déjà  au- 
torisée en  première  instance,  et  de  demander  cette  autorisation 
au  Tribunal  de  première  instance  ?  Les  considérations  les  plus 
puissantes  s'y  opposent:  ce  serait  souvent,  le  plus  souvent  le 
Tribunal  dont  le  bien  jugé  serait  mis  en  question:  est-il  donc 
admissible  qu'une  décision  en  premier  ressort  soit  soumise  à 
un  Tribunal  du  même  degré  pour  savoir  si  la  femme  peut  en 
demander  la  rcformalion  ? 

«  JNous  n'avons  pas  trouvé  d'arrêt  qui  ait  statué  sur  la  dif- 
ticulté.  Carré  atteste  que,  d'après  la  jurisprudence  bretonne, 
l'autorisation  devait  être  demandée  à  la  Cour  appelée  à  sta- 
tuer sur  l'appel,  l'art.  449  de  la  coutume  exigeant  l'autorisation 
de  la  femme  pour  citer  en  jugement  dans  les  mêmes  termes 
que  le  Code  civil-  »  t^arré,  t.  3,  p.  214,  u"  2910)] 

ARRÊr. 

La  Cota;  —  Alleadu,  »u£  le  i"  moyen,  que  l'arrCt  du  3o  janvier  i83S 
ayant  clé  ca»bé  le  5  août  i64oi  à  dél'aut  d'aulyrisatiou  de  la  dame  de  Sain- 
QuviUe  et  la  cause  renvoyée  devant  la  Cour  royale  d'Amiens,  pour  pro- 
noncer sur  l'appel  inlerjelé  par  ladite  dame,  les  créanciers  voulant  prévenir 
toute  objection,  provoquèrent  l'autorisation  devant  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon,  domicile  du  mari  :  elle  l'ut  accordée  par  déiaut, 
le  maii  n'ayant  pas  cimiparu  ;  et,  en  tradiiisaut  la  dame  de  Sainneville 
devant  la  Cour  royale  d'Amiens,  ils  conclurent,  en  outre,  à  l'autorisation  ; 
qu'il  r6«uUo  (iuçle»  adversaires  de  U  damu  de  Saiuuevillu  ont  fait  tout  ce 
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qui  était  légalement  possible  pour  obtenir  de  la  justice  une  décision  régu- 
lière; —  Attendu  que  la  Cour  royale  d'Amiens,  gtffsie  de  la  connaissance 
de  la  cause  par  un  arrêt  de  cassation  motivé  sur  le  défaut  d'autorisation  de 
la  femme,  et  prononçant  au  fond  sur  le  débat  contradictoire  des  parties, 
ayant  sous  les  yeux  les  conclusions  en  autorisation  prises  par  l'exploit 
d'assignation,  ayant  entendu  prendre  de  nouveau  ces  conclusions  à  l'au- 
dience, la  Cour  royale  d'Amiens  a  nécessairement  et  suffisamment  autorisé 
la  dame  de  Sainaeville  à  procéder  devant  elle  ;  —  Attendu  qu'il  est,  déa 
lors,  inutile  d'examiner  si,  dans  l'espèce  delà  cause, il  avait  pu  être  permis 
de  traduire  le  mari  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  pour  autoriser  la 
femme  à  procéder  devant  la  Cour  royale  sur  l'appel  par  elle  interjeté,  et 
d'obtenir  régulièrement  de  ce  Tribunal  l'autorisation  nécessaire  ;  — 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  quelque  soit  le  pouvoir  des  Cours 
royales  dans  l'appréciation  des  faits,  dans  l'interprétation  des  actes,  il  ne 
peut  pas  leur  être  permis  de  transformer  des  contrats  d'une  espèce  en  une 
autre,  de  faire,  par  exemple,  d'un  mandat  de  vente  un  mandat  d'emprunter, 
d'un  mandat  de  transiger  un  mandat  de  compromettre  (et  vice  versa); 
mais  que  le  moyen  porte  à  faux,  puisque  l'obligation  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès a  eu  lieu  pour  cause  de  prêt,  conformément  au  mandat;  — Attendu, 
sur  le  troisième  moyen,  en  droit,  que,  suivant  les  lois  de  la  jurisprudence 
et  de  la  raison,  les  époux  sont  réputes  adopter  la  loi  du  domicile  matri- 
monial, soit  pour  servir  à  interpréter  les  conventions  matrimoniales,  soit 
pour  y  suppléer  au  besoin;  —  Attendu,  en^droit  et  en  fait,  que,  d'après  la 
situation  des  parties  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  leur  conduite 
immédiate  et  leur  principal  établissement  après  le  mariage,  le  domicile 
matrimonial  a  été  justement  déclaré  avoir  été  à  Lyon  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  mariage  et  les  conventions  qui  l'ont  suivi  étant  antérieurs  au 
Code  civil,  la  disponibilité  des  biens  de  la  dame  de  Sainaeville  a  été  régie 
par  l'édit  de  1606  et  la  déclaration  de  1664,  qui  avaient  modifié  le  droit  écrit 
pour  le  Lyonnais,  et  autorisé  les  femmes  à  engager  et  aliéner  leurs  dot», 
même  immobilières;  —  Attendu  que  c'est  la  loi  du  mariage  qui  régit  les 
biens  qui  échoient  à  la  femme  pendant  le  mariage,  de  même  que  les  biens 
qui  pouvaient  lui  appartenir  à  l'époque  du  mariage,  les  lois  postérieures  ne 
pouvant  restreindre  la  capacité  de  la  femme  résultant  soit  du  statut  matri- 
monial, soii  des  conventions  du  contrat  de  mariage  ;  —  EBjaiXE. 

Du  25  janvier  1843.  —Gk.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Ordre.  —  Degrés  de  juridiction.  —  Ressort. 

En  matière  d'ordre,  c'est  d'après  le  montant  de  la  somme  à  distri- 
buer, et  non  d'après  le  chiffre  de  la  créance  contestée,  que  se  détermine 
le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort  (1). 


(i)  V.  le  tableau  delà  jurisprudence  sur  cette  question  dans    le  t.  6, 
p.  96,  D"  35^4,  des  Loi*  tur  la  procédure  civile  de  Cah^b  (3*  édil.).  On  «ait 
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(  «oyer  C.  Paul.)  —  Arwêt. 

La  Gooa;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  qui  ett  prise  du 
dernier  ressort  : 

Attendu  que,  bien  que  le  montant  de  la  collocallon  de  Boycr,  quia 
donné  lieu  au  litige  devant  les  premiers  juges,  soit  inférieur  à  i,5oo  fr., 
néanmoins  il  n'a  pas  été  statué  en  dernier  ressort ,  parce  que ,  en  matière 
d'ordre, c'est  la  somme  à  distribuer  qui  intéresse  tous  les  créanciers,  entre 
lesquels  il  y  a  une  question  de  préférence  à  décider,  qui  fixe  le  taux  du  pre- 
mier ou  du  dernier  ressort  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  somme  à  distribuer  et 
celles  dues  par  les  mariés  Gallerand  à  Boyer  et  les  époux  Paul,  sont  supé- 
rieures à  i,5oo  fr.,  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée. 

Du  21  novembre  ^842.  —  S''  Ch. 

COUR  DE  CASSATION. 

1»  Partage  d'opinions. — Juge. —  Tableau, 
a»  Faillite. —  Transaction. 

1°  En  cas  de  partage  dans  une  Cour  royale,  on  peut  appeler 
pour  le  i^ider  les  juges  faisant  partie  de  la  chambre  saisie,  suiuaut 
l'ordre  du  tableau,  alors  même  qu'ils  rien  auraient  pas  fait  partie 
lors  de  l^arrci  de  parlage  et  qu'ils  n'y  seraient  entrés  que  par  l'effet 
du  roulement  annuel.  (  Art.  468  C.   P.  C.  ) 

2°  La  décision  d'une  Cour  royale  qui,  par  appréciation  des  cir- 
constances, valide  une  transaction  faite  par  un  failli  après  concordat, 
mais  pendant  le  temps  oit  l'une  des  clauses  du  concordat  plaçait  ses 
biens  sous  la  direction  d^une  commission  composée  de  ses  créancierSy 
est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  (Art.  2044  C.  G-  ; 
443C.Comm.) 

(  Dequeux  C.  Hinguerlot.  ) 

Tombé  en  faillite  le  26  septembre  1807  le  sieur  B.  fait  un  con- 
cordat avec  ses  créanciers  le  14  décembre  suivant  :  il  est  cou- 
venu  que  ses  biens  resteront  sous  la  direction  des  commissaires 
delà  faillite  jusqu'au  payement  des  sommes  promises. —  Décès 
de  B.  le  6  février  1821,  sans  qu'il  se  soit  libéré.  —  En  1838 
le   sieur  Hinguerlot  est   actionné  par  Dequeux,  mandataire 


qucla  plupart  des  arrêts  et  bon  nombre  de  jurisconsultes  sont  favorables  à 
l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  Limoges.  Mais  M.  CH4uviiAU-AD0i.PHB, 
dam  8CH  obscrvalions  {loco  citiito) ,  et  M.  Bknucii,  dans  une  dissertation 
très  remarquable ,  insérer  J.  Av.,  t.  58,  p.  558,  ont  développé  avec  beau- 
coup de  foi  ce  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'opinion  contraire.  — 
On  consultera  avec  fruit  sur  cette  question  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
DiFLin,  inséré  J.  Av.,  t.  58,  p.  555,  et  l'ouvrage  de  M.  Souqukt,  sur  le* 
Ttmpt  tégauœ,  inlroduct.,  y.  Zyi, 
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de  Ttinion  des  créanciers,  en  payement  de  Ja  somme  ^2 
798,379  fr.  22  c,  pour  solde  définitif  d'un  comple  qui  avait 
existé  entre  lui  et  le  sieur  B.  —  Hainguerlot  oppose  une  trans- 
action, en  date  du  \"  septembre  1807,  suivie  d'un  arrêté  de 
compte  du  2  juin  1809,  et  dont  il  faisait  résulter  sa  libéra- 
tion ;  Dequeux  répond  que  ces  actes  sont  sans  valeur  vis- 
à-vis  des  créanciers,  le  premier,  parce  que  rien  ne  justifie  qu'il 
ne  soit  pas  antidaté  et  qu'il  n'ait  point  été  fait  en  réalité  à 
une  époque  postérieure  à  la  faillite,  déclarée  vingt-cinq  jours 
après;  le  second,  parce  qu'il  avait  été  consenti  après  la  faillite  et 
sans  le  concours  de  commissaiies  chargés  de  surveiller  la 
liquidation  des  affaires  du  failli. 

Jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  qui  accueille  la  fin  de  non- 
recevoir  de  Dequeux. — Appel  par  Hainguerlot.  —  Le  13  février 
1841 ,  arrêt  de  la  première  chambre  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
déclarant  qu'il  y  a  partage  d'opinions. 

Ce  partage  est  vidé  l'année  suivante. — Cinq  magistrats  ap- 
partenant à  la  première  chambre  sont  appelés  comme  dépar- 
titeurs,  suivant  l'ordre  du  tableau  ;  mais  quatre  d'entre  eux 
n'en  faisaient  pas  partie  lors  de  l'arrêt  de  partage.  —  Le  26 
avril  1842,  arrêt  qui,  vidant  le  partage,  infirme  le  jugement 
du  Tribunal. 

Pourvoi  du  sieur  Dequeux  pour  1°  violation  de  l'art.  4(8 
C.  P.  C;  2'^  violation  des  art.  443  C.  Comm.,2044  et  2045  C.  C. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  cinq  conseillers  qui 
ont  été  appelés  le  26  avril  1842  pour  vider  le  partage  déclaré  par  l'arrêt  du 
i3  février  i84i,  faisaient  partie,  à  l'époque  de  leur  convocation,  de  la 
première  chambre  de  la  Cour  royale,  qui  était  restée  saisie  do  la  cause  ;  que 
les  magistrats  départiteurs  n'avaient  pas  connu  de  l'affaire  et  qu'ils  ont  été 
appelés  suivant  l'ordre  du  tableau  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  procédé  au 
jugement,  conformément  au  vœu  de  l'art.  468  G.  P.  C.  ;  —  Sur  le  deuxième 
moyen,  attendu  qu'il  entrait  dans  les  attributions  souveraines  de  la  Cour 
royale  d'apprécier  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  la 
transaction  du  3  juin  1809,  et  d'en  déterminer  les  cffet.s;  de  caractéri- 
ser l'acte  intervenu  entre  B.  et  ses  créanciers,  et  d'en  interpréter  les 
clauses;  qu'eu  agissant  ainsi,  les  juges  d'appel  n'ont  fait  qu'uoer  du  droit 
qui  leur  appartenait  et  que  leur  décision  ne  peut,  sous  ce  rapport,  être 
l'objet  d'aucune  critique  devant  la  Cour  de  Cassation  ;  —  Bkjbttb. 

Du  31  mai  1843.  —  Ch.  Req. 


LXV.  31 
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couu  hoVale  de  riom. 

Degrés  de  juHdictioil.  —  Dtmande  alternative.  —  Appel. 

Lorsqu'un  Tribunal  a  été  saisi  d'une  demande  ayant  pour  objet  ou 
la  reprise  d  un  immeuble^  ou  le  payement  d^unc  somme  inférieure  à 
i  ,5i)0  francs ,  le  jugement  est  en  dernier  ressort  (1). 

(Celârier  C.  Belin.) 

Le  5  juin  1816,  Joseph  Beliu  vendit  à  Celârier,  moyennant 
400fiaiics,  deux  pièces  de  tune  appartenant  à  sa  femme,  ma- 
riée sous  le  régioie  dolal.  Il  reçut  le  prix  et  ne  lit  pas  emploi. 
Après  la  mort  de  sa  mèie,  le  fils  Belin  demanda  à  Celârier  les 
deux  pièces  de  terre  ou  le  payement  de  la  somme  de  400  francs. 
Le  Tribunal  du  Puy  lui  adjugea  ses  conclusions  ,  et  condamna 
le  défentleur  au  payement  du  prix  réclamé.  —  Appel. 

Devant  la  Cour,  Belin  soutient  que  l'appel  est  non  recevable, 
l'importance  du  litige  étant  de  moins  de  1 ,500  francs. 

Arrêt. 

La  CoiR  ;  —  Ed  ce  qui  touclie  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  : 

Attendu  ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art,  1*='  de  la  loi  du  ii  avril  i858, 
les  Tribunaux  civils  de  première  instance  doivent  connaître  en  dernier 
ressort  des  actions  personnelles  et  mobilièies  jusqu'à  la  valeur  de  i,5oo  fr. 
de  principal,  et  des  actions  immobilières,  jusqu'à  6o  fr.  de  revenu  constaté  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'action  portée  devant  les  premiers  juges  puisait 
son  principe  dans  l'inexécution  des  conditions  qu'imposait  le  conlrat  de 
mariage  de  Jeanne-Marie  Rameil ,  et  qui  toutes  avaient  pour  but,  non  de 
lui  assurer  la  conservation  de  ses  immeubles  dotaux,  que  son  mari  avait  le 
pouvoir  de  vendre  ,  niais  uniquement  de  lui  garantir  la  restiluliou  du  prix 
pour  lequel  ils  auraient  été  vendus  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  si  les  termes  de  la  deuiando  posaient  l'allernative, 
ou  de  se  désister  des  deux  immeubles  aliénés  parle  mari  en  i8i6,  moyennant 
4oo  fr,,  ou  de  payer  ce  même  prix,  celte  demande  n'aviiit  au  fond,  pour 
objet  intentionnel  et  réel,  que  le  payement  de  cette  somme  de.  4oo  fr.  qui, 
ollérte  par  la  défenderesse,  aurait  évidemment  éteint  tout  le  litige; 

Attendu  qu'en  ramenant  ainsi  la  cause  ù  son  unique  et  véritable  élément, 
la  partie  de  la  demande  éuonciative  des  deux  immeubles,  qui  au  reste 
n'excéderaient  pas  6o  Ir.  de  revenu  ,  s'eQ'ace,  et  l'action  tout  entière  reste 
eu  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs, 

Declaïc  la  partie  de  Godemel  non  rccevable  dans  son  appel  ;  ordonne, 
en  conséquence,  que  le  jugement  dont  est  appel,  du  a5  août  i84i,  recevra 
sa  pleine  exécution. 

Du  9  mars  1843.  —  2«  Ch. 
(i)  l^uiotdo  jurisprudence  constant. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.  —  Conrersion.  —  Compétence.  —  Tribunal.  — 

Notaire. 

Le  Tribunal,  auquel  est  présentée  par  le  saisissant  et  le  saisi  une 
demande  à  fin  de  coni'ersion  de  saisie  immobilière  en  vente  volontaire 
dei'ant  un  notaire  indiqué,  ne  fait  qu'user  de  droit  d'appréciation  qui 
lui  appartient  en  reni^ojant  la  vente  défiant  un  juge. 

(De  Moriès  C  Pelletier.) 

Les  immeubles  du  sieur  de  Moriès  étaient  frappés  de  deux 
saisies,  l'unepar  la  veuve  Desmares,  l'autre  par  le  sieur  Doisy, 
toutes  deux  régulièrement  transcrites  après  dénonciation  de  la 
secondesaisieau  sieur  Pelletier, représentant  la  veuve  Desmares, 
parle  sieur  Chevalier,  cessionnaire  de  Doisy.  Le  débiteur  saisi 
et  le  sieur  Pelletier  ont  conjointement  présenté  au  Tribunal  de 
Romorantinune  requête  exposant  «  qu'iis  se  sont  réunis  pour 
demander  que  les  saisies  dont  il  s'agit  soient  converties  en  ven- 
tes volontaires  »  et  concluant  à  ce  qu'il  pltll  au  Tribunal, 
.<  vu  les  art.  743,743  et  746  de  la  loi  du  2  juin  1841,  et  après 
avoir  entendu  le  rapport  del'un  de  niessieurslesjijgesetlescon- 
clusions  du  ministère  public,  conç'crlir  les  deux  saisies  immobi- 
lières dont  il  s'agit  en  une  vente  volontaire  par-det^ant  M^  Dumouslier, 
notaire,  à  Romorantin,  au  jour  qu'il  plaira  au  Tribunal  fixer, 
poursuites  et  diligences  de  M.  Pelletier,  sansautres  fortnalités 
et  conditions  que  celles  prescrites  aux  art.  958,  959  961,  964 
et  96"),  pour  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des 
mineurs.  » 

Le  Tribunal,  conformément  aux  conclusions  du  ministère 
public^  et  apî  es  eii  avoir  délibéré  en  chambre  du  conseil,  a  sta- 
tué ainsi  qu'il  suit  : 

<<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  746  C.  P.  C,  le  Tribunal 
est  appréciateur  de  l'opportunité  d'opérer  la  vente,  soit  devant 
un  juge,  soit  devant  un  notaire  ; 

Il  Attendu  que  les  rivalités  qui  ont  existé  pour  demeurer 
chargé  de  la  poursuite  doivent  éveiller  l'attention  du  Tribu- 
nal; que,  dans  l'espèce,  la  vente  devant  un  jugeofFreplus  dega- 
ranties  aux  parties  intéressées  et  aux  créanciers  que  devant  um 
notaire  ; 

«  Le  Tribunal  admet  la  demande  en  coni>ersion^  et  ordonne  que 
les  biens  saisis  sur  le  sieur  de  Moriès  seront  vendus  par-de^'ant 
M.  Thuault  de  Bauchines,  président,  que  le  Tribunal  commet  à  cet 
effet,  le  jeudi  16  juillet  1842,  sur  la  mise  à  prix  de  300  000  fr., 
outre  les  charges  et  conditions  qui  seront  ultérieurement  rédi- 
gées. « 

Un  cahier  de  charges  ayant  été  rédigé  et  déposé  par  l'avoué 
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commun  du  saisissant  et  dx»  saisi,  les  formalités  ayant  été  rem- 
plies et  raH)Mdication  ayant  eu  lieu  au  piolit  de  M.  Pelletier, 
moyennant  3(tO,000  fr.,  le  sienr  deMoriès  s'est  pourvu  en  cas- 
sation pour  violation  préfendue  des  art.  743  et  746  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  en  ce  que  le  Tribunal  de  Romorantin ,  renvoyant 
la  vente  devant  un  juge,  aurait  arbitrairement  modifié  sa  de- 
mande en  conversion,  qui  tendait  au  renvoi  devant  un  notaire, 
demande  qu'il  ne  pouvait  que  repousser  ou  admettre  purement 
et  simplement. 

Arrêt. 

La  Coor  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  la  conversion  de  la  saisie  immo- 
bilière en  vente  volontaire,  demandée  par  les  créanciers  du  sieur  Ghaylon 
de  Moriès,  et  renvoyant  cette  vente  devant  un  des  juges  du  Tribunal,  le 
jugement  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée,  et  du  choix  qui 
lui  était  déféré  par  les  art.  74S  et  746  C.  P.  C;  —  Rejettb. 

Du  4avrill843.  —  Ch.Req. 

Observations. 

La  recevabilité  du  pourvoi  rejeté  par  cet  arrêt  pouvait  faire 
doute,  non-seulement  à  raison  de  l'exécution  donnée  au  juge- 
ment de  conversion,  mais  aussi  en  considération  de  la  nature 
d'une  pareille  décision.  Si  le  recours  eu  cassation  est  ouvert 
contre  les  jugements  d'expédient^  c'est  paice  que  le  consente- 
ment même  des  parties  ne  saurait  autoriser  le  juge  saisi  d'un 
litige  à  violer  la  loi  (Poncet,  des  Jugements,  t.  1 ,  p.  23;  Merlin, 
Rép.^  v°  Conc  niatrim.,  §2,  p.  837  ;  Quest.  de  dr.,  v'  appel, 
S  1,  n"'  4-7.)  Mais  il  n'y  a  pas  de  litige  entre  le  saisissant  et  le 
saisi  s'accordant  poiu-  demander  la  conversion  :  aussi  le  nouvel 
art.  740  C.  P.  C.  dispose-t-il  que  le  jugement  ne  sera  p:is  signi- 
fié, et  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel  ;  et  si  le 
recours  en  cassation  a  été  indiqué  dans  la  discussion  de  la  loi 
(opinion  de  MM.  Persil  etPascalis),  cela  paraît  ètreseulement 
pour  les  cas  de  débat  litigieux.  Eu  supposant  d'ailleurs  que  ce 
recours  soit  ouvert  contre  le  jugement  pour  vice  de  formes  ou 
erreur  de  droit  avant  l'adjudication,  la  vente  consommée  paraît 
devoir  fermer  cette  voie  soitau  saisissant  qui  a  volontairement 
exécuté  ce  jugement  en  poursuivant  la  vente,  soit  au  saisi  qui 
l'a  aussi  exécuté  en  concourant  à  la  vente  volontaire,  suivant  les 
expressions  de  M  Duveigier  (notes  sur  la  loi,  p.  273).  —  Quant 
à  la  (juestion  jugée,  elle  a  son  importai. ce.  L'arrêt  de  rejet,  très- 
iaconicpu ment  motivé,  s'expliquera  par  l'extrait  suivant  de  la 
consultation  que  nous  avons  donnée  sur  cette  question. 

«Avant  la  loi  de  18^1.  on  a  mis  en  doute  si  le  Tribunalau- 
quel  était  pr<'sentée  une  requête  i\  fin  de  conversion  avait  le  pou- 
voir, Hoit  d(.'  la  rejeter  ab.solument,  soit  de  la  modifier  en  dési- 
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gnaatun  juge  au  lieu  d'un  notaire,  (et  viceversâ),  pour  procéder  à 
radjudication.  (Voy.  arr.  des  Cours  d'Orléans  et  de  Paris,  des 
29  novembre  1826  et  8  mars  1834  ;  J.Av.,  t.  33,  p.  277  ;  t.  46, 
p.  290.) 

«  C'est  encore  une  question  que  la  nouvelle  loi  a  tranchée, 
et  dans  le  sens  le  plus  convenable  pour  la  justice  et  pour  la 
considération  due  à  la  magistrature.  »  (Persil  fils,  Comm.^  p.  340, 
n°410.) 

«  Si  la  demande  est  admise.,  »  dit  le  nouvel  art.  746,  après 
avoir  exigé  le  rapport  d'un  juge  et  les  conclusions  du  ministère 
public.  Donc  la  demande  peut  être  repoussée  quandle  rappor- 
teur et  le  ministère  public  signalent  des  circonstances  propres 
à  faire  douter  de  l'utilité  de  la  conversion.  «  Appelé  à  pronon- 
cer, le  Tribunal  est  juge  des  causes  de  la  demande  en  coni>er- 
sion,  »  disait  IVI.  Parant,  dans  son  rapport  à  la  commission 
(p.  49). 

«  Le  Tribunal,  ajoute  l'art.  746,  fixera  le  jour  de  la  vente, 
et  renverra,  pour  procéder  à  l'adjudication,  soit  deuant  un  no- 
taire, soit  devantunjuge  du  siège,  ou  devant  un  juge  de  tout  au- 
tre Tribunal.  »  Donc,  l'indication  d'un  notaire,  faite  dans  la 
demande  en  conversion,  n'est  point  obligatoire  pour  le  Tribu- 
nal auquel  a  été  abandonnée  l'appréciation  des  circonstances  et 
de  l'opportunité  de  la  conversion  elle-même.  «  On  a  voulu,  ajou- 
tait M. Parant,  dans  son  son  rapport  précité  (p.  49),  le  laisser  juge 
aussi  du  mode  de  vente  et  de  la  délégation  à  faire,  soit  dei'ant  un  de 
ses  membres,  soit  devant  un  notaire  de  son  choix;  il  peut  même 
déléguer  un  autre  Tribunal.  »  Si  des  limites  eussent  dû  être 
posées  au  pouvoir  de  délégation  du  Tribunal  compétent,  c'eût 
été  avant  tout  quant  au  renvoi  à  un  Tribunal  d'un  autre  res- 
sort ;  et  cependant  la  disposition  finale  de  l'art.  746  a  été  en 
tous  points  justifiée  par  le  rapport  de  M.  Pascalis,  aux  expli- 
cations duquel  M.  Duvergier  ajoute  celle-ci,  dans  ses  annota- 
lions  (p.  277)  :  «  Il  semble  d'ailleurs  assez  sage  de  donner  toute 
latitude  aux  juges  dans  la  désignation  du  Tribunal  qui  doit 
être  chargé  de  l'adjudication,  afin  qu'ils  puissent,  dans  tous  les 
cas,  renvoyer  devant  les  juges  où,  selon  toute  probabilité,  la 
vente  se  fera  à  des  conditions  plus  avantageuses,  )> 

En  présence  de  pareilles  explications,  on  doit  admettre  les 
solutions  que  renferme  le  passage  suivant  d'un  commentaire  de 
la  loi:  «  Il  faut  d'abord  reconnaître,  en  principe,  que  le  Tribu- 
nal seul  a  le  droit  de  désigner  le  notaire,  quoique  les  parties 
soient  toutes  d'accord  pour  cette  désignation...  Le  Tribunal 
peut  rejeter  la  demande  en  conversion,  à  plus  forte  raison  a-t-il 
le  droit  de  la  modifier.  Du  reste,  les  prétentions  des  parties  et 
le  pouvoir  du  juge  sont  nettement  tranchées  par  les  art.  745  et 
746.  Les  parties  présentent  une  requête  signée,  le  Tribunal  l'ac- 
cueille ou  la  rejette,  fixe  le  jour  de  la  vente  et  renvoie  devant 
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un  notaire  ou  devant  un  juffe.  //  csf  impossible  d'admcitre,  en 
présence  de  dispositions  aussi  c\a\res.,quun  choix  quelconque  puisse 
éire  impose  nu  juge,  ainsi  que  l'avaient  pensé,  sous  le  Code  de 
^807.  la  Cour  d'Orléans,  le  29  novembre  1826,  et  la  Cour  de 
Paris,  le  8  mars  1834.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  Tri- 
bunaux devraient  toujours  repousser  l'indication  qui  leur  serait 
faite  par  les  parties,  soit  pour  le  renvoi  devant  tel  ou  tel  notaire, 
soit  pour  le  renvoi  devant  un  notaire  plutôt  que  devant  un  juge  ; 
BOUS  voulons  uniquement  établir  que  les  Tribunaux  sont  libres 
de  décider  et  de  désigner  ainsi  qu'ils  le  jugeront  com^enable.  »  (Cbau~ 
veau  sur  Carré,  t.  5,  p.  827  et  828.) 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Péremption.  —  Reprise  d'instance.  —  Discontinuation  de  poursuites.  — 
Code  de  procédure.  —  Interprétation. 

C'est  par  les  dispositions  du  Code  de  procédure  que  les  juges  doi- 
vent se  déterminer  pour  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  prononcer  la 
péremption  d'une  instance  reprise  sous  l'empire  de  ce  Code,  encore 
quelle  ait  été  introduite  sous  l'empire  de  l  ancienne  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse,  qui  décidait,  contrairement  à  la  législation 
actuelle,  que  la  péremption  s'acquiert  de  plein  droit  par  la  disconti- 
nuation de /wursuit&s  pendant  trois  ans. 

(Valicon  C.  hérit.  Jeunes  et  autres.) 

Le  Tribunal  d'Issingeaux  a  ré  olu  cette  question,  le  8  juin 
1842,  dans  les  termes  suivants  : 

i<  Considérant,  quantàla  péremption  proposée  parle  sieur  Va- 
licon, que,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  16G7,  la  péremption 
n'avait  lieu  de  plem  droit  que  s'il  n'y  avait  pas  de  jugement  ou 
d'autres  incidents  qui  l'eussent  suspendue,  mais  que  le  règle- 
ment par  clausion  et  le  décès  du  rapporteur  piorogeaient  l'in- 
stance pour  30  ans  ;  et  qu'encore  cette  péremption  ne  pouvait- 
elle  être  invoqjiée  que  si  elle  concourait  avec  la  prescription 
pour  éteindre  l'action  ; 

«  Considérant  qu'un  jugement  du  13  fructidor  an  9  avait 
réglé  par  clausion  le  procès  pendant  entre  les  parties;  que,  de  cet 
instant,  la  péremption  n'a  plus  pu  s'acquérir  qut;  par  le  laps  de 
temps  nécessaire  pour  prescrire  l'action;  que  le  temps  ne  s'est 
pas  écoulé  sans  poursuites,  qu'il  y  a  eu  d'autres  interruptions 
et  suspensions  résultant  du  décès  du  sieur  Bremand,  de  celui  du 
rapporteur,  delà  démission  et  du  décès  des  avoués,  et  qu'ainsi, 
en  décidant  la  question  d'après  les  temps  de  ladite  ordonnance, 
il  n'exi.-te  aucune  prescription  ; 

«  Considérant.que  si  l'iustance  principale  n'est  pas  éteinte  par 
la  prtiscrjpljion,  il  ne  peut  y  avoir  péremption  de  l'assignatioa 
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en  reprise  de  l'instance  du  8  mai  1807,  cette  assignation  n'est 
que  la  suite  de  l'instance  principale  ;  elle  suit  le  fiort  do  cette 
instance  et  ne  peut  avoir  moins  de  faveur;  et  qu'ainsi  on  ne 
peut  en  prononcer  la  péremption,  tandis  que  l'instance  princi- 
pale serait  debout  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  la  loi  existante  au 
moment  de  l'acte  introductif  d'instance,  mais  bien  la  loi  en  vi- 
gueur à  l'époque  où  la  péremption  a  pris  naissance,  qui  doit 
servii  de  règle  à  une  demande  de  cette  nature  ; 

«  Considérant  que  l'acte  qui  aurait  donné  naissance  à  la  pé- 
remption invoquée  serait  l'assignation  en  reprise  du  8  mai 
1807,  et  les  actes  postérieurs;  qu'à  cette  époque,  le  Code  de 
procédure  était  en  vigueur,  que  c'est  dès  lors  le  titre  12  de  ce 
Code  qui  doit  régir  cette  affaire  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  399  de  ce  Code,  la  pé- 
remption ne  s'acquiert  pas  de  plein  droit,  qu'elle  est  couverte 
par  tous  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'au're  des  parties 
avant  la  demande  en  péremption  ; 

«  Considérant  que,  dans  la  cause,  il  existe  une  foule  d'actes 
de  procédure  qui  ont  interrompu  la  péremption  qui  n'a  été 
demandée  que  par  exception  à  la  demande  en  reprise  du 
27  septembre  1835,  qu'ainsi  cette  péremption  n'e?t  pas  ac- 
quise ; 

"  Considéi'ant  que  ces  principes  ont  été  constamment  appli- 
qués en  jurisprudence;  qu'ils  sont  professés  par  des  auteurs 
recommandables,  etnotamment  par  Merlin,  et  qu'ils  ont  été  con- 
sacrés par  un  ai  rêt  de  la  Cour  royale  de  Riom  du  22  avril 
dernier;  que  c'est  dès  lors  le  cas  d'en  faire  l'application  dans  la 
cause  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  soit  qu'on  suive  le  droit 
ancien,  soit  qu'on  se  règle  par  les  lois  actuelles,  la  péremption 
opposée  par  le  sieur  Valicon  n'est  pas  fondée; 
<>  Par  ces  motifs: 

«  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  et  en  cause  ordi- 
naire, oui  à  l'audience  du  30  mai  dernier  les  avoués  et  avocats 
des  parties  et  M.  de  la  Rocqiie,  occupant  le  siège  du  ministère 
public,  vidant  le  délibéré  ordonné  à  ladite  audience,  sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  la  demande 
des  enlants  Jeunes,  et  aux  moyens  de  péremption  opposés  à 
toutes  les  parties,  lesquels  sont  déclarés  mal  fondés,  faute  par  le 
sieur  Valicon  fils  d'avoir  repris  volontairement  l'instance  pen- 
dante devant  ce  Tribunal,  entre  Christine  Aulagne,  les  mariés 
Peyroche- Valicon,  et  réglée  par  clausion,  suivant  jugement  du 
13  fructidor  an  9,  suivi  de  divers  actes  de  procédure  et  jugement, 
jet  reprise  au  nom  et  contre  les  parties  actuellement  au  procès, 
par  exploit  du  21  septembre  1835,  distribuée  au  rapport  de 
M.  le  président  Lachapelle,  devenue  hors  de  droit  par  le  décè 
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des  mariés  Peyroche  et  Valicon,  la  cessation  des  fonctions  de 
l'avoué  (lu  sieur  Valicon  fils  et  par  le  décès  du  magistrat  rap- 
porteur, en  ordonne  la  reprise  judiciaire,  dit  que  les  poursuites 
en  seront  continuées  d'après  les  derniers  errements  de  la  procé- 
dure, joint  le  tout  à  la  clausion ,  réserve  les  droits,  moyens  et 
exceptions  des  parties  du  fond,  et  les  dépens  en  définitif.  » 

Pour  justifier  l'appel  de  ce  jugement,  on  a  dit  :  D'après  l'or- 
donnance de  Roussillou,  la  jurisprudence  constante  du  parle- 
ment de  Toulouse  admettait  la  péremption  de  plein  droit,  et 
autorisait  le  défendeur  à  l'opposer  par  exception.  Il  n'était  pas 
nécessaire  de  prouver,  pour  le  triomphe  de  cette  exception, 
que  la  prescription  de  l'action  concourait  avec  la  péremption 
de  l'instance.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  il  s'est  écoulé  plus  de 
80  ans  depuis  le  jour  où  la  prescription  a  pu  commencer  à  cou- 
rir. Certains  incidents,  il  est  vrai,  survenus  datas  le  cours  de 
l'instance,  avaient  pour  résultat  la  prorogation  de  l'action  pen- 
dant 30  ans,  mais  seulement  à  deux  conditions  :   la  première, 
que  le  fait  intervînt  dans  le  laps  de  trois  années  nécessaires  à  la 
péremption;  la  seconde,  que  le  procès  fût  pendant  devant  une 
juridiction  souveraine.  Ici,  le  procès  était  au  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  devant  cette  juridiction,  l'appointement  de  la 
cause  ne  prorogeait  aucunement  l'instance,  parce  que  les  parties 
pouvaient  toujours  la  poursuivre.  Le  décès  du  rapporteur  est 
arrivé  avant  la  demande  en  reprise  d'instance,  du  21  septem- 
bre 1835,  et  le  laps  de  trois  années  s'est  accompli  du  12  septem- 
bre 1831  au  20  septembre  1835.  Il  n'est  justifié,  au  surplus,  du 
décès  d'aucun  des  avoués  dans  cet  espace  de  temps.  Le  Code  de 
procédure  décide  nettement,  par  son  art.  1041,  que  les  seuls 
procès  intentés  depuis  sa  promulgation  sont  soumis  aux  règles 
qu'il  établit.  Les  procès  intentés  antérieurement  doivent  être 
instruits  conformément  aux  anciennes  lois.  La  péremption   ne 
constitue  une  instance  principale  que  par  leCodede  procédure; 
auparavant,  elle  n'était  qu'une  véritable  exception  de  droit  à  la 
demande  principale,  à  laquelle  on  ne  pourrait,  sans  rétroacti- 
vité, appliquer  les  principes  de  la  nouvelle  législation.  Le  Code 
de  procédure,  pour  une  affaire  ancienne,  ne  peut  être  invoqué 
qu'à  l'égard  de  la  forme;  et  dans  la  cause,   la  forme  qu'il  a 
prescrite  a  été  observée. 

Le  jugement  de  première  instance  et  l'arrêt  résument  les 
moyens  plaides  pour  les  intimés. 

Abrét. 

Li  Goub;  —  Attendu  que,  par  la  requi^te  signifiée  d'avoué  à  avoué,  l'ap- 
pelant Mouticnl  que  les  poumuitcii  ayant  été  diticon  tin  liées  du  i"''juin  i8j4 
au  la  sepleinhre  i85i,  et  depuis  celte  dernière  époque  jusqu'au  ai  .septem- 
bre 1^55,  la  pércniptioo  a  été  acquise  de  droit ,  j'inataocc  deviml  être  jugée 
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par  la  jurisprudeoce  du  parlement  de  Toulouse  qui  devait  régir  la  cause 
et  les  parties,  et  a  demandé  qu'elle  fût  prononcée  en  sa  faveur  ; 

En  fait,  attendu  que  depuis  le  21  septembre  i855  et  avant  la  susdite  re- 
quête du  27  mai  1842,  de  nombreux  actes  de  procédure  ont  été  respecti- 
vement signifiés  : 

Attendu  que  les  discontinuations  de  poursuites  sur  lesquelles  prétend 
se  fonder  l'appelant,  pour  demander  la  péremption  d'instance,  ont  eu  lieu 
sous  l'epapire  du  code  de  procédure  civile,  de  sorte  que,  d'après  les  dates 
indiquées  par  l'appelant ,  la  susdite  péremption  serait  née,  aurait  couru  et 
se  serait  terminée  sous  ledit  Code  ; 

En  droit,  attendu  que  la  demande  en  péremption  d'instance  est  une  ac- 
tion nouvelle  et  principale,  dont  le  but  et  les  eflfets  sont  d'anéantir  une  de- 
mande ou  action  préexistante,  dont  par  conséquent  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  la  suite,  ni  être  régie  par  les  mêmes  principes  ; 

Attendu  que  la  péremption  d'instance  dont  il  s'agit ,  donnant  lieu  à  un 
litige  intenté  sous  le  code  de  procédure  civile  ,  doit  être  régie  par  ses  dis- 
positions, ainsi  que  le  prescrit  son  article  xo4i  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  l'ont  décidé  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation, 
ceux  des  diverses  Cours  et  de  celle  de  Rioiu,  notamment,  le  22  avril  1842; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  Sgg  C.  P.  C,  la  péremption  n'a  pas  lieu 
de  droit  et  qu'elle  se  couvre  par  des  actes  valables  ,  faits  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties,  avant  la  demande  en  péremption  ,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
en  la  cause  actuelle  ;  la  Cour  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  l'ancienne 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  en  cette  matière,  qui  ne  peut 
s'appliquer  au  litige  sous  le  Code  ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  et  sans 
cause  appelé,  ordonne  que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet  et 
recevra  sa  complète  exécution  ; 

Du  8  juin  1843.  —  r«Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Ministère  public.  —  Conclusions.  —  Requête  civile, 
a"  Jugement  étranger.  —  Exécution. —  Révision. 
3°  Saisie-arrêt.  —  Créance  incertaine.  —  Créance  litigieuse. 
4°  Compte  (reddition  de).  —  Degrés  de  juridiction. 

1°  Une  cause  n'est  pas  commimicable  par  cela  que  l'une  des  par- 
ties soulèi'e  la  question  de  savoir  si  un  jugement  rendu  par  un  Tribu' 
nal  étranger  peut,  sans  réi'ision ,  sert^ir  de  base  à  une  saisie-arret  en 
France. 

2°  Le  défaut  d'audition  du  mitiistere  public,  dans  une  cause  com- 
municable,  est  une  oui'erture  à  requête  civilcy  et  non  un  moyen  de 
cassation  (1). 

(1)  Ce  n'est  un  moyen  de  cassation,  a  déjà  dit  la  Cour  de  cassation, 
Ch.  Req,  (arr.  5o  janvier  iSSg;  J.  Av.,  t.  ôg,  p.  555),  qu'autant  que  la 
Cour  royale  a  refusé  de  faire  droit  à  des  conclusions  prises  à  cet  égard. 
Nous  persistons  néanmoins  dans  l'opinion  que  nous  avons  émise  dans  notre 
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3<»  Si  un  jugement  étranger  ne  peut,  en  France  ,  seri>ir  de  base  à 
une  exécution  sarif  rn'oir  été  révise,  la  révision  voulue  est  suffisam- 
ment prouvée ,  quand  le  juge  français,  appelé  à  valider  une  saisie- 
arrêt  faite  pour  une  créance  reconnue  par  sentence  espagnole,  pro- 
nonce la  validité  en  déclarant  que  la  créance  est  reconnue,  et  quelle 
na  été  éteinte  ni  par  payement  ni  par  compensation  (1). 

A°  Une  saisie- arré^t  peut  être  maintenue  à  titre  de  mesure  conser- 
vatoire, sauf  détermination  ultérieure ,  lorsque  le  droit  de  créance  est 
certain,  quoique  le  chiffre  dépende,  soit  d'un  compte  à  débattre,  soit 
du  résultat  d'un  procès  pendant  devant  un  Tribunal  étranger  (2). 

5"  Lorsqu'un  arrct  infirmatif  maintient  une  saisie  -arrêt  comme 
mesure  conservatoire  jusqu'à  fixation  du  chiffre  de  la  créance  du  jfçii-' 
sissant,  la  Cour  rojale  peut  retenir  l'exécution  de  cette  disposition  ,  et 
procéder  ellc-mcme  à  la  détermination  de  la  créance;  le  rcnvoiau  pre- 
mier juge  n'étant  ordonné  par  l'art.  528  G.  P.  C  que  pour  les  comptes 
proprement  dits. 

(Schwartz  C.  de  Barante.) 

Deux  majorais,  fondés  eu  Espagne  par  M.  J.  d'Armandaritz  , 
transmis  au  baron  d'Armandaritz,  ont  été  dévolus  au  comte  de 
Barante  ,  sous  la  réserve  du  sixième  des  revenus ,  à  titre  de 
douaire  pour  la  veuve  dudit  baron. 

Trois  instances  ont  eu  lieu  à  cet  égard  devant  les  Tribunaux 
espagnols.  • 

1°  Une  maison  ayant  été  détachée  des  majorais  ,  la  veuve 
d'Armandaritz  a  été  condamnée  à  en  payer  la  valeur,  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  Pampelune  du  5  février  1834. 

2°  Des  revenus  ayant  été  perçus  par  ladite  veuve  ,  pour  son 
douaire,  et  des  saisies- arrêts  ayant  été  formées  par  elle  ,  cette 
perception  et  ces  actes  conservatoires  ont  été  validés  par  sen- 
tence du  Conseil  royal  de  Pampelune,  du  22  avril  1836. 

3°   Des  bijoux  qui  dépendaient  du  majorât  s'étant  trouvés 


dissertation  sur  les  causes  cotnmunicables  (J.  Av.,  t.  Sj,  p.  ôag-S/jS),  cl  qui  a 
été  virtiiellepieut  cuosacrtç  p^r  arrêt  ,(^e  la  Cour  de  cassation  cJIm  |6  ^vril 
i83S.  ■       '    " 

(i)  En  lisant  l'arrêt  attaqué,  pent-Ctrc  pcnsera-t-on  plutôt  que  la  Cour 
de  Pau  «'««t  abstenue  de  toute  révision  et  a  accepté  le  jugement  étranger 
comme  probant.  Alors  s'appliqueraient  les  principes  que  nous  avons  déve> 
jgppés  (Içvaot  la  Couf  de  Catsatiua,  ^  l'appui  du  pourvoi,  et  quenpius  iiidi- 
quons  infrà.  • 

(a)  Nous  ne  saurions  admettre  une  pareille  décision,  qui  e»t  en  opposi- 
tion avec  un  f^rand  nombre  d'arrêts  et  la  doctrine  de  presque  tous  les 
auteurs;  voyei  les  autorités  par  nous  citées  dans  l'indication  du  moyeu  de 
caoS'itiun.  Cv  qu'il  y  a  surtout  d'exorbitant  dans  celle  décision,  c'est  que  la 
prétendue  mesure  conservatoire  est  indélinie  et  illimitée,  aucun  délai 
o'élaot  imparti  au  ciéaucier  pour  l'aire  juf^cr  le  procèa  de  l'intue  duquel 
dépend  la  créance,  *.  u. 
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perdus,  et  la  délivrance  en  ayant  été  demandée  à  la  veuve 
d'Armandaritz,  légataire  universelle  de  son  mari,  par  le  comte 
de  Barante,  cette  demande  a  été  renvoyée  au  Tribunal  de 
Malagon,  déjà  saisi  d'une  pareille  réclamation  entre  ledit  baron 
et  l'héritier  du  précédent  possesseur ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Pampelune,  du  12  mai  1837. 

Après  le  décès  delà  veuve  d'Armandaritz, qui  a  laissé  pour  lé- 
gataires universels  les  sieurs  Scbwartz,  leshéritiers  du  comte  de 
Barante,  en  vertu  de  permission  de  M.  le  présidentdu  Tribu- 
pal  de  Saint-Palais,  ont  formé  des  saisies-arrêts  sur  les  valeurs 
appartenant  audit  sieur  Scbwartz  ,  entreles  mains  de  plusieurs 
débiteurs,  domiciliés  dans  l'arrondissement  dudit  Tribunal. 

Par  jugement  du  30  juin  1840,  le  Tribunal  a  annulé  ces 
saisies-arrêts,  attendu  que  la  sentence  du  5  février  1834  n'était 
pas  produite;  que  celle  du  12  mai  1837  constituait  une  litispen» 
dance;  qu'il  n'y  avait  aucun  arrêté  de  compte  établissant  un 
trop  perçu  de  la  part  de  la  veuve  douairière  ;  que  les  saisies 
étaient  faites  pour  choses  non  dues,  ou  du  moins  pour  des 
créances  incertaines;  que  si  la  saisie-arrêt  estime  mesure  con- 
servatoire, elle  devient  acte  d'exécution,  lorsqu'on  doit  en  pro- 
noncer la  validité  avec  tous  les  effets  qui  en  dérivent. 

Appel  par  leshéritiers  de  Barante,  qui  ont  produit lasentence 
de  i834,  et  demandé  la  validilé  de  leurs  saisies-arrêts,  définiti- 
vement pour  le  prix  de  la  maison,  conservatoirement  pour  le 
trop  perçu  sur  les  revenus,  et  pour  le  prix  des  bijoux  perdus. 

Par  arrêt  infirmatif  du  10  août  1841,  la  Cour  de  Pau  a  sta- 
tué en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  saisies-arrêts  dont  s'agit  ont  été  pratiquées 
en  vertu  de  la  permission  du  juge,  conformément  à  l'art.  558 , 
C.  P.  C;  qu'elles  sont  régulières  en  la  forme; 

«  Attendu  ,  au  fond  ,  que  la  validité  desdites  saisies-arrêts, 
pt  la  mainlevée  des  sommes  saisies  doivent  être  subordonnées 
à  la  justification  des  créances  prétendues  par  les  saisissants; 

«  Qu'il  est  hors  de  doute  que  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger ,  et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers,  ain- 
^i  que  l'étabhssent  les  art.  546  du  C.  P  C.  ,  2123  ^t 
2128  C.  C.  ,  ne  sont  susceptibles  d'exécution  en  France 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclai  es  exécutoires  par  un  Tribunal 
français;  que  conséquemnient  de  pareils  jugements  ne  sauraient 
servira  euxseulsde  fondement,  soit  à  une  saisie-arrêt,  soità  d'au- 
tres actes  d'exécution,  non  plus  qu'ils  ne  sauraient  faire  preuve 
par  l'effet  de  l'autorité  attachée  à  la  chose  jugée;  que  le  motif  en 
est  pris  du  principe  de  l'indépendance  des  Etats,  et  du  défaut  de 
pouvoir  en  France  des  officiers  ou  préposés  d'une  puissance 
étrangère  ; 

M  Mais  que  ces  raisons  ne  s'appliquent  point  aux  actes  qifi 


n'émanent  point  d'un  juge  ou  d'un  officier  public  étranger  , 
mais  qui  ont  seulement  été  faits  en  sa  présence; 

«  Qu'ainsi,  les  contrats  reçus  par  des  notaires  étrangers  sont 
admis  comme  pièces  probantes,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  l'ouvrage 
du  notaire,  qui  se  borne  à  recevoir  les  conventions  faites  en  sa 
présence  par  les  parties  ;  qu'il  en  est  et  doit  être  de  niêuie  des 
aveux  et  reconnaissances  faits  devant  un  juge  étranger , 
alors  que  le  caractère  public  du  juge  ne  fait  que  donner  l'au- 
thenticité aux  faits  qui  se  sont  passés  devant  lui  ; 

«  Que,  cette  distinction  étant  établie,  il  ne  s'agit  que  d'en 
déterminer  l'application  aux  faits  et  actes  du  procès  ; 

«  Attendu,  relativement  au  montant  du  capital  et  des  intérêts 
du  prix  de  la  maison  vendue,  que  les  parties  de  Petit  n'invoquent 
pas  l'arrêt  du  Conseil  royal  de  Pampelune  ,  du  5  février  1834, 
comme  ayant  force  d'exécution  ;  qu'elles  ne  demandent  luèine 
pas  qu'il  soit  révisé  et  déclaré  exécutoire;  qu'il  n'y  a  donc  lieu 
de  s'arrêter  aux  objections  faites  à  ce  point  de  vue;  mais  que 
lesdites  parties  produisent  l'arrct  comme  moyen  justificatif  de 
leur  créance,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  examiner 
sous  ce  rapport  son  afFérente  à  la  cause; 

«Attendu,  à  ce  sujet,  que  l'arrêt  du  5  février  1834  contient  la 
reconnaissance  formelle  de  la  créance  des  parties  de  Petit  ;  que 
cette  reconnaissance  est  positive  par  le  fait  de  la  vente  de  la 
maison,  sur  son  origine  et  sur  le  prix;  faite  devant  le  juge  même 
étranger  j  elle  a  un  caractère  d'authenticité  qui  ne  permet  pas  de 
révoquer  en  doute  la  créance,  et  doit  faire  valider  la  saisie-arrêt 
dont  s'agit; 

«  Que  la  partie  de  Laborde  (Schwartz)  s'est  livrée  à  de  vaines 
allégations  pour  prétendre  que  cette  créance  a  été  éteinte,  soit 
par  l'exécution  de  la  sentence  de  1834,  soit  par  la  compensation, 
et  enfin  pour  décliner  la  juridiction  de  la  Cour,  demeurant  que 
laquestion  avaitété  portée  etétaitpendantedevantlesTribunaux 
espagnols  ;  que  le  défaut  de  preuves  ne  permet  pas  de  s'arrêter 
à  ces  moyens; 

«  Attendu,  sur  le  trop  perçu,  pour  subside  de  guerre,  que  la 
créance  des  parties  de  Petit  est  suffisamment  prouvée  par  la 
transaction  du  8  février  1839,  rapprochée  de  la  procuration  du 
14  juin  1837,  mais  qu'une  liquidation  doit  être  préalablement 
faite  pour  fixer  le  chiffre  des  droits  des  parties  ;  que  la  cause 
n'étant  pas  prête  quant  à  ce,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  un  commissaire;  mais  ({ue ,  demeurant  la  certitude  du 
droit  des  parties  de  Petit,  il  est  juste  aussi  ,  en  attendant,  de 
maintenir  les  saisies  ; 

«  Attendu,  quant  aux  bijoux,  (pie  la  saisie  dont  s'agit  a  été 
faite  eu  vertu  do  la  permission  du  jiijje;  que  tous  les  faits  de  la 
cause  tendent  à  d/'uiontrer  qu'il  a  lait  un  usage  prudent  de  l'au- 
torité qui  lui  était  dévolue  par  la  loi;  (|ue  les  droits  des  parties 
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de  Petit  à  Ja  propriété  des  objets  dépendants  des  majorais  ayant 
été  possédés  par  le  baron  d'Annandaritz ,  sont  incontestables; 
qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  les  bijoux  dont  s'agit  faisaient 
partie  desdits  majorats;  que  ces  faits  ne  sont  pas  même  contestés; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  maintien  de  la  saisie  ne  saurait 
être  considéré  que  comtne  une  mesure  conservatoire;  qu'il  est 
commande  par  la  position  respective  des  parties,  et  que  d'ailleurs 
il  estsanspréjudice  pour  la  partie  de Laborde,  demeurant  la  sol- 
vabilité non  contestée  des  parties  de  Petit; 

<<  Attendu  que  la  partie  de  Laborde  succombe  définitivement 
sur  une  partie  de  ses  prétentions;  qu'il  est  juste  dès  lors  de  la 
condamner  à  une  portion  des  dépens ,  et  de  réserver  les  autres 
dépens  proportionnellement  aux  questions  réservées  : 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  disant  droit  à  l'appel  des  parties  de 
Petit,  réforme  le  jugement  de  Saint-Palais,  du  30  juin  18^0  ; 
ce  faisant ,  valide  les  saisies-arrêts  dont  s'agit ,  à  concurrence 
1°  de  la  somme  de  17,910  réaux  de  Plata,  ou  8,953  fr. ,  mon- 
tant du  prix  de  la  vente  de  la  maison  dépendante  des  majorats 
que  le  baron  d'Armandaritz  a  aliénée  en  ^811,  et  dont  la  veuve 
de  ce  dernier  a  été  condamnée  à  rembourser  la  valeur,  par  sen- 
tence du  Conseil  royal  de  Pampelune,  en  date  du  22  juin  1836; 
2"  de  la  somme  de  7,387  réaux  de  Plata,  ou  3,693  fr.  pour  les 
intérêts  du  cai)ital,  depuis  le  22  août  1833,  date  du  décès  du 
baron  d'Armandaritz,  jusqu'au  neuf  juillet  1841  ; 

'<■  Fait  mainlevée  aux  parties  de  Petit  desdites  sommes  sai- 
sies-arrêtées  ; 

«  Maintient  provisoirement  les  saisies-arrêts  dont  s'agit,  à 
concurrence  de  la  somme  de  71,228  réaux  de  veillon  ,  ou 
17,807  fr.  ,  montant  du  trop  perçu  par  la  baronne  d'Arman- 
daritz sur  les  revenus  des  xnajorats,  en  payement  et  au  delà  de 
son  douaire,  et  quant  à  cette  somme,  renvoie  les  parties  à  comp- 
ter devant  M.  Dutey,  conseiller,  commis  à  cet  effet,  et  qui  pro- 
cédera à  la  vérification  de  toutes  les  sommes  touchées  par 
madame  la  baronne  d'Armandaritz,  ou  ses  mandataires,  à  la 
suite  ou  durant  la  régie  des  majorats,  et  non  portées  dans  la 
liquidation  du  8  février  1839; 

«<  Maintient  également  lesdites  saisies-arrêts  à  titre  de 
mesure  conservatoire,  à  concurience  de  la  sonmie  de  392,461 
réaux  de  veillon,  ou  97,863  fr.  ,  valeur  des  bijoux  manquant 
aux  majorats,  et  dont  la  revendication  forme  l'objet  d'une  in- 
stance engagée  devant  les  Tribunaux  espagnols;,  et  ce,  jusqu'au 
jugement  de  ladite  instance.  » 

Pourvoi  du  sieur  Schwartz. 

1'^  Moyen.  — y ïohùon  des  art.  83  et  112  C,  P.  C.  en  ce  que 
le  ministère  public,  devant  la  Cour  royale,  n'a  point  donné  ses 
conclusions,  quoique  le  sieur  Schwariz  invoquât  une  règle  de 
droit  public,  celle  d'après  laquelle  les  jugementsétrangers  n'ont 
aucune  autorité  en  Fiance  sans  révision,  et  qu'il  proposât  une 
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fexcfe^tion  d'incompétence  ,  que  l'airêt  repousse  expressément , 
iudépendammeût  de  la  question  de  litispendauce, 

2<--  moyen.  —  Violation  des  art.  2123  et  2128  C.  C,  et 
546  C.  P.  C.  —  Il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  ,  a  dit  le 
demandeur,  que  les  jugements  étrangers  ne  peuvent,  en  France, 
servir  de  base  à  une  exécution  sans  avoir  été  révisés.  (Ordon. 
de  1629,  art.  121,  C.  C,  art.  2123  et  2 1 28;  Paris,  7  août  1836  ; 
Cour  de  cass.  19  avril  1819.)  Aucune  distinction  n'est  permise 
entre  les  décisions  en  pur  droit  et  les  jugements  en  fait;  si  les 
contestations  émanées  d'un  juge  étranger  peuvent  être  admi- 
ses en  France,  comme  le  serait  l'acte  d'un  notaire  étranger,  ce 
n'est  qu'autant  qu'elles  ont  éié  données  proùationis  causa,  comme 
cela  a  lieu  pour  les  interrogatoires ,  les  enquêtes,  les  parères 
des  juges  commerciaux  (Emerigon,  Traité  des  assurances,  Merlin, 
Question  de  dr. ,  v°  Suppléant  et  v"  Jugement,  §  ^4,  n»  2; 
Toullier,  t.  F""  n"  86;  Fœlix,  Droit  international  prit^é,  n"'  312 
et  suiv.);  mais  on  ne  peut  admettre  ce  titre,  par  cela  qu'ils 
reposent  sur  des  appréciations  de  fait,  les  jugements  émanés 
d'un  tribunal  étranger,  ex  officia  judicis,  ainsi  que  l'a  reconnu 
la  jurisprudence,  pour  les  cas  de  déclaration  de  faillite,  homo- 
logation de  concordat,  déclaration  d'interdiction,  reconnais- 
sance d'écriture,  etc.  (Rej.  29  août  1826;  Paris,  25  fév.  1825 
et  18  sept.  1832;  Aix,8  fév.  1839.) 

3*=  moyen.  —  §  1«  .  Violation  des  art.  1186  et  1315  C.  C.  , 
551,  557  et  suiv.  C.  P.  C,  en  ce  que  l'ai  rèt  attaqué  valide  des 
saisies-arrêts, pour  une  créance  dépendante  de  l'événement  d'un 
compte  et  pour  une  créance  litigieuse,  actuellement  débattue 
devant  un  Tribunal  étranger.  Si  la  saisie-arrêt  n'est  qu'un  acte 
conservatoire  au  moment  où  elle  est  pratiquée  ,  elle  prend  le 
caractère  d'un  acte  d'exécution,  et  doit  être  justifiée  hic  et  nunc, 
dès  que  le  débiteur  conteste  la  créance  et  demande  la  nullité  de 
l'acte  qui  le  prive  de  la  disposition  de  ses  valeurs.  (Pigeau,  t.  2  , 
p.  150;  Carré,  u"  1927  ;  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  575  et  576,  et  notes 
4et5;Tlioniine,  t.  2,  n.  65;  Dalloz,  art.  Il,p.622,  u°2;  Roger, 
Traité  de  ta  Saisiearrct,  p.  3i,  n'''5759;  Coflinièreset  Chauveau, 
J.  Av.,  vol.  19,  p.  312;  Orléans,  arr.  22  juin  1819;  Angers,  17 
mars  1826;  Paris,  27  fév.  1828;  Bruxelles,  2  mai  et  25  juin  1829; 
Toulouse,  23  déc.  1831;  Douai,  4  mars  1833  et  10  déc.  1836; 
Bordeaux  .  28  août  1827,  24  mai  1837  et  26  août  1839;  Rouen, 
23  MOV.  1838;  Rennes,  30  juin  1838;  C.  de  cass.,  31  juill.  1815 
et  10  déc.  1839).  —^  2.  Violation  des  art.  526  et  528  C.  P.  C, 
en  ce  que  la  Cour  de  Pau  a  lelenu  la  connaissance  du  compte 
dont  elle  reconnaîl  la  tiécessitt',  tandis  t|ue  tout  compte,  or- 
donné par  arrêt  inlirmaiif,  ouvre  une  instance  nouvelle,  qui 
dou  subir  l'épreuve  du  premier  degré  de  juridiction  (Cass., 
26  fév.  1838;. 


Arrêt. 

La  Coch  ;  —  Sur  le  premier  moyeu,  tiré  du  défaut  de  communication  au 
ministère  public  ;  —  Attendu  que  le  débat  qui  s'est  élevé  devant  la  Cour 
sur  l'exécution  que  devaient  recevoir  en  France  certaines  dispositions  d'un 
jugement  rendu  par  un  Tribunal  étranger  ne  portait  que  sur  une  question 
d'intérêt  privé,  et  ne  peut  être  considéré  comme  intéressant  l'ordre  pu- 
blic ;  —  Que  l'exception  d'incompétence  proposée  par  le  demandeur 
devant  les  premiers  juges  a  été  abandonnée  en  appel  ;  —  Qu'ainsi,  sous 
aucun  de  ces  deux  rapports,  la  cause  n'était  communicable  ;  qu'en  admet- 
tant qu'elle  le  fût,  l'absence  du  u'inistère  public  serait  une  ouverture  à  la 
requête  civile,  et  ne  pourrait  motiver  un  recours  en  cassation  ;  —  Attendu, 
sur  le  deuxième  moyen,  tiré  delà  violation  des  art.  2i25,  2128,  i3i5  G.  C., 
et  546  C.P.C.,  que,  s'il  est  vrai  que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne 
peuvent  servir  de  base  à  un  acte  d'exécution  en  France,  qu'autant  qu'ils 
ont  été  déclarés  exécutoires  en  France  après  examen  et  révision  de  la 
cause,  cette  condition  se  trouve  accomplie  dans  l'espèce,  puisque  l'arrêt 
constate,  d'une  part,  que  la  créance  résultant  de  l'arrêt  du  Conseil  royal  de 
Pampelune  a  été  formellement  reconnue  par  le  demandeur  eu  cassation  ; 
de  l'autre,  que  la  discussion  a  porté  sur  l'extinction  de  ladite  créance,  soit 
par  l'exécution  de  la  sentence  de  Pampelune,  soit  par  la  compensation  i 
que  de  ce  débat  contradictoire  ressort  la  preuve  que  la  Cour  royale  n'a  point 
donné  force  exécutoirer à  ladite  sentence,sans  avoir  apprécié  les  moyens  du 
fond  invoqués  de  part  et  d'autre;  —  Sur  la  première  branche  du  troisième 
moyen;  —  Attendu  qu'il  est  formellement  énoncé  dans  l'arrêt  attaqué, 
d'abord  que  sur  le  trop  perçu  des  subsides  de  guerre,  la  créance  des  sieur 
et  dame  de  Barante  est  établie  par  une  transaction  de  1809,  rapprochée 
d'une  procuration  du  i4  juin  iSSj,  et  que  la  certitude  de  leur  droit  à  cet 
égard  est  acquise  au  procès;  en  second  lieu,  que  leurs  droits  à  la  propriété 
des  bijoux  ayant  fait  partie  des  majoratsiout  incontestables  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte de  ces  termes  de  l'arrêt,  que  la  Cour  royale  ne  s'est  pas  fondée  sur  un 
jugement  étranger,  mais  sur  les  pièces  produites  devant  elle  et  sur  les  élé- 
ments du  débat  engagé  en  sa  présence  pour  constater  l'existence  et  la 
réalité  des  créances  en  vertu  desquelles  les  saisies-arrêts  avaient  été  prati- 
quées; —  Qu'après  avoir  déclaré  ces  créances  certaines,  elle  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  non  pas  valider  définitivement  lesdites  saisies-arrêts, 
mais,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  les  maintenir  provisoirement  à  titre  de  mesure 
conservatoire,  jusqu'à  ce  que  le  montant  des  créances  ait  été  déterminé  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen: —  Attendu  que  l'objet  de 

l'instance  surlaquelle  est  intervenu  l'arrêt  infirmatif  du  10  août  184»  n'était 
pas  une  reddition  de  compte  ;  qu'ainsi,  l'art,  628  C.  1',  C,  qui  exige  que  la 
Cour  royale,  lorsqu'elle  ordonne  un  compte  refusé  par  les  premiers  juges, 
renvoie  devant  eux  la  reddition  et  le  jugement  dudit  compte,  était  sans 
application  à  la  cause,  dans  laquelle  il  ne  s'agissait  que  d'une  demande  en 
validité  de  saisies-arrêlsj  —  Que,  dès  lors,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la 
Cour  royale,  avant  de  statuer  définitivement  sur  ladite  demahde,  Ordolinât 
que  le  chiffre  de  la  créance  qu'elle  avait  déclaré  certain  fut  préalablement 
fixé  devant  elle  ;  qu'en  ordonnant  cet  avant  faire  droit,  l'arrêt  n'a  fait  que 
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se  conformer  à  l'art.  47^  C.  P.  C.  et  n'a  violé  aucune  des  dispositions  de  la 

loi  invoquées  par  le  demandeur  ;  —  IIejktte. 

Du  11  jaiw.  1843.  —  Ch.  Req. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LAVAL. 
Rente.  —  Créance.  —  Vente  aux  enchères.  —  Déclaration. 

L'offîcier  public  qui  est  charge  de  la  vente  aux  enchères  de  renies 
ou  créances  n'est  pas  tenu  de  faire  au  bureau  de  l'enregistrement  la 
déclaration  préalable  prescrite  par  l'art.  2  de  la  loi  du  22  plumUe 
fl«7(l). 

(Enregistrement  C.  Meslay.) — Jugement. 

Le  Tbiuunal;  —  Attendu  qu'en  prescrivant  aux  officiers  publics  chargés 
de  procéder  à  la  vente  aux  enchères  des  objets  mobiliers,  l'obligation  de 
faire  une  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'enregistrement,  la  loi  du 
aï  pluviôse  an  7  a  eu  pour  but  de  prévenir  la  fraude  qui  se  commettait 
ou  pouvait  se  commettre  au  préjudice  du  Trésor  plublic  dans  la  vente 
d'objets  dont  la  livraison  s'opérait  de  la  main  à  la  main,  ne  laissait  aucune 
trace,  et  pouvait  facilement  se  soustraire  à  la  perception  des  droits;  mais 
qu'il  n'en  peut  être  de  inême  pour  les  ventes  aux  enchères  d'objets  incor- 
porels, lesquelles  étant  toujours  rédigées  par  écrit,  doivent  nécessairement 
être  soumises  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ; 

Attendu  que  les  expressions,  objets  mobiliers,  n'ont  point,  dans  l'art,  a 
de  la  loi  précitée,  un  sens  aussi  étendu  que  celui  que  prétend  lui  attribuer 
l'administration  de  l'enregistremeut ,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de 
l'art.  555  C.C.  ;  qu'en  elï'et,par  un  arrêt  du  aS  mars  iS36,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  ,  premièrement ,  que  les  lois  antérieures  au  Code  Civil  ne 
devaient  pas  nécessairement  s'interpréterpar  les  articles  de  ce  code, et,  en 
second  lieu,  que  les  expressions,  effets  mobiliers,  contenues  dans  la  loi  du 
a7  ventôse  an  9,  concernant  les  attributions  des  commissaircs-priseurs, 
n'étaient  relative»  qu'aux  meubles  corporels  et  ne  donnaient  pas  à  ces 
officiers  le  droit  de  procéder  à  la  vente  aux  enchères  des  achalandages, 
rentes  constituées  et  autres  droits  incorporels; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  décision  ,    on  ne  saurait  admettre  que 
les  mêmes  expressions,  employées  dans  deux  lois  concernant  des  matières 
analogues,  à  des  dates  aussi  rapprochées,  eussent  dans  chacune  d'elles  un        . 
sens  diOcrent  ;  1 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  M  Meslay,  notaire,  chargé  de       -> 
procéder  à  la  vente  publique  du  capital  d'une  vente  viagère,  en  omettant 
de  faire  ime  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'enregistrement,  n'a  point 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'art,  a,  sainement  entendu,  de  la  loi  du 
aa  pluviôse  an  y,  et  conséquemmcnt  n'a  encouru  aucune  amende,  etc. 

Du  20  février  1843. 


(1)   Le  Tribunal  civil  de  Houen  a  jugé  de  même,  le  iC  novembre  i84a. 
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TRIBUNAL  CIVir.  DE  MURET. 

1»  Enquête. —  Témoins,  —  Noms.  —  NatiGcation.  —  Solidarité. 

2»  Enquête.—  Certificat.  —  Reproche. 

3°  Enqnête.  —  Reproche.  —  Juge.  —  Pouvoir  discrétionnaire. 

1"  Le  défaut  de  notification  du  nom  d'un  témoin  à  l'une  des  parties 
en  cause  n'empêche  pas  la  lecture  de  la  déposition  lorsque  la  notifi- 
cation a  été  faite  aux  autres  parties  défenderesses ,  lesquelles  sont 
solidaires  arec  la  première. 

2°  Le  témoin  qui  a  donné  un  certificat  à  l'une  des  parties  en  cause 
peut  être  r-eprocfié,  même  par  celle  à  qui  le  certifcat  a  été  déUiré. 
(Art.  283  C.  P.C.) 

3°  Lorsque  le  reproche  articulé  contre  un  témoin  est  justifié .,  In 
déposition  doit  être  écartée;  les  juges  n'ont  pas  la  faculté  d' admettre 
le  témoignage  ou  de  le  rejeter. 

(  Lafon  C.  Colliou.  )  —  Jugement. 

LeThibdnal;  —  En  ce  qui  louche  le  reproche  dirigé  dans  l'intérêt  du 
sieur  Lafon  fils  contre  le  premier  témoin  de  l'enquètG  :  —  Considérant  que 
ce  reproche  serait  basé  sur  ce  fait,  que  la  notification  de  la  liste  des  témoins 
faiteà  Lafon  fils,  en  conformité  de  1  art.  261  C.  P.C.,  ne  contiendrait  pas  le 
nom  du  sieur  Marcet,  premier  témoin  administré  dans  l'enquête  ;  —  Con- 
sidérant qu'en  fait  il  est  reconnu  que  ce  nom,  qui  se  trouve  dans  l'original 
de  la  notification  et  dans  les  deux  copies  notifiées  aux  époux  Lafon,  ne  se 
trouve  pas  dans  la  copie  laissée  au  sieur  Lafon  fils,  et  qu'en  présence  des 
dispositions  formelles  de  l'arl.  261  précité  il  y  aurait  lien  de  rejeter  celte 
déposition  de  l'enquête  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  est  important  de 
remarquer  que  la  demande  desépoux  Colliou  est  formée  solidairement  lant 
contre  Lafon  fils  que  contre  les  époux  Lafon,  ses  père  et  mère;  qu'il  s'agit 
d'une  prétendue  spoliation  de  succession  qu'auraient  commise  les  époux 
Lafon  et  leur  fils,  et  qu'en  pareille  matière,  s'agissant  tout  au  moins  de  dol 
et  de  fraude,  la  solidarité  des  trois  parties  au  procès  serait  évidente  ; — Con- 
sidérant qu'à  l'égard  des  époux  Lafon  on  ne  demande  pas  et  on  ne  peut  pas 
demander  le  rejet  de  la  déposition  du  situr  INLircel;  qu'à  leiu-  égard  elle 
doit  donc  subsister  dans  la  cause  et  être  lue  devant  le  Tribunal  ;  —  Consi- 
dérant  que,  dans  celte  position,  le  rejet  demandé  dans  l'inlérêt  deLafon  fils 
est  sans  objet,  et  ne  lui  serait  d'aucune  milité,  et  que,  par  suite,  tout  en 
reconnaissant  son  droit,  il  y  a  lieu  néanmoins  d'ordjiincr  que  la  déposition 
sera  lue,  nonobstant  le  reproche  proposé  par  le  sieur  Lafon  fils  :  —  En  ce 
qui  touche  le  reproche  proposé  contre  le  sieur  Clamens,  troisième  témoin 
de  l'enquête  :  —  Considérant  que  ce  reproche  est  basé  sur  ce  fait,  que  le 

sieur  Clamens  aurait  fourni  un  certificat  sur  des  faits  relatifs  au  procès  •  

Considérant  qu'il  est  reconnu  et  constaté  que  le  sieur  Clamens  a  donné  en 

elfet  un  certificat  relatif  aux  frais  du  procès  existant  entre  les  parties  ;  

Considérant  que,  tout  en  reconnaissant  que  ce  fait  motive  l'un  des  reprn 
ches  énoncés  par  l'art.  aSô  C.  P.  C,  on  n'en  persiste  pas  moins  dans  l'in 
térêt  du   sieur  Colliou  à   demander  la  lecture   de  la  déposition  reproclié(, 
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lo  parce  que  le  cerlificat  aurait  étt-  donué   précisément  à  la  partie  qui  re- 
proche le  témoin  et  non  à  celle  qui  le  produit;  2°  parce  que  dans  tous  les 
cas  il  dépend  du  Tribunal  d'ordonner  cette  lecture,  même  en  recoîinais- 
sant  que  le  reproche  est  fondé  ;  —  Considérant,  quant  à  la  dislinclion  qu'on 
voudrait  faire  entre  la  partie  qui  a  obtenu  le  certificat  et  celle  qui  produit 
le  témoin,  que  l'art.  a83  ne  distingue  pas  et  déclare  que  tout  témoin   qui 
aura  donné  un  certificat    pourra  être  reproché;  —  Considérant  qu'en  effet 
la  loi,  ayant  supposé  que  la  conscience  du  témoin  qui  a  donné  un  cerlificat 
pouvait  n'être  plus  libre,   il  importe   peu  que  le  certificat  ait  été  donnée 
l'une  ou  à  l'autre  des  partie;,  et  soit  on  non  favorable  à  celle  qui  l'a  obtenu; 
—  Considérant,  dés  lors,  que  ce  premier  moyen  doit  être  écarté;  —  En  ce 
qui  louche  le  pouvoir  que  l'on  attribue  au  Tribunal  d'ordonner  la  lecture 
de  la  déposition  reprochée,  nonobstant  la  réalité,  en  fait,  du  reproche,  s'il 
est  convaincu  de  la  véracité  du  témoin  :  —  Considérant  que  la  loi,  distin- 
guant   deux    catégories  de    témoins,   défend    d'assigner,   dans  l'art.   a68 
C.  P.  C,  les  parents  des  parties  ;  —  Considérant   qu'elle   éoumère  dans 
l'art.  2S5  les  cas  divers  qui  niellent  les  témoins  dans  un  état  de  suspicion 
légale,  mais  qu'elle  laisse  pourtant  aux  parties  le  droit  de  renoncer  au    re- 
proche, ainsi  que  cela  résulte   des  termes  de  la  loi  qui  dit  que  les  témoins 
de  cette  deuxième   catégorie  pourront  être  reprochés;  —  Considérant  que 
lorsque  la  partie  use  de  Son    droit  et  reproche  le  témoin    produit  par  son 
adversaire,  la  loi    ordonne    que  le  Tribunal   statuera  sur  le  reproche  ;  — 
Considérant  que  les  dispositions  des  art.  287,  289  et  990  prouvent   que   le 
Tribunal  doit  examiner  si  la  preuve  du  reproche  est  ou  non  rapportée,  mai* 
qu'elles  excluent  l'idée  que   le    Tribunal  reconnaissant  le  reproche  fondé, 
en  fait,  peut  apprécier  l'inQuence  que  doit  avoir  ce  fuit  sur  le  témoin,  et 
ordonner,  suivant  les  circonstances,  que  la  déposition  sera  lue  ;  — Consi- 
dérant que  la  diversité  d'opinion  sur  cette  question  n'a  pris  naissance  que 
dans  le  mot  admis  contenu  dans  l'art.  291,  mais  que  ce  mot,  en  le  rappro- 
(  hant  des  dispositions  des  art.  2S9  et  «90,  n'a  pu  être  employé  par  le  légis- 
'aliur  que  comme  synonyme  de  prouvé  et  en  0|fJ)Ojition  du  rejet  qui  doit 
être  prononcé  pour  tout  reproche  non  fondé;  —  Considérant  qu'à  l'appui 
de  ce»  raisons  puisées  dans  le  texte  de  la  loi  vient  se  joindre  tine  considéra- 
tion morale  de  la  plus  haute  importance  ;  —  Considérant,  en  effet,   que  si 
les  Tribunaux  ne  trouvent  dans  les  cas  énoncés  dans  l'art.  a8S  C.  P.  C.  que 
dc>  présomption»  de  reproche    qu'ils  peuvent  admettre  ou  rejeter,  ils  tom- 
beiont  dans  un  aibilraire  d'autant  plus  dangereux,  que  leurs  décisions  ne 
seront  basées  que  sur  des  allégations  produites  à  l'audience,  ou  sur  des  ren- 
seiguemenls  mendies  en  dehors  et  toujours  suspects  à  la  justice;  —  Consi- 
dérant qu'en  présence  de  tous   ces  motif»  de  ilroit  et  d'équité,   et   malgré 
tout  le  respect  que  méritent  les  autorités   invoquées  en  faveur  de  l'opinion 
cimlrairi',  le  Triijunal  doit  persister  dans  sa  jurisprudence,  et  rejeter  la  dé- 
position du  lioisiéme  téniuin  de  l'enquête; 
Par  ces  iiiutif»,  etc. 

Du  16  novembre  1843. 
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COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Avocat.  —  Conseil  de  discipline.  —  Election. 

Lorsque  l'ordre  des  af^ocats  procède  à  l'élection  des  membres  du 
conseil  de  discipline,  si  deux  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de 
voix,  c'est  le  plus  ancien  au  tableau  qui  est  élu,  sans  ballottage. 

(  Minist.  public  C.  Avocats  d'Evreux.  ) 

Les  avocats  d'Evreux  procédant,  en  H  842,  à  T élection  des 
membres  du  conseil  de  discipline,  deux  d'entre  eux,  M^'  Du- 
warnet  et  Saudbreuil ,  réunirent  le  même  nombre  de  voix. 
Gomme  l'élection  doit  avoir  lieu,  d'après  l'ordonnance,  à  la 
majorité  relative ,  il  y  eut  doute  sur  le  résultat,  et,  après  une 
courte  discussion,  les  avocats  présents  procédèrent  à  un  second 
tour  de  scrutin.  Cette  fois,  M*  Saudbreuil  l'emporta;  il  fut 
proclamé  membre  du  conseil. 

M.  le  procureur  général  s'est  pouvu  contre  cette  décision.  Il 
a  soutenu  qu'à  nombre  égal  de  voix ,  l'avocat  le  plus  ancien 
au  tableau  devait  l'emporter  lorqu'iî  s'agissait  d'élire  les  mem- 
bres du  conseil  de  discipline,  cette  élection  ayant  eu  lieu  seule- 
ment à  la  majorité  relative.  M'"Dmvarnet,  étant  plus  ancien  que 
Me  Saudbreuil ,  devait  donc  être  proclamé  membre  du  conseil 
à  a  suite  du  premier  vote,  sans  que  l'on  dût  procéder  à  uu 
scrutin  de  ballottage.  M.  le  procureur  général  rappelait  en  ou- 
tre que  la  difficulté  s'était  également  présentée  aux  dernières 
élections  de  l'ordre  des  avocats  près  la  Cour  royale  ,  iet  qu'on 
avait  précisément  suivi  le  mode  qu'il  indiquait. 

Arrêt. 

La  Cooh  ;  —  Vu  le  procès-verbal  du  7  novembre  dernier  ;  —  Et  attendu 
qu'il  en  résulte  que  le  dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  du  cin- 
quième membre  du  conseil  de  discipline  avait  donné  à  M=  Duwarnet  et  à 
son  confrère  M®  Saudbreuil  le  même  nombre  de  suEfrages  ;  —  Que,  d'après 
la  règle  constamment  suivie  en  matière  électorale,  et  notamment  l'usage 
pratiqué  au  barreau  pour  la  formarion  des  conseils  de  discipline,  l'élection 
était  bien  faite  en  faveur  de  M""  Duwarnet,  le  plus  ancien  des  deux  avocats 
entre  lesquels  les  voix  s'étaient  partagées  en  nombre  égal  ;—  Mais,  attendu 
que  la  règle  et  l'usage  dont  il  vient  d'être  parlé  n'ont  pas  été  observés,  et 
qu'il  a  été  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage,  par  suite  duquel  M"  Saud- 
breuil a  obtenu,  sur  son  confrère,  la  majorité  des  suffrages,  et  a  été  procla- 
mé ainsi,  irrégulièrement,  membre  du  conseil  de  discipline; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  annule 
le  scrutin  de  ballottage  dont  il  s'agit  ;  en  conséquence,  dit  que  M"  Duvvar» 
net,  ayant  été>  par  Lénéllcé  d'ahcienhcté,  valablement  tlU  membre  du  con* 
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beil  de  discipline  du  barreau  d'Evreux,  son  nom  sera,  en  cette  t|ualité, 
substitué  à  celui  de  M'  Saudbreuil,  dans  le  procès-verbal  prédaté. 

Du  18  janvier  1843.  — Ch.  réunies. 

Observations. 

La  décisioa  de  la  Cour  tle  Rouen  est  conforme  à  l'usage  con- 
stamment suivi  à  Paris  et  aux  préccdeats.  Sans  citer  des  faits 
déjà  éloignés,  notis  rappellerons  qu'en  1832,  M.  Duvergier 
ayant  obtenu  le  même  nombre  de  suffrages  que  M.  Odilon- 
Barrot,  entra  au  conseil  k  cause  de  son  ancienneté  sur  le  ta- 
bleau. Il  en  a  été  de  même,  cette  année,  aux  élections  derniè- 
res. M^'  Mollot  et  Caignet  ayant  eu  exactement  le  même  nombre 
de  voix,  le  premier,  comme  plus  ancien,  fut  proclamé  membre 
dti  conseil,  et  sou  élection  fat  confirmée  par  la  chambre  de 
disciplme.  On  peut  considérer  cette  règle  comme  constante. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Ordre.  —  Règlement  définitif.  —  Appel.  —  Délai. 

Le  règlement  définitif  de  l'ordre  ne  peut  être  attaqué  que  par  appel 
et  dans  le  délai  de  dix  jours  j  à  partir  du  jour  de  la  signification  ii 
af^oué  de  l'ordonnance  de  clôture  (1). 

(Rudel-Bumiral  C.  Constant.) 

Le  12  janvier  1831,  vente  du  domaine  des  Robins  moyen- 
nant 60,000  fr.,  consentie  par  Dumoral  à  Pine-Bouteriges.  Un 
ordre  s'ouvre  ;  plusieurs  créanciers  se  présentent  ;  de  ce  nombre 
est  Constant. 

Le  26  juillet  1833,  jugement  du  Tribunal  de  Thiers,  qui, 
statuant  sur  les  contredits,  maintient  la  collocation  de  Con- 
stant, mais  décide  qu'il  ne  pourra  en  toucher  le  montant  qu'a- 
près avoir  fixé  d'une  manière  irrévocable  le  quantum  de  sa 
créance.  —  Appel  est  interjeté  de  ce  jugement.  —  Le  13  août 
1836,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  qui  écarte  Constant  de  l'ordre. 
Cet  arrêt  est  cassé,  et,  par  suite,  renvoi  devant  la  Cour  do  Li- 
moges. 

Le  l'"^  avril  1840,  arrêt  de  cette  Cour,  qui  confirme  le  ju- 
j'cment  du  Tribunal  de  Thiers. —  Les  parties  reviennent  devant 
ce  Tribunal. 

Le  ]'2  juillet  1841,  clôture  définitive  de  l'ordre.  —  Le  23  du 
même  mois.  Constant  obtient  la  délivrance  de  son  bordereau. 


(i)   V.  Chavvrau  sua  Caobé,   f-oia  Je  la  procédure  civilCf  qu(;«t.  aSjG  et 
ai86  bi*,  t.  0,  p.  (il  et  8,^. 
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à  la  charge  defournirhypothèquesur  son  domainedeFouilIoux. 

DiiMiiral  fait  alors  enlre  les  mains  de  Pine  opposiliou  au 
payement  du  bordereau,  se  fondant,  entre  autres  motifs,  S'ir 
l'appel  qu'il  a  interjeté  devant  la  Cour  royale  de  Riom  de  l'or- 
donnance de  clôture  d'ordre.  Pine  forme  opposition  à  un  com- 
mandement que  lui  adresse  Constant,  et  il  intervient  une  or- 
donnance de  référé  qui  renvoie  les  parties  à  l'audience.  Con- 
stant interjette  appel  de  cette  dernière  ordonnance  devant  la 
Cour  de  Limoges  qui,  par  arrêt  du  25  avriH842,  se  déclare 
compétente,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  débat  prend  sa  source 
dans  les  décisions  antérieures  de  la  Cour  sur  le  litige  qui  lui  a 
éié  déféré  par  la  Cour  de  cassation. 

Sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  clôture  porté  par  Duniiral 
devant  la  Cour  de  Riom,  celte  Cour  se  déclare  incompétente 
par  arrêt  du  14  mai  18^2  ;  alors  Dumiral  porte  son  appel  devant 
la  Cour  de  Limoges,  jugeant  chambres  réunies. 

Constant  a  soutenu  que  cet  appel  n'était  pas  recevable,  se 
fondant  sur  ce  qu'une  ordonnance  de  clôture  n'est  pas  un  vé- 
ritable jugement.  Un  jugement  proprement  dit  est  eiisentielle- 
ment  un  acte  de  juridiction  contentieuse,  et  ce  caractère  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'acte  du  juge-commissaire  qui  clôt  un  rè- 
glement détinitif  d'ordre  ;  s'il  n'est  pas  un  jugement,  il  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  Il  a  invoc|ué,  à  l'appii  de 
son  système,  l'opinion  de  M.  Joly,  extraite  du  Journal  de  la 
Magistrature^  2"  série,  t.  3,  p.  286.  Voici  comme  cet  auteur 
s'exprime  : 

«  Il  serait  difficile,  selon  nous,  de  combattre  plus  victorieis- 
seuient  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  que  ne  le  fait  la 
Cour  de  Limoges,  dans  l'arrêt  du  2  avril  1842  ;  aussi  nous  boi- 
nerons-aous  à  réfuter  en  très-peu  de  mots  l'unique  motif  donné 
par  la  Cour  de  cassation  à  son  arrêt  du  9  avril  1839. 

'<  Le  juge-commissaire,  dit  cet  arrêt,  est  le  délégué  du  Tribunal  : 
cela  est  vrai,  et  nous  l'avons  aussi  démontré  dans  le  cours  de 
cette  discussion  ;  il  en  fait  l'office  et  en  remplit  les  fonctions  :  cela 
est  encore  vrai,  mais  dans  certaines  limites  que  nous  crovons 
avoir  posées  en  nous  autorisant  du  texte  même  de  la  loi.  Si  le 
juge-commissaire  fait  l'office  et  remplit  les  fonctions  du  Tribu- 
nal, ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'a  pas  à  juger  une  contestation,  te 
n'est  qu'autant  qu'il  n'a  qu'à  constater  des  droits  reconnus  et 
non  déniés  ;  car  si  le  moindre  dissentiment  s'élève  entre  les 
créanciers,  soit  sur  la  valeur  de  leurs  créances,  soit  sur  la  place 
qu'ils  occuperont  dans  l'ordre,  le  juge-commissaire  n'a  plus 
aucun  pouvoir  et  est  obligé  de  recourir  à  la  juridiction  conten- 
tieuse, la  seule  compétente  pour  décider  les  questions  dou- 
teuses et  juger  les  prétentions  contraires  des  cointéressés.  // 
icgle  l'ordre,  liquide  des  intérêts  et  des  frais,  ]>rononce  des  dé- 
cbéauces  :  sans  doute  ;  mais  toujours  sous  la  condition  sine  quà 
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non,  qu'aucune  contestation  ne  s'élèvera  entre  les  créanciers  ; 
ou  bien,  s'il  s'en  élève,  qu'elles  seront  irrévocablement  jugées 
par  la  juridiction  contentieuse.  Quant  au  fait  de  prononcer  des 
déchéauct  s  contre  les  créanciers  qui  n'ont  point  produit,  il  ne 
nous  semble  pas  plus  grave  que  les  autres.  Sans  doute  le  com- 
missaire ferait  acte  de  juge  si  des  déchéances  pouvaient  être 
prononcées  par  lui  à  la  suite  de  contestations  sérieuses  entre 
les  créanciers;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'a  entendu  la  loi, 
aux  termes  de  laquelle  le  commissaire,  loin  d'être  investi  de 
toute  l'indépendante  du  juge,  lelativement  à  ces  di'chéances, 
est  forcé  de  se  soumettre  à  des  prescriptions  légales  et  d'obéir 
fidèlement  au  texte  de  l'ait.  759  C.P.  C. 

«  L'ordonnance  de  clôture  n'est  donc  pas  un  acte  de  juridic- 
tion contentieuse;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  c'est  uu  juge- 
ment, d'où  la  conséquence  nécessaire  que  cette  ordonnance 
n'est  pas  susceptible  d'appel;  la  Cour  royale  rendrait  une  déci- 
sion sur  un  point  qui  n'aurait  pas  subi  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction. Et  si,  comme  cela  peut  souvent  arriver,  la  somme  à 
distribuer  ne  s'élevait  pas  à  la  somme  de  1,500  fr.,  il  n'y  au- 
rait pas  de  voie  pour  attaquer  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre, 
encore  bien  qu'elle  contienne  des  erreurs  mitéritUes  ou  qu'elle 
viole  la  chose  jugée. 

«  Admettons  cependant  (jue  jet  appel  puisse  être  reçu  ;  admet- 
tons pour  un  instrmtqne,  contralrementà  tous  les  piiucij>es  de 
flroit,  le  juge-conimi.ssaire  fa.sse  un  acte  de  juridiction  conleii- 
lieusc,  et  queson  ordonnance  soit  un  véritable  jugement,  nous 
n'en  serions  pas  plus  avancés  pour  cela;  car  des  dilliculiés 
i  nex  1 1  icabi  es  iiaipsiMit  aussi  lot,  ella  question  est  toujours  entière. 

«  Dans  quel  délai,  en  «  (Tct,  l'appel  pourra-t-il  être  inter- 
jeté? Le  délai  .'era-t-il  d«;  dix  jours,  de  trois  mois?  Il  ne  pourra 
clreiiulétern)iné,  puisqu'il  est  de  piincipe  que  Tonne  peut  appe- 
ler indéfiniment  d'un  jugement,  «t  que  le  droit  d'appel  est  res- 
treint dans  des  limites  que  la  loi  a  fixées.  Autre  diHiculté  :  à 
partir  de  quelle  époque  le  di-lai  conimencera-t-il  à  courir  ? 

«  La  loi  dit  bien,  dans  l'art  4-13,  à  partir  de  quelle  époque  le 
tlélai  court  ;  mais  elle  distingue  entre  les  jugements  contradic- 
toires et  liis  jugements  par  défaut;  d'où  la  (piestiou  de  savoir 
si  l'oidonnanre  du  juge-couiiuissaire  est  un  jugeuienl  contra- 
dictoire ou  un  jugement  par  défaut.  Tout  porte  à  décider  que  ce 
n'est  ni  l'un  ni  l'autic;  que  celte  décision  à  laquelle  nous  avons 
consenti  pour  un  instant  à  ilonm  r  l«  i.om  dv  fii<ic/nc.itf,  est  un 
j'igfMnent  d'une  espèce  particiilièi  e  .uupnl  le  législHlenr  n'a 
pas  songé  en  établissant  les  imites  dans  hsqiudles  il  a  voulu 
r<,nf«Mnn'r  le  délai  de  rapp(  I,  ri  que.  .sous  ce  rapport,  la  juris- 
piinlence  a  tout  à  t  léer,  <j  la  ilillicidié  n'est  pas  légère. 

•<  VjHv  supposons  cpie  l'on  choisisse  le  délai  de  trois  mois.  De 
(ptellc  époque  fera-l-on  courir  ces  trois  uioi-s?  Les  fera-l-on  cou- 


(5o3  ) 

rlr  du  jour  de  la  sigalfication  de  l'ordoimance,  comme  quel- 
ques arrêts  l'ont  jugé  ?  Ou  bien  encore  prendra-t-oa  pour  point 
de  départie  jour  de  la  clôture  de  l'ordonnance,  comme  l'ont  dé- 
cidé quelques  autres?  Choisira-t-on  le  jour  de  la  levée  des  bor- 
dereaux connue  l'ont  fait  certains  arrêts?  Ou  bien  encore  se 
décidera-t-on  en  faveur  delà  date  de  l'enregistrement,  comme  le 
veulent  certains  autres  ? 

«  On  le  voit,  si  l'on  décide  que  l'appel  doit  être  admis,  la 
question  devient  toute  hérissée  de  difficxdtés  insolubles.  Si  on 
rejette  ce  système  et  si  l'on  admet  l'action  directe  devant  le 
Tribunal  de  première  instance,  tous  les  obstacles  sont  levés,  il 
ne  s'en  présente  pas  de  nouveaux. —  D'ailleurs,  le  Tribunal  est 
appelé  à  surveiller  et  à  réformer  les  opérations  du  juge-com- 
missaire lorsqu'il  s'agit  du  règlement  provisoire  de  l'ordre  j 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  règle- 
ments définitifs  ?  » 

Duuiiral  a  soutenu,  au  contraire,  que  l'ordonnance  de  clô- 
ture était  un  véritable  jugement.  — Quelles  sont,  en  effet,  les 
foaciions  que  remplit  dans  cette  occurrence  le  juge-commis- 
saire? ces  fonctions,  elles  sont  déterminées  par  ie  texte  de 
l'art.  759  C.  P.  C.  «  Il  liquidera  les  frais  de  radiation  et  de 
poursuites  d'ordre  qui  seront  colloques  par  préférence  à  toutes 
autres  créances;  il  prononcera  la  déchéance  des  créanciers  non 
produisants,  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de  collo- 
cation  et  la  radiation  des  inscriptions,  etc.  »  Ces  prescriptions  si 
formel I es  n'indiqu eu t-ei les  pas  l'oxisltnce  d'une  compétence  spé- 
ciale? Ne  prouvent-elles  p.îs  que  le  jtige-commissaire  est,  pour 
ainsi  dire,  le  délégué  du  Tribunal,  qu'il  a  une  juridiction  ((ui 
est  bieii  à  lui  et  dont  personne  ne  peut  s'euiparet  ?  Dès  lors 
n'est-il  ()as  certain  que  le  jugement  du  Tribunal  qui  liquide- 
rait des  frais  de  radiation  et  de  poursuites  d'ordre,  qui  pronon- 
cerait des  déchéances,  qui  ordonnerai!  la  pioductioa  des  bor- 
dereatix  serait  de  nul  ((fel  ?  D'où  la  conclusion  absolue  que  les 
décisions  du  jug^î-conimissaire  forment  un  premier  degré  de 
juridiction,  et  qu'elles  ne  soûl  pas  de  nature  à  eue  portées  de- 
vant le  Tribunal  incompétent  pour  en  connaîire;  que,  par  con- 
séquent, la  voie  de  l'appel  est  la  seule  voie  de  recours  en  cette 
matière. 


laRET. 


liA  Cour  ;  —  Sur  la  première  fia  de  non-reoevoir  proposée  contre  l'apocl 
de  DuiTiiral,  et  qu'on  fait  résulter  de  ce  que  la  réfoimalion  d'une  ordon- 
nance de  ciôlure  d'ordre  doit  être  poursuivie,  non  par  toie  d'appel  devant 
le  Tribunal  supérieur,  mais  par  voie  d'action  devant  le  Tribunal  même 
dont  Fait  partie  le  juge-commissaire:  —  Attendu  que  le  titre  de  l'ordre  au 
Code  de  procédure  ne  contient  aucime  règle  sur  la  voie  qu'il  faut  pour- 
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suivre  pour  obtenir  la  ruforiuatiori  de  l'ordonnance  de  clôture,  cl  qu'il  y  a 
lieu  d'y  suppléer  par  l'application  des  règles  de  droit  commun  ; —  Attendu 
que,  pour  arriver  à  une  saine  application  de  ces  règles,  il  convient  d'abord 
de    rechercher  quel  est  juridiquement  le   caractère  d'une  ordonnance  de 
clôture  d'ordre,  et  si  celte  ordonnance  est,  de  la  part  du  juge-commissaire, 
UD   simple   acte   d'instruction,  une   mesure    purement  réglementaire,  rct 
ordinaloria,  ou  si  elle  constitue  une  véritable  décision  judiciaire,   res  deei' 
fprla  ;  —  Attendu  que,  si  l'on  considère  les  pouvoirs  qui  sont  attribué!^  par 
l'art.  ySoC.P.C.  au  juge-commissaire  procédant  à  la  clôture  de  l'ordre,  l'on 
ne  saurait  constater  le  caractère   d'une    décision  judiciaire  à   une  ordon- 
nance par  laquelle  le  juge  liquide  des  frais,  prononce  des  déchéances,  or- 
donne des  radiations  d'inscriptions,  ordonne  enfin  la  délivrance  des  borde- 
reaux, revêtus  de  la  formule  exécutoire  et  ayant  force  d'exécution,  comme 
les  jugements  eux-mêmes;  —  Attendu  que  ce  caractère  de  l'ordonnance 
ressort  plus   manifestement  encore'  quand   on  voit,  par  le  rapprochement 
de  l'art  55  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  et  de  l'arl.  j5g  C.P.G.,  que  les  at- 
tributions   dont   la  loi  nouvelle   a  investi  le  juge-commissaire  étaient  exer- 
cées sous  l'empire  de  la  loi  antérieure  par  le  Tribunal  lui-même  ;  —  Atten- 
du que  l'ordonnance  de  clôture  constituant  une  véritable  décision  judiciaire, 
il   suit  nécessairement  de  là  qu'elle  ne  peut  être  réformée  que  par  la  voie 
d'appel  ;  car  elle  n'est  susceptible  d'être  attaquée  ni  par  la  v(ue  de  l'oppo- 
sition, puisqu'il  ne  s'agit  point  d'une  décision  rendue   par  défaut,  ni  par 
voie  d'action  directe  devant  le  Tribunal,  soit  parce  que  le   Tribunal  étant 
censé  avoir  agi  lui-même  dans  la  personne  du  juge-commissaire,  le  Tribu- 
nal  ne  peut  être  appelé  à  se  réformer  lui-même  ;   soit  parce  que,  si  cette 
voie   était  ouverte,  un  même  litige  pourrait  être  soumis  à  trois  juridictions, 
ce  qui  serait  contraire  à  l'une  des  règles  fondamentales  de  notre  organisa- 
tion judiciaire;  qu'ainsi  Rudel-Durairal,  en  recourant  à  la  voie  d'appel,  a 
procédé  régulièrement  ;  —  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la 
lardivetè    de  l'appel  :  —  Attendu   que   l'ordonnance  de  clôture  étant  une 
véritable  décision  judiciaire,  en   matière    d'ordre,   elle   doit  être  assimilée 
touchant  les   délais  d'appel  à  la  règle  qui  régit  le   jugement  d'ordre  lui- 
u>èiDe,et  qu'ainsi, suivant  le  vœu  de  l'art.  760  G. P.C., l'appel  doit  être  inter- 
jeté dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué  de  l'ordonnance  declôlure, 
soit  dans  toute    sa    teneur,  soit  au   moins  par  extrait  dans   la  disposition 
susceptible  de  faire   grief;  —  El  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'apparaît 
d'aucune  signification   de  l'ordonnance   qui  ail   pu   faire  courir  les  délai» 
.l'appel  ;   que  conséqucmmenl  l'appel  de  Rudel  a  été  interjeté  en  temps 
utile  : 

Far  ces  motifs,  sans  s'arrôler  aux  fius  de  non-reccvoir  proposées  contie 
l'appel  de  Dumiral,  etc. 

Du  2  février  1843.  —  Cli.  réunies. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SElNE. 

Chambre  des  vacations.  —  Compétence.  —Ordonnance  d'exequatur. — 
Opposition. 

La  chambre  des  vacations  est  incompétente  pour  statuer  sur  le 
mérite  d'une  opposition  à  l'ordonnance  (i"exequatur,  motii^ée  sur'ce 
qu'il  a  été  statué  sur  choses  non  demandées. 

(Compagnie  Trouvé  C.  le  Constitutionnel.) 

Le  journal  le  Constitutionnel  avait  affermé  ses  annoaces  à  la 
compagnie  Trouvé  et  Saint-Vincent.  A  la  suite  de  contestations 
soumises  à  l'arbitrage  de  MM.  Horson  et  Ferdinand  Barrot,  une 
sentence  a  été  residue  et  déposée  au  greffe  du  Tribunal.  La 
compagnie  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur. 
C'est  à  propos  de  cette  opposition  que  les  parties  se  sont  trou- 
vées en  présence  devant  la  chambre  des  vacations. 

La  compagnie  Trouvé  a  soutenu  que  cette  chambre  était  in- 
coinpétente.pour  connaître  de  la  contestation,  et  elle  a  demandé 
le  renvoi  de  la  cause  après  vacations. 

M*  Levesque,  avocat  de  M.  Jay,  gérant  du  Constitutionnel,  a 
soutenu,  au  contraire,  que  l'affaire  était  urgente  et  devait  être 
jujiée  de  suite. 

Il  s'est  exprimé  ainsi  : 

(I  MM.  Trouvé-Saint-Vincent  et  comp.  ont  affermé  les  an- 
nonces et  insertions  du  journal  le  Constitutionnel.  Au  mois  de 
mai's  dernier,  MM.  Trouvé-Saint-Vincent  et  comp.  se  tiou- 
vèrent  débiteurs  envers  le  Constitutionnel  de  sommes  impor- 
tantes. L'impossibilité  d'obtenir  de  la  société  Trouvé-Saint- 
Vincent  le  payement  de  ces  sommes,  détermina  le  gérant  du 
Constitutionnel  à  reprendre  l'exploilalion  des  annonces  de  sa 
feuille.  Plus  tard,  au  mois  de  juin,  un  arbitrage  fut  constitué. 
Les  deux  arbitres  nommés,  l'un  par  la  compagnie,  l'autre  par 
le  gérant  du  Constitutionnel.,  condanmèrent  MM.  Trouvé-Sainl- 
Vmcent  et  comp.  à  payer  au  Constitutionnel  les  sonmies  dont  ils 
étaient  débiteurs,  et,  déplus,  des  dommages-intérêts.  Les  arbi- 
tres accordèrent,  en  outre,  ternie  et  délai  à  MM.  Trouvé-Saint- 
Vincent  et  comp.,  pour  l'acquittement  du  montant  dts  con- 
damnations. Ces  termes  expirés,  le  gérant  du  Constitutionnel  se 
se  mit  en  devoir  de  faire  exécuter  la  sentence.  MM.  Trouvé- 
Saint- Vincent  et  comp  formèrent  opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur,  par  ces  motifs,  que  les  arbitres  avaient  excédé  leurs 
pouvoirs  et  statué  sur  choses  non  demandées. 

«  Mais  en  quel  point  y  avait-il  excès  de  pouvoir  ou  décision 
sur  choses  non  demandées?  C'est  ce  que  les  adversaires  n'ont 
pas  dit,  et  je  comprends  leur  embarras  à  cet  égard,  car  la  sen- 
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tcnce  est  tout  à  fait  conforme  aux  ternies  dn  coinpjomis.  L'op- 
position a  été  formée  pour  paralyser  rexécution,  et  la  voie  du 
dccliiialoire  est  invoquée  encore  pour  augnioutcr  les  délais. 

ff  Mais  le  Tribunal  repoussera  celte  exception  ;  en  effet,  la 
conteslatiou  est  évidenunent  une  affaire  sonunaire  ;  d  après 
l'art.  404  C.  P.  C,  sont  soniniaires  les  affaires  qui  requièrent 
célérité. 

«<  Or,  n'y  a  t-il  pas  urgence  pour  la  justice  à  prêter  la  main  à 
l'exécution  d'un  titre  authentique  régulier?  Il  y  a  urgence 
pour  un  créancier  légitime  à  obtenir  justice  des  chicanes  qu'op- 
pose un  débiteur  récalcitrant. 

«  La  nature  de  l'affaire  est  essentiellement  ronnnerciale,  car 
les  sieurs  Trouvé-Saint-Yincent  et  comp.,  en  affermant  les  an- 
nonces du  Conslilutionnel,  faisaient  évidenunent  un  acte  de 
commerce.  Or,  le  Tribunal  sait  que  devant  la  Cour  royale  les 
appels  en  matière  comuierciale  sont,  avec  raison,  instruits  et 
jugés  comme  sommaires. 

<•  Quelle  est  d'ailleurs  la  nature  de  la  dette?  11  s'agit  de  faire 
rentrer  une  partie  des  revenus  de  la  propriété  du  Consiitalijnnel. 
Or,  d'après  le  dernier  numéro  de  l'art  404,  sont  déclarées 
sommaires  les  demandes  en  payement  de  loyers,  de  fermages, 
d'arrérages  de  rentes,  c'est-à-due  les  deikiandes  en  payement 
des  revenus  de  la  propriété  immobilière.  La  propriété  intellec- 
tuelle, quand  elle  réclame  ses  revenus,  doit  être  traitée  aussi 
favorablement.  Ces  divers  motifs  détermineront  le  Tribunal  à 
rejeter  le  décliuatoire.  » 

Dans  l'intérêt  de  la  compagnie  Trouvé-Saint- Vincent,  on  a 
soutenu  l'incompétence  de  la  chambre  des  vacations.  On  a  dit 
(|ne  l'opposition  à  l'ordonnance  d'c.ret/uatnr,  se  fondant  sur  ce 
(juc  les  arbitres  avaient  prononcé  sur  choses  non  demandées, 
exigeait  l'examen  du  procès  au  fond  ;  qu'une  telle  allaire,  qui 
n'était  ni  sommaire  ni  urgente,  n'était  pas  de  la  coujpélence  de 
la  chambre  des  vacations. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Lk  Tribunal;  — -  Attendu  que  la  chambre  des  vacations  n'est  compolenle 
que  pour  connaître  des  affaires  sominaires  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  puni 
i.TnRcr  dans  la  classe  dfg  all'aircs  sommaires  la  cunlcstalioii  iclalive  A  l'op- 
]>OKiliun  à  l'ordonnance  d'exéciilion  d'une  sentence  arbitrale,  motivée  sur 
ce  qu'il  a  été  statué  sur  clioses  non  dcruiandées;  — Alti;ndu  que,  »ui 
l'opposition,  il  faut  que  le  Tribunal  apprrcie  le  fond  môme  du  litige  juge 
parla  sentence  arbitrale; 

l'.ir  CCS  molil'.t,  se  déclare  iucompélenl. 

Du  27  septembre  I8i3.  —  <'h.  des  vacnl. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Huissier.  —  Justice  de  paix.  —  Discipline.  —  Cotppétencc. 

La  Cour  de  cassation ,  chambre  criminelle,  n'est  pas  compétente  pour 
statuer  sur  un  poujvoi  dirigé  contre  la  décision  d'un  juge  de  paix 
qui  condamne  à  Vamendc  un  huissier  pour  avoir  signifié  des  cita- 
tions dci'anl  le  Tribunal  de  simple  police,  quoiquil  ne  fût  pas  atla~ 
chc  comme  audiencier  à  la  justice  de  paix.  —  Cette  décision ,  ayant 
un  caractère  purement  disciplinaire,  doit  être  déférée  à  la  chambre 
des  requêtes. 

Intérêt  de  la  loi.   —  (  Affaire  Aubard.  ) 

«  Le  ])rocureur  génëi-al  expose ,  etc.  —  La  ville  de  Poitiers  est 
divi-sée  en  deux  cantons  :  les  deux  juges  de  paix  président  al- 
ternativement le  Tribunal  de  simple  police.  Pendant  que  ces 
fonctions  étaient  remplies  par  le  juge  de  paix  du  canton  nord  > 
le  sieur  Aubard  ,  huissier  audiencier  de  la  justice  de  paix  du 
canton  sud ,  donna  ,  à  la  requête  du  ministère  public,  les  5,  6 
et  9  avril,  plusieurs  citations  devant  le  Tribunal  de  simple  po- 
lice. Ces  citations  parurent  au  juge  de  paix  une  infraction  au 
décret  du  14  juin  1813,  etil  rendit,  le  11  avril,  un  jugement  qui 
condamnait  le  sieur  Aubard  à  5  fr.  d'amende  par  application 
de  l'art.  1050  C.  P.  C. 

«  Ce  jugement,  quiconsicre  en  principe  que,  dans  les  villes 
divisées  en  plusieurs  cantons,  les  huissieis  près  le  juge  de  paix 
qui  tient  le  Tribimal  de  simple  police  ont,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  pendarit  la  durée  de  l'exercice  de  ce  juge,  le  monopole 
des  citations  à  donner  devant  lui  renferme  une  violntioti  de  la 
loi  du  25  mai  1838  sur  lesjustic  s  de  paix. —  En  effet,  cette  loi, 
par  son  art.  IG,  a  aboli  le  droit  exclusif  conféré  aux  huis.'^iers 
audienciers  par  l'art.  28  du  décret  du  \A  juin  1813;  elle  porte 
formellement  que  tous  les  liuissics  d'un  même  tinton  amont 
le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de  faire  tous  les  cictes 
devant  la  justice  de  paix,  et  elle  ajoute,  pour  les  villes  divisées 
en  plusieurs  cantons,  que  les  huiijsicrs  exploitent  dans  tout  le 
ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence.  A  la  vérité, 
celte  même  loi  a  conservé  aux  juges  de  paix  le  droit  qu'ils 
avaient  précédemment  de  cboisir  des  huissiers  pour  le  service 
de  leurs  audienc«s;  mais  il  résulte  des  discussions  des  cham- 
bres, et  notamment  de  l'exposé  des  moiifs  lu  à  la  cliaiubre  des 
pairs  le  8  mai  1837,  et  du  rapport  fut  à  la  chatnbre  des  dépu- 
tés, dans  la  séance  du  6  aviil  1838,  que  ce  choix  ne  coufère  au- 
^•un  dioit  ejciusil  aux  huissiers  audimcit  rs,  et  qu'il  ne  leurat- 
t|ibtie  tl'auue  avantige  que  d'être  dé.signés  à  la  coii(iiuice  des 
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justiciables  par  celle  du  ju^e,  et  d'être  charges,  de  préférence  à 
tous  autres,  de  la  siguificaiiGii  des  jugements  par  défaut. 

"  Le  Tribunal  de  simple  police  a  considéré  ensuite  l'art.  16 
de  la  loi  du  25  mai  1838  comme  ne  s'appliquant  qu'aux  ma- 
tières civiles.  Celle  inlerprétaiion  restrictive  est  une  seconde 
erreur.  Cette  loi  a  entendu  abolir  le  privilège  des  audienciers 
d'une  manière  complète  et  absolue.  Cela  résulte  de  la  généra- 
lité des  termes  dont  s'est  servi  le  législateur,  ainsi  que  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  l'art.  16  a  donné  lieu  duns  les  chambres  ;  il 
suffit  d'ailleurs,  pour  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard,  de  re- 
marquer que  la  première  rédaction  votée  par  la  chambre  des 
députés,  dans  la  séance  du  17  avril  1837,  supprimait  totalement 
les  audienciers,  ce  qui  incontestablement  emportait  suppression 
complète  du  droit  exclusif,  tant  pour  les  matières  de  simple  police 
que  pour  les  matières  civiles  ;  et  si  les  audienciers  ont  été  rétablis 
ensuite  ,  c'est  en  expliquant,  couune  il  a  été  dit  plus  haut,  que 
le  choix  du  juge  ne  leur  conférerait  aucun  droit  particulier. 

«  La  jurisprudence  consacrée  parle  Tribunal  de  simple  po- 
lice aurait  en  outre  des  inconvénients  graves  pour  le  service.  Il 
importe,  en  effet,  que  l'officier  du  ministère  public  puisse  choi- 
sir, pour  les  actes  à  faire  à  sa  requête,  celui  des  huissiers  du  res» 
sort  qui  lui  inspire  le  plus  de  confiance  et  qui  est  le  plus  à  sa 
portée  ;  il  n'importe  pas  moins,  d'un  autre  côté,  que  les  parties 
soient  affranchies  des  frais  de  transport  que  leur  occasionne- 
rait dans  certains  cas  le  recours  forcé  à  un  huissier  éloigné  de 
leur  résidence. 

«  Dans  ces  circonstances  et  d'après  ces  considérations  ;  vu 
l'art.  441  G.  I.  C.  ,  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  Justices  de 
paix  (art.  16  )  ,  l'art.  28  du  décret  du  14  juin  1813,  l'art.  15 
de  la  loi  du  28  flor.  an  10,  et  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux 
en  date  du  22  août  1842  ,  etc. 

«  Signé  Dupiis.  » 

Arrêt. 

L*  CouH  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  n'est  qu'une  décision 
diisciplinaire  prononcée  à  la  chambre  du  conseil  par  le  juge  de  police,  en 
exécution  de   l'art.  io5o  C.  P.  C,  et   n'est  point  un  acte  de  la  juridiction  j 

pénale  ressortissant  à  la  cbauibre   criminelle  de  la  Cour  de  cassation  ;  que  I 

l'amende  iniligée  à  l'huissier  Aubard  n'a  pas  le  caractère  de  peine  quali-  • 

fiée  et  ne  dépasse  pas  la  compétence  des  Tribunaux  civils;  elle  n'est  point 
l'accessoire  d'une  action  publique  qui  aur.iit  été  légalement  déférée  à  un 
Tribunal  de  répression  ,  et  n'a  point  clé  |)oursuivie  en  même  temps  que 
celte  «ction  à  l'audience  publique  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
et  n':i  point,  dés  lors.  Formé  un  chef  principal  ou  accessoire  de  cette  sorte 
d'action  ; 

Attendu,  dès  lors  ,  que  les  principes  du  droit  public  qui  attribuent  la 
conoaibsancc  des  décisions  disciplinaires  aux  magistrats  civils  s'opposent  Ji 
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ce  que  la  chambre  criminelle  s'en  attribue  la  connaissance;  que  l'art.  44» 
C.  I.  C.  n'a  point,  sous  ce  rapport,  dérogé  aux  règles  de  la  division  des 
matières  qui  ne  réserventà  la  juridiction  criminelle  que  les  faits  qui  inté- 
ressent l'intérêt  général  de  la  société  et  qui  se  résolvent  en  jugements 
publics  ; 

Par  ces  motifs;  —  Se  déclare  incompétente  et  renvoie  l'affaire  devant 
qui  de  droit. 

Du  10  février  1843.  —Ch.  Crim. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Notaire.  —  Mandat.  —  Responsabilité. 

Les  notaires  sont  responsables  entiers  les  parties  des  fautes  et  né- 
gligences dont  ils  se  rendent  coupables  dans  l'exécution  des  mandats 
qu'ils  acceptent  à  l'occasion  de  leurs  fonctions. 

(Billard  C.  Martinon.) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  civil  de  Dreux,  le  31  août  1841, 
en  ces  termes  : 

«  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  notaires  sont  responsables 
envers  les  parties,  non-seulement  des  fautes  graves  qu'ils  peu- 
vent commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  encore 
de  toutes  fautes  ou  négUgences  dans  l'exécution  des  mandats 
dont  ils  se  chargent  par  suite  de  ces  mêmes  fonctions; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  données  à  l'audience 
du  17  août  dernier  par  les  parties  en  personne  que,  sur  la  dé- 
claration faite  par  Martinon  à  Billard,  qu'il  avait  2,000  fr.  à 
placer  sur  hypothèque,  ce  dernier,  dans  les  premiers  jours  de 
1834,  fit  demander  cette  somme  par  son  frère,  annonçant  qu'il 
en  avait  le  placement; 

«  Quela  remise  des  fonds  fut  faite  sans  quittance,  M.  Martinon 
s'en  rapportant  à  Biliard  pour  la  solidité  du  placement  ; 

«  Attendu  qu'un  acte  a  été  fait  par  le  notaire  Biliard,  devenu 
mandataire  de  Martinon,  ù  la  date  du  1"  juillet  1834,  pour  le 
prêteur,  y  est-il  dit,  et  du  20  septembre  pour  les  emprunteurs, 
portant  obligation  de  cette  somme  de  2,000  par  les  époux  Rous- 
sel, avec  affectation  hypothécaire  de  tous  leurs  immeubles, 
évalués  à  la  somme  de  18,000  fr.,  et  déclaration  qu'ils  n  étaient 
grevés  que  pour  une  somme  de  0,000  fr.  ; 

«  Attendu  que,  malgré  l'énonciaiion  faite  dans  cet  acte  que  les 
fonds  ont  été  comptés  en  bonnes  espèces  aux  emprunteurs  à  la 
vue  du  notaire  et  des  témoins,  il  est  reconnu  par  Roussel  et 
Biliard  que  le  dernier  était  chargé  de  liquider  la  fortune  des 
époux  Roussel  :  c'est  lui  qui  les  avait  reçus,  c'est  lui  qui  les  a 
employés  à  l'acquit  des  dettes; 
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«Attendu  qu'nu  moment  de  l'obligation,  les  immeubles  de 
Koiissel  étaient  dijà  grevés  d'hypothèque  pour  une  sonuiie  de 
16,183  fi.; 

«  Aiiendu  que,  qiioiqne  les  biens,  cohlràirèmètît  aux  asser- 
tions d-  Biliard,  aient  été  vendus  très-avantageusement,  ils 
n'ont  prod\iit  que  11,000  fr.  ; 

"  Que,  par  suite,  Marlinon  n'a  pu  être  payé;  qu'il  n'a  touché 
qu'une  année  d'intérêts  de  sa  créance  ; 

u  Attendu  que,  dans  le  placement  effectué  par  le  notaire  Bi- 
liard.  il  y  a  eu,  de  sa  part,  Faute  aussi  grave  que  possible  en  ne 
vérifiant  pas  le  chiffie  des  inscriptions  grevant  les  biens  des 
époux  Roussel  et  la  valeur  desdits  l)itns  ; 

»  Attendu  que  cette  faute  doit  d'autant  i^lus  tomber  à  la 
charge  de  Bdiard,  que,  dans  sa  position  de  liquidateur  de  la 
lortunc  des  époux  lloussel,  il  devait  connaître  parfailemeut  leur 
situation  hypothécaire; 

"  Qu'il  n'ignorait  pas,  au  moins,  que  Roussel  avait  consenti, 
qucbiues  mois  auparavant,  en  sou  étude,  hypothèque  au  sieur 
Faber,  pour  une  somme  supérieure  à  celle  de  6,000  fr.  énoncée 
par  lui  dans  l'obligation  Martinon  ; 

«  Attendu  que  Biliard  doit  réparation  du  dommage  que,  par 
sa  faute,  il  a  occasionné  à  son  mandant  ; 

«  Attendu  qu'en  matière  de  dommages-intérêts,  et  en  exécu- 
tion de  l'art.  126  C  P  C.,  les  Tribunaux  sont  autorisés  à  pro- 
noncer la  coutrninle  par  corps  ; 

H  Condamne  par  corps  Biliard  à  payer  à  Martinon  la  somme 
de  2,600  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  fixe  à  une  année  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps.  >> 

Appel. 

L'appelant  s'attachait  notamment  à  se  faire  exonérer  de  la 
contrainte  par  corps. 

Ou  répondait  pour  l'intimé  que  c'était  le  cas  de  maintenir 
cette  voie  d'exécution,  et  on  en  doimait  pour  motif  que  le  prê- 
teur ayant  perdu,  par  le  fait  du  notaire,  la  garantie  hypothé- 
caire qu'il  avait  stipulée,  devait  retrouver  une  position  équlva- 
hiUe,  à  savoir  :  une  liypothèque,  ou,  à  défaut  d'hypothèque, 
un  mode  énergique  d'exécution  de  son  obligation,  la  contrainte 
par  corps. 

ARKir. 

Li  (À)i'a  ;  —  Adiii'laiit  U-s  iiuilils  des  premiers  juge»  ;  —  Confibui. 

Du28févrîer  1842.  — l'-Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Entrave  à  la  liberté  des  enchères.  —  Menaces. 

N'est  pas  passible  des  peines  prononcées  par  V mi.  4I2C.  Pén. 
contre  celui  qui,  porte  entraxe  à  la  liberté  des  enchères,  l'indii'idu 
qui,  même  dans  le  lut  d'éloigner  les  enchérisseurs  ,  atlrilnie  au 
saisi  des  intentions  de  vengeance  contre  ceux  qui  se  rendraient 
adjjfdicataires  de  ses  biens. 

(Fénen  C.  Cliarlet.) 

Le  sieur  Chailet,  agent  d'affaires,  avait  été  cité  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Nevers,  comme  ayant  apporté  des  en- 
traves a  la  liberté  des  encbères,  à  l'aide  de  menaces,  lois  de  la 
vente  des  récoltes  du  sieur  Féi  ien.  Cb^rlet  avait  dit^  à  celle  épo- 
que, que  le  sieur  Férien,  saisi,  était  capable  de  nuttre  le  feu  à 
ses  récoltes  et  d'égorger  l'acheteur  si  la  vente  avait  lieu.  On  at- 
tribuait ces  propos  de  Charlet  au  désir  qu'il  avait  d'éloigner  les 
enibi'risseurs,  et  cela  dans  l'intérêt  du  sieur  Lichy,  poursui- 
vant, dont  il  était  le  mandataire.  Ces  propos  constituaient-ils 
le  délit  prévu  par  l'art.  4|2C.  Pén.?  Le  Tribunal  se  prononça 
pour  la  négTtive  en  ces  termes  (14  janvier  1840)  : 

«  Le  Tribunal;  —  Considérant  que  l'iuiputatioti  faite  à  (jhar- 
let  e^t  d'avoir  porté  entrave  à  la  libertédes  enchères  auxquelles 
étaient  so'iuiises  les  récoltes  du  sieur  Férien,  par  suite  de  la 
s.iisle  dont  elles  avaient  été  précédemment  l'objet;  que,  pour 
qiTil  y  ait  délit,  il  faut  qu'il  y  ait  des  voies  de  fait,  des  violences 
ou  des  iiîenaces  ;  que  l'on  ne  reproche  à  Charlet  aucune  des 
deux  premières  circonstances,  et  que  les  débats  n'ont  produit  à 
cet  égard  aucune  charge  ;  que  les  menaces  que  l'on  croit  tiouver 
dans  les  propos  tenus  par  Charlet  constituent  bien  des  manœu- 
VI  es  qui  avaient  pour  objet  d*inspirer  des  inquiétudes  aiix  per- 
sonnes qui  avaient  l'iateution  d'enchérir,  et  ce,  dans  celle  de  les 
éloigner  ;  que  l'intention  de  Charlet  à  cet  égard  n'est  pas  dou- 
teuse, lorsqu'on  sait  quel  désir  il  avait  que  le  sieur  deLithy  fût 
adjudicataire,  etqu'd  supposait  la  voloiiié  forinelle  de  restituer 
au  sieur  Férien  l'excédant  de  la  valeur  des  lécoilesà  vendre, 
après  prélèvement  de  ce  qui  lui  était  du;  que  ces  inanceuvres 
sont  d'autant  plus  coupables  qu'elles  ont  été  pratiquées  par  im 
lonclionnaire  public,  à  qui  la  loi  a  fait  une  obligation  de  la 
plus  grr.nde  délicatesse;  mais  que,  quelque  blâmables  qu'elles 
soient  et  quoiqu'elles  fussent  deslinéts  à  donner  des  appit'hen- 
.«■lons,  elles  ne  constituaient  pas  cependant  les  utenaces  punies 
par  l'art,  4r2C.  Pén.,  qui  n'a  voulu  répiimer  que  celles  qui 
inspiiaieut  des  craintes  sur  les  actes  personnels  et  futurs  de 
celui  qui  les  aurait  proférées  d'un  ton  à  faite  croire  qu'il  les 
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exécuterait,  et  non  les  simples  propos  tenus  sur  le  compte  d'un 
tiers,  que  chacun  peut  apprécier  différemment,  suivant  la  con- 
naissance qu'il  a  lIu  caractère  et  de  la  position  de  la  personne 
à  laquelle  ces  propos  se  réièrent;  que  l'intention  de  la  loi  se 
révèle  à  cet  égard  dans  la  gradation  dos  faits  quelle  déclare  pu- 
nir, gradation  ménagée  de  telle  sorte,  quece  soient  toujours  des 
actes  graves  et  personnels,  au  présent  comme  au  futur,  qu'elle 
veut  atteindre;  personnels  quant  aux  voies  de  fait, personnels 
quant  aux  violences,  et,  dès  lors,  personnels  aussi  quant  aux 
menaces,  qui,  comme  les  deux  premiers  faits,  doivent  être  exé- 
cutées par  celui  qui  les  profère  ou  par  un  autre  dont  il  seferait 
complice  ;  renvoie  Charlet  des  fuis  de  la  plainte  du  sieur  Férien, 
et  condamne  ce  dernier  aux  dépens.  » 
Appel. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  «les  premitTs  jiigos  ;  —  Confibub. 

Du  25  mars  1841.  —  Ch.  Corr. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

GoaclusioDs.  —  Délibéré.  —  Plaidoirie. 

Lorsque^  après  les  plaidoiries,  le  ministère  public  a  été  entendu.^  et 
que  le  Tribunal  a  commencé  sa  délibération,,  les  parties  ne  peuvent 
plus  prendre  de  conclusions  nouvelles  (1). 

(Garnier-Pourmann  C  syndic  Tauziet.)  —  Arrêt. 

La  Colr  ;  —  Attendu  qu'il  est  conrornie  aux  principes  de  faire  remonter 
l'ouverture  de  la  faillite  de  Tauziet  et  comp.ignie  au  jour  où  a  commencé 
la  cessation  de  payement,  c'est-à-dire  au  i6  octobre  iSôg,  d'où  il  suit  que 
l'appel  de  Pourmann  et  fils  se  trouve  évidemment  mal  fondé  ; 

Attendu  que,  dans  leurs  conclusions  prises  à  l'audience,  Pourmann  et 
(Ils  s'étaient  bornés  à  demander  que  les  appels  de  Garnier  et  compagnie 
et  du  syndic  de  la  faillite  fussent  mis  au  néant,  et  que,  pour  le  profit  de 
leur  propre  appel,  il  fût  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  faire  remonter  l'ouverture 
de  la  faillite  Tauziet  et  compagnie  ;  que  leurs  nouvelles  conclusions  ajou- 
tées à  celles  qui  viennent  d'être  rappelées  n'ont  été  placées  sous  les  yeux 
de  la  Cour  qu'après  l'audition  du  ministère  public,  après  le  renvoi  de  l'af- 
faire à  la  chambre  du  con.'^eil  pour  en  délibérer,  et  même  après  que  la  dé- 
libération de  la  Cour  avait  déjà  été  commencée  ;  que,  ces  nouvelles  con- 
clusions étant  tardives,  la  Cour  n'a  pas  à  s'en  occuper  ; 

Réformant;  — Fixe  l'ouverture  «le  la  l'aillile  Tsiuziel  et  compagnie  au 
iT)  octobre  iSSg;  moyennant  ce,  dérlare  mal  fondé  l'appel  inlerjelé  du 
Kusdit  jugement  par  Pourmann  et  lils  ;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur 
leurs  nouvelles  conclusions. 

D.i  10  mars  184.'.  —  'i^Cb. 

Cl)  F.  les  iirréls  indiqués  ,  DiCT.  r.iti\itn.  rnncrfu. .  V  r'owc/Hitiow.v,  p  i4i, 
n»»  Ti,  7  <l  •iuiv.  —  V.  iiiisii  RoNfKMiMi  ,  'l'hcorie  de  la  irocéi/itre,  cirile,,  I.  a, 
p.  .iS(). 
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DISSERTATION. 

Quels  sont  les  effets  de  la  saisie-anct  entre  le  saisissant,  le 
saisi,  le  tiers -saisi,  et  à  l'éçiardâe  leurs  ayants  cause  {créanciers 
ou  cessionnaires)  1  (1) 

Tous  les  biens  d'un  débiteur  étant  le  gage  de  ses  créanciers 
(G.  C,  art.  2093),  on  devait  autoriser  un  créancier  à  saisir, 
partout  où  il  le  trouvait,  ce  qui  pouvait  appartenir  à  son  débi- 
teur. De  là  la  saisie-arrêt,  en  vertu  de  laquelle  tout  créancier 
peut  aller  poursuivi*e  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et 
effets  appartenant  à  son  débiteur  (C.  P.  C,  art.  537),  c'est-à-dire, 
soit  les  meubles  corporels  qui  seraient  entre  les  mains  de  tiers, 
soit  les  sommes  dont  ils  seraient  débiteurs  envers  le  débiteur 
du  saisissant. 

Quant  aux  meubles  corporels,  il  ne  s'élève  aucune  question 
qui  soit  spéciale  à  la  saisie-arrêt.  Nous  n'avons  donc  pas  à  re- 
chercher ici  dans  quel  cas  le  tiers-saisi  pourrait  mettre  obstacle 
à  la  saisie-arrêt,  en  invoquant  le  droit  de  rétention;  dans  quels 
cas  des  tiers  pourraient,  en  alléguant  la  possession  réelle  (G.  G., 
art.  1141)  des  effets  arrêtés,  invoquer  la  maxime  :  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre;  quand  le  créancier  saisissant  se- 
rait primé  par  le  privilège  du  locateur,  auquel  on  n'aurait  pas 
fait  connaître  que  les  effets  n'appartenaient  pas  au  locataire  (ib., 
art.  2102,  4"),  etc.  Il  faudrait  aborder  une  théorie  sur  le  droit 
de  suite  en  matière  de  nieubles,  tliéorie  intéressante  quand  il 
s'agit  d'établir  le  droit  de  propriété,  mais  sans  intérêt  quant  à 
l'exercice  des  droits  du  créancier,  lesquels  sont  purement  et 
simplement  ceux  du  propriétaire. 

Il  faut  donc  supposer,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent  dans  la 
pratique,  qu'il  s'agit  d'une  somme  due  au  débiteur  saisi,  par 
un  second  débiteur  que  l'on  est  convenu  d'appeler  tiers-saisi, 
c'est  à-dire  de  la  saisie  d'une  créance,  opérée  entre  les  mains 
de  celui  qui  s'en  trouve  débiteur.  On  demande  quel  effet  pourra 
produite  une  saisie-arrêt  de  cette  nature  :  1°  dans  les  rapports 
du  saisissant,  du  saisi  et  du  tiers-saisi  ;  2°  à  l'égard  de  leurs 
ayants  cause? 


(i)  Quoique  la  matière  en  question  ait  déjà  été  traitée  dans  un  de  nos 
précédents  cahiers  (  juillet  i845,  p.  589-J94  ),  son  importance  nous  déter- 
mine à  donner  place  ici  à  la  composition  remarquable  d'un  jeune  et  sa- 
vant professeur,  qui  vient  d'obtenir  la  chaire  vacante  de  procédure  à  la 
faculté  de  Droit  de  Paris.  —  Voy.  aussi  les  développements  donnés  à  ces 
questions  par  M.  Adolphe  Chauveau  ,  dans  ses  Lois  de  la  procédure  cii'ile, 
t.  4)  quest.  1951  bis  et  1952. 
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Pour  commencer  par  l'hypothèse  la  plus  simple,  ne  suppo- 
sons pas  d'abord  d'autre  intéressé  que  les  trois  parties  que  nous 
venons  de  nommer  :  le  saisissant,  le  saisi  et  le  tiers-saisi  (1). 

Le  premier  acte  de  la  saisie-arrêt  est  l'exploit  même  de  saisie- 
arrêt  adressé  au  tiers-saisi.  IMais  il  ne  peut  y  avoir  de  saisie  qui 
ne  fasse  impression  sur  la  personne  du  saisi  lui-même.  De  là  la 
nécessité,  à  peine  de  nullité  (C.P.  C.  ,art.  5G5),d'unedénoncia- 
tion  au  saisi,  avec  assifjnation  en  validité.  Enfin  cette  assignation 
doit  elle-même  être  dénoncée  au  tiers-saisi;  mais  ce  n'est  plus 
là  une  condition  essentielle  de  la  saisie;  c'est  un  avertissement 
nécessaire,  dans  un  certain  délai,  pour  empêcher  le  tiers-saisi 
de  payer.  Ce  délai  expiré,  les  payements  faits  jusqu'à  la  dé- 
nonciation sont  valables  (même  art.  565}  ;  mais,  si  la  dénon- 
ciation trouve  lasonime  libre  entre  les  mains  du  tiers-saisi,  elle 
peut  avoir  effet  indcfininient.  Il  faut  donc  supposer,  pour  que 
le  tiers  saisi  soit  lié,  ou  bien  qu'on  a  exécuté  scrupuleusement 
la  loi,  ou  du  moins  que  la  dénonciation  est  intervenue  avant  le 
payement  intégral  de  la  créance. 

En  continuant  à  suivre  la  marche  de  la  saisie-arrêt,  dans  les 
rapports  du  saisissant  et  du  tiers  saisi,  nous  voyons  que  ce  dernier 
est  assigné  en  déclaration,  et  qu'il  doit  déclarer  notamment  les 
causes  et  le  montant  de  la  dette,  les  pTyementsà  compte,  si  au- 
cuns ont  été  faits,  l'acte  ou  les  causes  de  la  libération,  si  le 
tiers-saisi  n'est  plus  débiteur  (//'.,  art.  573).  Ici  s'élève  une 
question  du  plus  haut  intérêt  pratique.  Les  écrits  qui  consta- 
tent ces  payements  à  compte  ou  cette  libération,  doivent-ils 
avoir  une  date  certaine  antérieure  à  l'exploit  de  saisie-arrêt? 

Oui,  dira-t-on,  si  l'on  s'attache  à  la  lettre  de  l'art.  1328  C. 
C,  qiii  veut  que  les  actes  sous  seing  privé  n'aient  de  date 
contre  les  l'tcrs  que  du  jour  de  l'enregistrement  ou  de  certaines 
circonstances  énumérécs  ])ar  la  loi.  Il  est  vrai  que,  si  l'on  ad- 
met la  théorie  professée  parToullier  sur  les  aijanls  cause,  le 
créancier  saisissant  éiantaijmii  cause  de  son  débiteur,  l'acte  sous 
seing  privé  a  vis-à-vis  de  lui,  aux  termes  de  l'art.  1322,  pourvu 
qu'il  soit  reconnu  ou  tenu  pour  tel,  la  même  foi  que  l'acte  au- 
thentique ;  mais  il  est  facile  de  répondre,  non  pas  que  le  créan- 
cier n'est  point  l'ayant  cause  de  son  débiteur,  puisque  précisé- 
ment il  invoque  ses  droits,  liahcl  cuusmu  ub  ïUo,  mais  qu'il 
n'est  son  ayant  cause  que  pour  les  actes  antérieurs  à  la  date  de 
l'exploit  de  saisie-arrêt.  (le  serait  donc  rigoureusement  au 
tiers-saisi  qui  représente,  par  exemple^  une  quittance,  à  justi- 
fier que  celte  quittance  est  antérieure  à  la  saisie;  car  évidem- 


(i)  L<!  iiii.sJsNiint  cl  le  tiers  s.'ii.si  no  poiivoiit-ils  pas  se  coniondrc?  no  peut 
on  |)a«  faire  saisie  orrél  sur  soimhnc?  On  ne  voit  jias  puiiruiini  celle  fa- 
culté serait  interdite,  ni  tuute.s  le.s  fujumlités  légales  unt  été  cruilleurH  ob- 
server», Celui  qui  est  niinli  serait-il,  par  cela  .m-uI,  plu-s  mal  traité  ? 
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ment  le  créancier  ne  peut  être  tenu  des  actes  qui  seraient  pos- 
térieurs. 

Biais  il  serait  bien  dur  d'entendre  avec  cette  rigueur  la  théo- 
rie sur  la  certitude  de  la  date  des  actes  privés.  Il  serait  donc 
impossible  à  un  créancier  de  payer  la  moindre  somme  sans  se 
munir  de  quittances  enregistrées;  autrement  un  créancier 
saisissant  ou  un  cessionnaire  pourraient  vous  contraindre  à 
payer  une  seconde  fois.  L'utilité  pratique  commande  ici  une 
distinction.  Il  y  a  des  actes  qui  sont  destinés  à  être  invoqués 
vis-à-vis  des  tiers,  comme  l'écrit  qui  constate  la  vente  d'un  im- 
meuble ;  alors  la  nature  même  de  l'affaire  avertit  l'acheteur 
qu'il  doit  se  mettre  en  mesure  vis-a-vis  des  tiers  qui  peuvent 
lui  contester  son  droit  de  propriété  :  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
créance,  dans  la  marche  ordinaire  des  choses,  le  débiteur  n'a 
afFaire  qu'à  son  créancier.  L'intervention  des  créanciers  ou  des 
cessionnaires  de  son  créancier  est  un  événement  extraordinaire, 
contre  lequel  on  ne  peut  exiger  qu'il  se  prémunisse  à  l'avance. 
Toutefois  il  serait  dangereux  d'admettre  l'opinion  diamétrale- 
ment opposée,  suivant  laquelle  le  tiers-saisi  pourrait  à  toute 
époque  invoquer  des  actes  n'ayant  pas  date  certaine  ;  la  fraude 
deviendrait  alors  trop  facile.  Le  parti  auquel  paraît  s'attacher 
avec  raison  la  jurisprudence,  consiste  à  examiner  si  l'écrit,  con- 
statant la  libération,  a  été  produit  promptement  par  le  tiers- 
saisi,  ou  s'il  y  a  eu  de  sa  part  un  retard  suspect  de  fraude.  Les 
Tribunaux,  sous  ce  rapport,  apprécieront  souverainement  les 
faits  ;  mais  le  meilleur  conseil  à  donner  au  tiers-saisi,  ce  sera 
de  notifier  immédiatement  les  quittances  au  saisissant,  sans  at- 
tendre même  l'assignation  en  déclaration. 

Parmi  les  causes  de  libération  que  peut  invoquer  le  tiers- 
saisi,  figure  la  compensation  ;  mais,  en  vertu  du  principe  que 
le  saisissant  n'est  l'ayant  cause  de  son  débiteur  que  jusqu'à  la 
date  de  l'exploit  de  saisie-arrêt,  le  Code  civil  (art.  1288)  veut 
qu'on  ne  puisse  opposer  au  saisissant  une  créance  qui  ne  serait 
devenue  exigible  en  faveur  du  tiers-saisi  que  depuis  la  saisie. 

Nous  examinerons,  en  parlant  du  concours  des  créanciers  op- 
posants, ce  qui  touche  la  responsabilité  du  tiers-saisi  vis-à-vis 
du  premier  saisissant. 

Quant  au  saisi,  il  est  clair  que  l'exploit  de  saisie- arrêt  le 
place  dans  l'impossibilité  légale  de  toucher  le  montant  de  sa 
créance,  puisqu'il  est  interdit  au  tiers-saisi  de  le  payer.  S'il 
avait  reçu  le  payement  avant  que  la  saisie  lui  eût  été  dénon- 
cée, il  ne  serait  pas  passible  de  dommages-intérêts  ;  mais  cette 
question  n'offre  aucun  intérêt  sérieux,  puisque,  en  fait,  la  par- 
tie contre  laquelle  on  pratique  une  saisie-arrêt  sera  presque 
toujours  insolvable.  La  dénonciation  ne  peut  avoir  de  l'impor- 
tance que  relativement  au  droit  des  tiers  auxquels  le  saisi  peut 
transmettre  sa  créance. 
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Arrivons  à  ce  qui  concerne  les  ayants  cause. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  quant  aux  créanciers  ou  ces- 
sionnaires  du  saisissant.  Il  est  évident  qu'ils  ont  exactement  les 
mêmes  droits  que  lui. 

En  ce  qui  touche  le  tiers-saisi,  il  ne  peut  s'agir  de  cession- 
naire,  puisqu'on  ne  cède  pas  une  dette,  mais  bien  une  créance. 
Mais  les  créanciers  du  tiers-saisi  peuvent  attaquer  la  saisie- 
arrêt,  dans  le  cas  où  leur  débiteur  le  pourrait  lui-même.  En 
tout  cas,  elle  ne  saurait  leur  prcjudicier,  et  mettre  les  sommes 
dues  par  le  tiers-saisi  à  l'abri  de  leur  action  à  eux,  tant  que  le 
payement  n'en  a  pas  été  effectué,  soit  entre  les  mains  du  saisi, 
soit  entre  les  mains  de  ses  créanciers.  Tous  les  créanciers  chi- 
rographaires  du  tiers-saisi  doivent  venir  par  contribution,  sauf 
à  établir  une  contribution  en  sous -ordre  entre  les  créanciers 
qui  ont  pratiqué  la  saisie-arrêt,  pour  la  part  qui  revient  à  leur 
débiteur.  Et,  quelque  opinion  que  l'on  adopte  d'ailleurs  sur 
l'elfet  du  jugement  qui  valide  la  saisie,  dans  les  rapports  du 
premier  saisissant  et  des  opposants  ultérieurs,  il  faut  convenir 
que  ce  jugement  est  res  inter  (U'ios  acta  à  l'égard  des  autres 
créanciers  du  tiers-saisi,  que  ce  jugement  ne  saurait  dépouiller 
de  leurs  droits  sur  le  patrimoine  du  débiteur  commun. 

Les  ayants  cause  à  l'égard  desquels  l'effet  de  la  saisie-arrêt  est 
important,  sont  les  ayants  cause  de  celui  que  concerne  spéciale  • 
ment  cette  saisie,  c'est-à-dire  du  saisi  lui-même.  Nous  devons 
en  distinguer  deux  classes,  ainsi  que  l'indique  l'énoncé  de  la 
question  :  ceux  qui  se  présentent  ultérieurement  au  même  titre 
que  le  premier  saisissant,  les  créanciers  ;  ceux  qui  réclament  la 
propriété  même  de  la  créance  saisie,  les  cessionnaires. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  rapports  des  créanciers 
saisissants  entre  eux  ou  avec  le  tiers-saisi  étaient  extrêmement 
simples,  la  priorité  de  saisie  emportant  droit  de  préférence. 
Le  premier  saisissant  se  faisait  payer  de  ce  qui  lui  était  dû, 
quelles  que  fussent  les  saisies  ultérieurement  pratiquées,  les- 
quelles ne  pouvaient  frapper  que  sur  l'excédant  de  la  créance  ; 
la  répartition  se  trouvait  régie  par  les  mêmes  principes  qu'un 
ordre  entre  créanciers  hypothécaires  ;  pourvu  dès  lors  que  le 
liers-saisi  eût  gardé  par  devers  lui  de  quoi  payer  les  créanciers 
qui  avaient  pratiqué  la  saisie-arrêt ,  il  ne  pouvait  encourir  aucune 
responsabilité  pour  le  payement  qu'il  aurait  fait  de  l'excédant. 
Ce  système,  qui  était  d'une  grande  simplicité  pratique,  et  con- 
forme d'ailleurs  à  l'ancienne  luax'nne:  jura  vuiilmiliOus  siic- 
curnnilj  ne  se  retrouve  plus  aujourd'hui  dans  le  Code  de  pro- 
cédure. Les  deniers  sont  distribués  par  voie  de  contribution 
(C.  P.  C,  art.  ■'')79),  et  dès  lors  le  premier  saisissant  se  trouve  for- 
cément en  concours  avec  ceux  qui  viennent  à  leur  tour  former 
opposition  en  temps  utile. 

Avant  d'examiner  la  difTicullé  que  fait  naître  ce  concours, 
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demandons-nous  jusqu'à  quelle  époque  il  peut  avoir  lieu.  Beau- 
coup pensent  que  le  jugement  sur  la  demande  en  validité  est 
attributif  d'un  droit  de  préférence  pour  les- créanciers  qui  ont 
formé  opposition  avant  ce  jugement,  et  qu'il  faut,  dès  lors,  dé- 
clarer forclos  ceux  qui  se  présenteraient  ultérieurement.  Cette 
opinioa  peut  avoir  son  utilité  pratique  ;  plus  on  arrête  promp- 
tement  la  liste  des  créanciers  qui  peuvent  concourir  sur  le  mon- 
tant de  la  saisie,  plus  on  évite  les  embarras  et  les  complications. 
Mais  rien  dans  le  texte  de  nos  lois  ne  paraît  justifier  une  pré- 
férence qu'il  n'est  pas  permis  d'introduire  par  voie  de  doctrme. 
(C.  C.  art.  2093.)  Le  jugement  qui  déclare  la  validité  de  la 
saisie  est,  comme  son  nom  l'indique,  déclaratif  et  non  attribu- 
tif d'un  droit.  Il  n'y  a  que  le  payement  qui  puisse  en  principe 
arrêter  l'opposition  des  créanciers  dans  une  masse  purement 
chirographaire.  (G.  C,  art.  809.)  Il  faudrait  un  texte  formel 
pour  justifier  une  pareille  dérogation  au  droit  commun. 

Mais  quel  sera  l'effet  de  l'intervention  de  nouveaux  saisis- 
sants jusqu'à  la  distribution  des  deniers,  suivant  notre  opinion, 
jusqu'au  jugement   de  validité,  suivant  l'opinion  contraire? 
Evidemment  ces  créanciers  pourront  venir  par  contribution  sur 
les  deniers  qui  se  trouveront  encore  entre  les  mains  du  tiers-saisi. 
Quant  aux  sommes  qu'il  aurait  payées  depuis  la  première  saisie, 
il  ne  saurait  en  être  comptable  vis-à-vis  de  saisissants  ultérieurs. 
Car  le  payement  ne  saurait  être  nul  qu'à  l'égard  des  créanciers  sai- 
sissants on  opposants.  (G.  C,  art.  1242.)  On  ne  doit  pouvoir  sai- 
sii-arrêter  que  les  sommes  qui  sont  encore  dues  actuellement. 
Mais  le  premier  saisissant  peut  se  trouver,  lui,  par  l'etFet  de  ce 
concours,  privé  du  payement  intégral,  qui  ne  lui  aurait  pas 
manqué,  si  le  tiers-saisi  n'avait  fait  aucun  payement  intermé- 
diaire. Ainsi  il  était  créancier  de  1,000  fr. ,  et  il  a  formé  saisie- 
arrêt  sur  une  créance  de  10,000.  Le  tiers-saisi  a  payé  9,000  fr. 
au  saisi.  Puis  intervient  une  seconde  saisie-arrêt  pour  l,000fr. 
Le  premier  saisissant  ne  touche  plus  que  500  fr.  Evidemment 
le  payement  a  été  fait  au  préjudice  de  la  saisie.  Le  saisissant 
exercera  contre  le  tiers-saisi  un  recours  pour  500  fr.  Suffirait-il 
maintenant  au  tiers-saisi,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  ce  recours, 
de  garder,  par  devers  lui,  le  double  de  ce  qui  est  dû  au  premier 
saisissant,  2,000  fr.  ?  Mais  le  montant  des  oppositions  peut  ex- 
céder la  somme  de  2,000  fr.,  amener  une  contribution,  un  pré- 
judice pour  le  premier  saisissant,  et  un  recours  contre  le  tiers- 
saisi.  Quelque  forte  qu'on   suppose  la  sonmie  réservée,  tant 
qu'elle  n'atteint  pas  la  totalité  de  la  créance,  jamais  on  n'arri- 
vera en  principe  à  déclarer  le  tiers-saisi  à  l'abri  de  tout  recours 
éventuel,  et  en  ce  sens  il  est  vrai  de  dire  que  la  saisie-arrêt,  bien 
que  n'étant  faite  expressément  que  pour  1,000  fr.  (G.  P.  C, 
art.  559),  frappe  virtuellement  la  créance  entière  de  10,000  fr., 
en  tant  qu'ua  payement  quelconque  de  cette  créance  aurait  eu 
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lieu  au  préjudice  du  premier  saisissant.  Pourquoi  donc  la 
somme  de  1,000  fi'.  doit-elle  être  mentionnée  dans  l'exploit? 
C'est  pour  que  le  tiep-saisi  puisse  mesurer  l'étendue  de  sa  res- 
ponsabilité. La  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite  (l,000f.) 
indique  le  max'wunn  de  cette  responsabilité,  ce  que  le  tiers- 
saisi  devrait  payer  au  saisissant,  s'il  n'avait  plus  aucuns  deniers 
entre  les  mains.  Quand  cette  somme  sera  faible  comparative- 
ment à  la  créance,  le  tiers-saisi  pourra  se  libérer  en  tout  ou  en 
partie  vis-ù-vis  de  son  créancier  ;  quand  elle  sera  forte^  il  agira 
prudemment  en  ne  faisant  aucun  payement,  même  partiel,  s'il 
veut  se  mettre  à  l'abri  des  événements. 

La  seconde  circonstance  qui  peut  venir  compliquer  la  position 
du  saisissant,  c'est,  la  cession  même  qu'aurait  faite  le  saisi  de  la 
créance  arrêtée.  Voyons  d'abord  à  quelles  conditions  cette  ces- 
sion peut  être  valable. 

Il  faut,  avant  tout,  que  le  saisi  ait  été  capable  de  la  faire.  Or, 
suivant  nous,  il  cesse  de  l'être  à  partir  de  la  dénonciation  de  la 
saisie-arrêt.  C'est  ainsi  qu'autrefois  la  dénonciation  de  la  saisie 
immobilière  (C.  P.  C,  ancien  art.  G94^  (1)  mettait  le  débiteur 
dans  l'impossibilité  d'aliéner  ;  autrement  la  saisie-arrêt  serait 
trop  évidemment  illusoire.  De  plus,  la  cession,  pour  valoir  à 
l'égard  du  saisissant,  doit  avoir  été  notifiée  au  tiers-saisi,  ou 
par  lui  acceptée  dans  un  acte  authentique,  antérieurement  à 
l'exploit  de  saisie-arrêt  (2).  (C.  C. ,  art.  1690.  )  Ce  point,  toutefois, 
pourrait  faire  doute,  si  l'on  ne  s'attachait  qu'aux  principes  gé- 
néraux sur  les  droits  des  créanciers  purement  chirographaires. 
Lorsqu'on  établit  des  règles  sur  la  translation  de  la  propriété, 
par  exemple,  dans  le  système  de  la  transcription  sous  la  loi  de 
brumaire  an  7,  et,  sous  le  Code  civil,  dans  le  cas  où  la  trans- 
cription est  encore  nécessaire,  les  tiers  que  l'on  a  en  vue  sont 
seulement  les  tiers  acquéreurs  ou  les  créanciers  hypothécaires. 
A  l'égard  des  créanciers  ordinaires,  aucune  précaution  n'est  re- 
quise ;  tout  acte  bon  vis-à-vis  de  leur  débiteur  est  bon  vis-à-vis 
d'eux,  tant  que  la  fraude  n'est  pas  démontrée.  Mais  l'art.  1C90 
G.  C.  n'a  voulu  que  reproduire  une  ancienne  doctrine  à  la- 
quelle des  considérations  pratiques  ont  donné  naissance  :  cette 
disposition  de  la  coutume  de  Paris  :  simple  transport  ne  saisit, 
tuais  faut  signifier  à  partie  et  en  bailler  copie  avant  liexécnter, 
n'avait  rien  de  bien  explicite  quant  à  la  saisie-arrêt  sur  la 
créance  transportée;  mais  on  avait  reconnu   que   les  saisies- 

(i)  T.n  vertu  de  I.t  loi  du  a  juin  iS^i  (nouvel  art.  ^86),  c'est  l,i  transcrip- 
tion de  la  saisie  qui  produit  cet  effet. 

(ï)  Dès  que  l'on  admet  cette  ceconde  condition,  il  n'y  a  plus  à  «'occuper 
de  la  prfn)i^re,  puisque  l'exploit  de  saisie-arrCt  n  ncccxsaircment  précj-dé 
la  dénunci.ition,  et  que,  des  lors,  le  saisissant  a  toujours  la  priorité  sur  le 
c««»ionaairc. 


! 
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arrêts  seraient  trop  facilement  éludées,  si  l'on  pouvait  opposer 
aux  saisissants  des  actes  susceptibles  d'être  facilement  antida- 
tés. De  là  la  doctrine  constante,  dont  il  est  peu  à  croire  que  les 
rédacteurs  du  code  aient  voulu  s'écarter,  qui  a  classé  en  cette 
matière  les  créanciers  saisissants  parmi  les  tiers. 

Mais  l'excédant  delà  somme  pour  laquelle  il  y  a  saisie-arrêt 
a-t-il  pu  être  valablement  transporté  après  la  dénonciation  de 
la  saisie?  Dans  l'espèce, le  saisi  créancier  de  10,000  fr.  a-t-il  pu 
transporter  9,000  fr.,  après  dénonciation  à  lui  faite  d'une  saisie 
de  1,000  fr.  ;  en  d'autres  termes,  le  transport  est-il,  comme  l'est 
le  payement  aux  termes  de  l'art.  1242,  annulable  à  l'e'gard  du 
créancier  saisissant?  Il  faut  supposer  qu'il  n'est  intervenu  de 
saisies  ultérieures  qu'après  la  signification  du  transport  au 
tiers-saisi.  Le  saisissant  pourrat-il  former  opposition  aii  paye- 
ment des  9,000  fr.  réclamés  par  le  cessionnaire,  à  raison  du 
concours  qu'il  peut  subir  ultérieurement  de  la  part  d'autres 
créanciers?  La  loi  ne  le  dit  pas,  et  l'on  peut  soutenir,  en  con- 
séquence, que  le  saisi  demeure  propriétaire  de  tout  ce  qui  ex- 
cède les  causes  de  la  saisie,  et  libre  d'en  disposer,  tant  que  la 
fraude  n'est  pas  démontrée.  Dans  cette  opinion,  le  premier  sai- 
sissant subit  le  concours  des  saisissants  ultérieurs  sur  les 
1,000  fr.  restant,  sans  aucun  recours  contre  le  tiers-saisi,  qui 
ne  paye  le  cessionnaire  que  comme  contraint  et  forcé.  Mais 
n'est-il  pas  inique  que  le  saisissant,  qui  ne  pourrait  se  faire 
payer  au  préjudice  de  la  saisie-arrêt,  puisse  transporter  à  un 
tiers  un  droit  qu'il  n'a  pas  lui-même?  Toute  la  créance  se 
trouve  frappée,  en  tant  du  moins  que  cela  est  nécessaire  pour 
assurer  le  payement  de  1,000  fr.  Nous  serions  donc  disposé  à 
admettre  que  le  premier  saisissant  peut  s'opposer  à  tout  paye- 
ment fait  au  cessionnaire,  aussi  bien  qu'au  saisi  lui-même,  tant 
que  le  payement  de  sa  créance  n'est  pas  assuré.  Si  le  tiers-saisi 
veut  passer  outre,  il  se  rend  responsable. 

Mais  nous  déciderions  autrement^  dans  le  cas  où  le  transport 
aurait  eu  lieu  après  l'exploit  de  saisie-arrêt,  mais  avant  la  dé- 
nonciation au  saisi;  il  n'y  avait  alors  de  mainmise  sur  la 
créance  qu'à  l'égard  du  tiers-saisi  seulement.  Le  saisi  a  pu  dis- 
poser d'une  créance  demeurée  libre  entre  ses  mains;  mais  comme 
il  existe  un  exploit  de  saisie  arrêt  entre  les  mains  du  tiers-saisi, 
le  cessionnaire  sera  obligé  de  respecter  le  droit  acquis  en  vertu 
de  cet  exploit,  et  ne  pourra  toucher  que  9,000  fr. 

En  résumé,  sur. ce  dernier  point,  le  transport  fait  avant  la 
dénonciation  de  la  saisie-arrêt  au  saisi  vaudra  pour  le  tout,  s'il 
est  signifié  avant  l'exploit  de  saisie-arrêt;  s'il  n'est  signifié 
qu'après  la  date  de  cet  exploit,  il  vaudra,  déductions  faites  des 
causes  de  la  saisie-arrêt.  Enfin,  après  la  dénonciation,  quand  la 
saisie-arrêt  a  fait  impression  sur  la  personne  du  saisi,  celui-ci 
ne  peut  transférer  un  droit  qu'il  n'a  plus  lui-même  :  la  cession 
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doit  être  déclarée  nulle,  en  tant  qu'elle  peut  préjudiciel  au  sai- 
sissant. 

E.  BoNNlER. 


QUESTION  PROPOSEE  0). 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Clermont  a  érigé  en  question 
ce  qui  paraissait  ne  devoir  être  l'objet  d'un  doute  pour  per- 
sonne, et  ce  que  les  auteurs  ont  admis  jusque-là  sans  discussion. 
—  En  droit,  il  s'agissait  de  fLx^cr  jiisiin'à  (picl  moment  dans  les 
(li/ilribHliuns  par  eoiitribnlioii^  le  créancier  qui  n'a  point  été  op- 
posant est  recernble  à  produire.  Eu  fait,  voici  ce  qui  se  présen- 
tait :  On  allait  plaider  sur  les  contestations  élevées  contre  l'état 
provisoire  d'une  distribution  par  contribution,  lorsque,  à  l'au- 
dience, un  créancier  qui  n'avait  jamais  formé  opposition,  et 
qui,  partant,  se  faisait  connaître  pour  la  première  fois,  prend 
des  conclusions  en  intervention  afin  d'être  colloque  au  règle- 
ment définitif  pour  le  montant  de  sa  créance.  —  Il  dit  que, 
n'ayant  jamais  été  opposant,  il  n'a  jamais  été  sommé,  soit  de 
produire,  soit  de  contredire,  et  que  par  conséquent  on  ne  peut 
lui  opposer  ni  la  forclusion  édictée  par  l'art.  G60,  ni  celle  qui 
résulte  de  l'art.  GQl  C.  P.  C.  — On  objecte  le  droit  acquis  des 
créanciers  diligents  à  l'ordre  de  collocatiou  du  règlement  pro- 
visoire, et  leur  intérêt  à  ce  que  leur  payement  ne  soit  point 
indéfiniment  retardé  par  riuterveulion  des  créanciers  négli- 
gents. —  Il  répond  qu'il  n'y  a  de  droit  acquis  pour  les  créan- 
ciers qu'après  la  clôture  du  règlement  provisoire,  c'est-à  dire, 
dans  l'espèce,  après  le  jugement  des  contestations  (665et666  CP. 
C.)  :  que  l'intérêt  des  créanciers  est  autant  dans  une  répartition 
équitable  entre  tous,  que  dans  une  distribution  trop  prompte 
tntre  quelques-uns  ;  qu'ainsi  n'étant  repoussée  nulle  part  ex- 
pressément par  la  loi  et  ne  pouvant  préjadicier  à  des  droits  qui 
n'existent  pas  encore,  sa  production  doit  être  reçue  :  enfin,  il 
excipe  //  fortiori,  de  la  disposition  de  rart.757C.P.  C.  relative 
aux  ordres. 

Le  Tribunal  a  déclaré  cette  demande  non  recevable  en  se 
fondant  «  sur  ce  que  ce  n'est  point  l'art.  757  C.  P.  C,  qui  est  ap- 
«  plitable  à  lacau.sc,  mais  bien  l'art.  GGO,  qui  déclare  forclos  les 
«  créanciers  qui  n'ont  point  produit  leurs  titres  dans  le  mois  de 
«  la  sonunation.  » 

Kcpoussé,  en  outre,  i)ar  un  moyen  de  fait  péremptoire,  le 


(0  ^'!>  dis.sertalioii  que  nous  recueillons  ici  a  été  insérée  dans  la  Presse 
judiciaire  (journiil  du  ressort  He  la  Conr  roy.'ile  de  Riom).  Nons  croyons 
<li;»oir  l'emprunter  à  ce  journal,  en  considération  de  l'in  térfil  que  présente 
la  question. 
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créancier  ne  frappera  point  d'appel  cette  décision.  Mais,  toute 
circonstance  de  fait  à  part,  peut-elle  se  soutenir  ?  C'est  ce  qu'il 
n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner,  et  la  négative  ne  nous  semble 
point  douteuse. 

Qu'on  se  souvienne,  en  effet,  que  le  créancier  n'a  jamais 
formé  opposition,  et  l'on  verra  tout  d'abord  que  l'art.  660  n'est 
pas  moins  inapplicable  ici  que  l'art.  757C.  P.C.  La  loi,  dans  ces 
matières,  édicté  deux  sortes  de  forclusion. L'une  générale,  com- 
plète, éloigne  de  la  distribution  le  créancier  opposant  qui, 
sommé  de  produire,  aux  termes  de  l'art.  659,  laisse  écouler  un 
mois  sans  le  faire  (660).  L'autre,  plus  restreinte,  enlève  au 
créancier  qui  a  produit  le  droit  de  contester  la  coUocation  pro- 
visoire, s'il  ne  contredit  pas  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir 
de  la  sommation  qui  lui  en  est  faite.  (663  et664C.P.C.)Mais  au 
créancier  qui  n'a  point  fait  opposition,  qui  est  inconnu  au  pour- 
suivant, et  qui,  par  conséquent,  n'a  pu  recevoir  de  sommation 
d'aucune  espèce,  on  ne  peut  pas  appliquer  la  première,  et  en- 
core moins,  la  seconde  de  ces  forclusions.  IJirait-on  que  le 
créancier  est  tenu  de  se  faire  connaître,  de  se  mettre  en  mesure 
d'être  sommé,  c'est-à-dire,  d'avoir  formé  opposition,  pour  con- 
server son  droit  à  la  distribution  ?  Cela  ne  serait  basé  sur  aucun 
texte  :  la  loi  prévoit  le  cas  où  des  oppositions  seraient  formées, 
et  elle  fixe  le  mode  du  partage  de  deniers  :  mais  nulle  part 
elle  ne  fait  dépendre  de  l'opposition  le  droit  du  créancier.  Ce 
droit  persiste  donc  malgré  le  défaut  d'opposition,  et,  à  ce  pre- 
mier point  de  vue,  le  jugement  nous  paraît  ne  pas  avoir  fait 
une  juste  interprétation  de  la  loi. 

Que  si  le  Tribunal  s'était  arrêté  au  prétendu  droit  aciuis  des 
créanciers  opposants  à  la  distribution  provisoire,  il  serait  facile 
de  montrer  que  ce  droit  n'existe  point.  Effectivement,  droit 
acquis  et  élat  provisoire,  ce  sont  là  deux  idées  qui  s'excluent. 
On  a  un  droit  acquis  à  quelque  chose  d'immuable,  mais  pas  à 
ce  qui  est  destiné  à  changer  ;  or,  en  matière  de  distribution 
par  contribution,  l'établissement  de  l'état  provisoire  de  coUo- 
cation n'est  qu'une  opération  préliminaire,  ayant  pour  but  de 
faciliter  une  opération  définitive  de  la  distribution.  Il  ne  peut 
donc  pas  être  l'objet  d'un  droit  acquis. 

Assurément  les  créanciers  ont,  à  un  certain  moment,  un  droit 
acquis  à  la  distribution,  mais  ce  ne  peut  être  qu'après  la  clôture 
de  l'état  provisoirCf  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  certain  qu'il  ne  sera 
rien  changé  à  cet  état.  Alors,  en  effet,  la  diligence  doit  leur 
profiter  et  une  forclusion  absolue  être  opposée  à  tous  créanciers 
négligents  ;  cela  est  dans  la  raison,  c'est  en  même  temps  dans  la 
loi,  puisqu'on  n'y  trouve  aucun  moyen  de  faire  modifier  cet 
état,  devenu  définitif.  Mais  quand  a  lieu  cette  clôture ^  Les 
art.  665,  666  et  670  le  disent  clairement.  Si  l'état  provisoire 
n'est  point  contesté,  il  devient  définitif  par  la  seule  expiration 
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des  délais  de  forclusion;  si  au  contraire  il  est  contesté,  c'est 
après  que  le  jugement  des  contestations  a  acquis  force  de  chose 
jugée  j>ar  l'expiration  des  délais  de  l'appel.  Or,  dans  l'espèce, 
le  créancier  f.e  présentait  à  l'audience  mênie,  avant  toute  con- 
testation de  l'état  provisoire;  sa  production  était  donc  rece- 
vable. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  ces  considérations  sont  plus  fortes 
que  celles  par  lesquelles  le  TriJiunal  s'est  décidé  et  que  l'ob- 
jection qu'opposaient  les  adversaires.  Il  nous  paraît  tout  à  fait 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  son  texte  que  le  crémicier  qui 
n'a  point  formé  opposition  soit  rccevabUi  h  produire  jusqti'à  la 
clôture  de  l'élnt  provisoire  de  distribution.  Décider  ainsi, ce  n'est 
que  faire  la  saine  application  d'un  principe  qui  a  été  proclamé 
par  le  législateur,  lorsque,  dans  la  matière  de  l'ordre,  il  a  dé- 
cidé (art.  7.^7)  que  les  créanciers  sommés  qui  auraient  laissé 
écouler  sans  produire  le  délai  de  la  forclusion,  seraient  néan- 
moins recevables  à  produire,  sous  la  condition  qu'ils  suppor- 
teraient les  frais  de  leur  production  tardive.  —  Ici  seulement, 
des  considérations  spéciales  à  la  matière  de  l'ordre  ont  fait 
étendre  ce  principe  aux  créanciers  qui  ont  été  sommés  de 
produire. 

H.  D. 


OFFICE,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


QUESTION  PROPOSÉE. 

Taxe.  —  Saii-ie  immobilière.  —  Surenchère  du  sixième.  —  Folle  enchère. 
—  Surenchère  du  dixième.  — Vacation. 

Le  flroit  de  vacation  à  l'adjudication^  accorde  par  l'art.  11  du 
tarif  de  18  VI,  est-il  du  dans  le  cas  de  folle  enchère  et  dans  celui  de 
.furencitcrc  du  C*^,  comme  dans  celui  de  surenchère  du  10"? 

Le  tarif  du  10  octobre  1841  (J.  Av.,  t.  GO,  p. -531),  dans  son 
chap.  2,  concernant  les  avoués  de  première  instance,  divise 
leurs  éinoluinents  pour  les  ventes  de  biens  immeubles  en  deux 
clas'^es  «listinctes,  dont  l'une  comprend  les  émoluments  spé- 
ciaux à  chaque  nature  de  vente,  dont  l'autre  comprend  les 
émoluments  communs  aux  différentes  ventes. 

L'art.  1  i  est  placé  sous  le  paragraphe  qui  porte  cette  rubri- 
que collective,  ce  qui  indique  (h'jà  l'intention  d'accorder  le 
même  émolument  pour  chaque  acte  qu'exige  chaque  vente.  11 
alloue  un  droit  de  vacation  pour  déposer  au  greffe  le  cahier  des 
charges,  un  autre  pom-  tel  ou  tel  acte  préalable,  et  un  droit  de 
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vacation  à  l'ad/udicalion,  qui  (^oit  appartenir  à  l'avoué  poursui- 
vant indépendamment  de  sa  remise  proportionnelle,,  mais  qui 
appartiendrait  à  l'avoué  du  créancier  inscrit,  demandant,  à  son 
défaut,  l'adjudication,  conformément  à  l'art.  702  G.  P.  C;  puis 
un  droit  de  vacation  au  jugement  de  remise,  un  droit  de  vaca- 
tion pour  enchérir,  dans  le  cas  où  le  défaut  d'enchères  rend  le 
poursuivant  adjudicataire  (art.  706),  un  droit  de  vacation  pour 
enchérir  et  se  rendre  adjudicataire,  qui  appartient  à  l'avoué,  der- 
nier enchérisseur,  et  un  autre  pour  faire  la  déclaration  de  corn- 
mand  (707),  ces  deux  derniers  droits  étant  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire. 

L'art,  12,  placé  sous  la  même  rubrique,  alloue  un  droit  de 
vacation  pour  /dire  au  greffe  la  surenchère  du  sixième  autorisée  par 
l'art.  708  révisé,  un  droit  moindre  de  vacation  pour  requérir 
le  certificat  du  greffier  ou  du  notaire  constatant  que  l'adjudica- 
taire est  dans  le  cas  de  folle  enchère;  et  il  ajoute  :  «  Les  émolu- 
ments des  avoués  pour  le  dépôt  de  l'acte  tenant  lieu  du  cahier 
des  charges,  pour  les  extraits  à  placarder  ou  à  insérer  dans  les 
journaux,  pour  enchérir,  se  rendre  adjudicataire  et  faire  la 
déclaration  de  command,  par  suite  de  la  surenchère  autorisée 
par  l'art.  708,  ou  de  la  folle  enchère,  seront  taxés  comme  il  est 
dit  dans  l'art.  11.» 

Celte  dernière  disposition,  évidemment,  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  renvoyer  aux  chiiFres  fixés  par  l'art.  11,  pour  la  fixation 
des  émoluments  dus  à  raison  de  chacun  des  actes  qu'exigerait, 
suivant  sa  nature,  la  poursuite  autre  que  celle  déjà  réglée.  Le 
législateur  a  voulu  éviter  la  reproduction  fastidieuse  des  détails 
donnés  dans  l'article  précédent  ;  et  si  son  résumé  n'est  pas  com- 
plet, on  ne  doit  pas  en  induire  qu'il  ait  entendu  priver  d'émo- 
lument, dans  certaines  ventes,  certains  actes  pourtant  exigés, 
ce  qui  serait  en  contradiction  avec  l'intention  manifestée  dans 
le  rapport  expliquant  le  tarif,  de  fixer  le  coût  de  toute  formalité 
prescrite  parla  loi,  e[.a.\ec  l'intitulé  du  paragraphe:  ^  Emoluments 
communs  aux  différentes  ventes.  »  (f^.  Chauveau  sur  Carré,  t.  3, 
p.  91^9,  dans  ses  réflexions  préliminaires  sur  le  nouveau  tarif.) 

Ainsi  :  l'art.  12,  prévoyant  le  cas  de  surenchère  du  6"  et 
celui  de  folle  enchère,  ne  dit  rien  de  la  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire,  quoique  les  actes  préalables  à  l'adjudication 
'aient  été  tarifés  par  l'art.  8  :  cette  omission,  pour  la  vacation  à 
l'adjudication,  oblige  seulement  à  trouver  une  disposition  gé- 
nérale qui  soit  applicable  à  tous  les  cas  d'adjudication  en  jus- 
tice; et  il  doit  suffire  d'invoquer  celle  de  l'art.  11  qui  tarife 
toute  vacation  due  à  l'adjudication,  puisque  les  art.  2187  C.  G., 
832,  83G,  837  et  838  G.  P.  G.,  renvoyant  aux  art.  705  et  706, 
veulent  le  concours  à  l'adjudication  de  l'avoué  du  surenché- 
risseur, qui  est  poursuivant  et  peut  demeurer  adjudicataire,  et 
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y  appellent  le  vendeur  etracquéreur,  qui  ue  peuvent  agir  que 
par  le  ministère  d'un  avoué. 

Dans  les  cas  prévus  de  surenchère  du  6«  et  de  folle  enchère, 
l'art.  12  ne  dit  pas  non  plus  au  profit  de  quels  avoués  existeront 
les  droits  pour  la  fixation  desquels  il  renvoie  à  l'art.  11  :  cette 
omission  doit  être  sans  importance,  dès  que  l'avoué,  réclamant 
l'émolument  de  l'acte  qu'il  a  fait,  prouve  que  cet  acte  était 
exigé  par  la  loi,  et  que  l'émolument  est  tarifé  par  une  disposi- 
tion placée  sous  la  rubrique  des  émoluments  communs  aux  diffé- 
rentes ventes. 

Au  cas  spécial  de  surenchère  du  6e,  par  suite  d'adjudication 
sur  saisie  immobilière,  la  déclaration  doit  contenir  constitution 
(Tni'ouc,  être  dénoncée  avec  ai'enir  au  avoués  de  l'adjudicataire, 
du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  qui  sont  ainsi  appelés  à 
l'adjudication  (C.  P.  C,  art.  709)  :  la  vacation  à  l'adjudication 
doit  nécessairement  être  rétribuée,  et  l'émolument  se  trouve 
fixé,  à  défaut  de  disposition  exceptionnelle,  par  l'art.  11,  au- 
quel a  renvoyé  l'art.  12.  Cette  vacation  appartient  incontesta- 
blement à  l'avoué  du  surenchérisseur,  dont  la  présence  est 
obligée,  soit  comme  poursuivant  la  surenchère,  soit  comme  ad- 
judicataire à  défaut  d'enchère  supérieure.  (Art.  710.)  Elle  doit 
aussi  appartenir  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  puisque  sa  pré- 
sence et  son  enchère  sont  provoquées  par  la  surenchère  dénon- 
cée, outre  le  droit  qui  lui  serait  dû  par  son  client  s'il  enchéris- 
sait et  se  rendait  adjudicataire  définitif,  puisque  cela  est  indé- 
pendant de  la  qualité  prise  dans  la  poursuite.  L'avoué  du  saisi, 
s'il  y  en  a  un  constitué,  devrait  aussi  avoir  le  droit  de  vacation 
pour  sa  présence  provoquée  à  l'adjudication,  puisque  la  loi 
veut  qu'on  l'y  appelle.  Jj'avoué  du  créancier  qui  a  poursuivi  la 
saisie  ne  doit-il  pas  également  avoir  le  droit  de  vacation?  C'est 
de  toute  justice,  puisque  son  concours  à  l'adjudication  a  été 
provoque*  en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  qui 
l'exige  pour  la  surveillance  des  intérêts  communs, tellement  qu'à 
son  défaut  les  créanciers  inscrits  sont  autorisés  à  requérir  les 
enchères  et  l'adjudication,  au  besoin,  au  surenchérisseur,  avec 
contrainte  par  corps  en  cas  de  folle  enchère  (C.  P.  C,  709  et 
710)  :  cette  allocation  se  trouve  virtuellement  dans  les  art.  11 
et  12  combinés  du  tarif,  de  même  que  celle  qui  appartient  à 
l'avoué  du  créancier  remplaçant  le  poursuivant,  en  vertu  soit* 
de  l'art.  702,  soit  des  art.  721  et  722,  soit  de  l'art.  724  du  code. 
(A'.,  dans  ce  sens,  Cuauveau  sur  Carré,  t.  5,  Qucst.  2537 
(jualer.) 

Enfin,  au  cas  de  folle  enchère,  la  signification  des  actes  con- 
statant la  nécessité  d'une  nouvelle  vente  doit  être  faite,  par  l'a- 
voué (jui  poursuit  la  folle  enclière,  à  l'avoué  de  l'adjudicataire 
et  à  celui  qu'aurait  constitué  le  saisi, avec  indication  des  jour  et 
heure  de  l'adjudication,  à  laquelle  ils  sont  ainsi  appelés,  pour 
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veiller  à  leurs  droits  respectifs,  ou  contredire  les  demandes  du 
poursuivant.  (C.  P.  C,  art.  734-740.)  La  vacation  à  l'adjudica- 
tion, de  chaque  avoué  présent,  doit  être  rétribuée  par  les  motifs 
déjà  exposés  :  la  fixation  de  l'émolument  doit  se  trouver  encore 
dans  l'art.  H,  auquel  a  renvoyé  l'art.  12  qui  n'exprime  aucune 
exception.  On  ne  pourrait  opposer  sa  disposition  finale,  qui 
laisse  soumis  aux  règles  établies  pour  les  matières  sommaires 
<«  les  autres  incidents  des  ventes  judiciaires;  »  car  ces  incidents 
sont  autres  que  ceux  de  surenchère  et  de  folle  enchère,  dont  il 
vient  d'être  question.  A.  M. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Discipline.  —  Huissier.  —  Tribunal  de  police. 
2°  Discipline.  — Tribunaux.  •—  Compétence. 

Les  huissiers  audienciers  près  le  juge  gui  tient  le  Tribunal  de 
simple  police,  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  ont- ils 
seuls  le  droit  de  donner  les  citations  défiant  ce  Tribunal?  (Décr.  ^4 
juin  1813,  art.  28  ;  L.  25  mai  1838,  art.  16.) 

2°  La  décision  d'un  juge  de  paix,  condamnant  un  huissier  àb  fr. 
d'amende  pour  ai>oir  donné  des  citations  devant  le  Tribunal  de  po- 
lice, quoiquil  ne  fût  pas  huissier  audiencier,  est  une  décision  disci- 
plinaire, qui  ne  peut  être  déférée  à  la  juridiction  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation. 

(Intérêt  de  la  loi.  —  Aubard.) 

RÉQUISITOIRE, 

Le  procureur  général  expose,  etc.  —  La  ville  de  Poitiers  est 
divisée  en  deux  cantons  :  les  deux  juges  de  paix  président  al- 
ternativement le  Tribunal  de  simple  police.  Pendant  que  ces 
fonctions  étaient  remplies  par  le  juge  de  paix  du  canton  Nord, 
le  sieur  Aubard,  huissier  audiencier  de  la  justice  de  paix  du 
canton  Sud,  donna,  à  la  requête  du  ministère  public,  les  5,  6  et 
9  avril,  plusieurs  citations  devant  le  Tribunal  de  simple  police: 
ces  citations  parurent  au  juge  de  paix  une  infraction  au  décret 
du  14  juin  1813,  et  il  rendit,  le  11  avril,  un  jugement  qui  con- 
damnait le  sieur  Aubard  à  5  fr.  d'amende,  par  application  de 
l'art.  1030  C.  P.  G. 

Ce  jugement,  qui  consacre  en  principe  que,  dans  les  villes 
divisées  en  plusieurs  cantons,  les  huissiers  près  le  juge  de  paix 
qui  tient  le  Tribunal  de  simple  police  ont,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  pendant  la  durée  de  l'exercice  de  ce  juge,  le  monopole 
des  citations  à  donner  devant  lui,  renferme  une  violation  de  la 
loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix  :  —  En  effet,  cette 
loi,  par  son  art.  16,  a  aboli  le  droit  exclusif  conféré  aux  huis- 
siers audienciers  par  l'art.  2S  du  décret  du  14  juin  1813;  elle 
porte  formellement  que  tous  les  huissiers  d'un  même  canton 
auront  le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de  faire  tous 
les  actes  devant  la  justice  de  paix,  et  elle  ajoute,  pour  les  villes 
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divisées  en  plusieurs  cantons,  que  les  huissiers  exploitent  dans 
tout  le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence.  A  la 
vérité,  cette  même  loi  a  conservé  aux  juges  de  paix  le  droit  qu'ils 
avaient  précédemment  de  choisir  des  huissiers  pour  le  service 
de  leurs  audiences  ;  mais  il  résulte  des  discussions  des  chambres, 
et  notamment  de  Texposé  des  motifs,  lu  à  la  chambre  des  pairs, 
le  8  mai  1837,  et  du  rapport  fait  à  la  chambre  des  députés  dans 
la  séance  du  G  avril  1838,  que  ce  choix  ne  confère  aucun  droit 
exclusif  aux  huissiers  audienciers,  et  qu'il  ne  leur  attribue 
d'autre  avantage  que  d'être  désignés  à  la  confiance  cies  justi- 
ciables par  celle  du  juge  et  d'être  chargés  de  préférence  à  tous 
autres  de  la  signification  des  jugements  par  défaut. 

Le  Tribunal  de  simple  police  a  considéré  ensuite  l'art.  16  de 
la  loi  du  25  mai  -1838  comme  ne  s'appliquant  qu'aux  matières 
civiles.  Cette  interprétation  restrictive  est  une  seconde  erreur. 
Cette  loi  a  entendu  abolir  le  privilège  des  audienciers,  d'une 
manière  complète  et  absolue  :  cela  résulte  de  la  généralité  des 
termes  dont  s'est  servi  le  législateur,  ainsi  que  de  la  discussion 
à  laquelle  l'art.  IG  a  donné  lieu  dans  les  chambres  ;  il  suffit 
d'ailleurs,  pour  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard,  de  remarquer 
que  la  première  rédaction  votée  par  la  chambre  des  députes, 
dans  la  séance  du  17  avril  1837,  supprimait  totalement  les  au- 
dienciers, ce  qui  incontestablement  emportait  suppression 
complète  du  droit  exclusif,  tant  pour  les  matières  de  simple 
police  que  pour  les  matières  civiles  ;  et  si  les  audienciers  ont  été 
rétablis  ensuite,  c'est  en  expliquant,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  que  le  choix  du  juge  ne  leur  conférerait  aucun  droit 
particulier. 

La  jurisprudence  consacrée  par  le  Tribunal  de  simple  police 
aurait,  en  outre,  des  inconvénients  graves  pour  le  service.  Il 
importe,  en  effet ,  que  l'officier  du  ministère  public  puisse 
choisir  pour  les  actes  à  faire  à  sa  requête  celui  des  huissiers  du 
ressort  gui  lui  inspire  le  plus  de  confiance,  et  qui  est  le  plus  à 
sa  portée  ;  il  n'importe  pas  moins,  d'un  autre  côté,  que  les 
parties  soient  affranchies  des  frais  de  transport  que  leur  occa- 
sionnerait, dans  certains  cas,  le  recours  forcé  à  un  huissier 
éloigné  de  leur  résidence. 

iJans  ces  circonstances  et  d'après  ces  considérations,  vu  l'art. 
44 1  Vj.  l.  C,  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix 
fart.  10),  l'art.  28  du  décret  du  14  juin  1813,  l'art.  15  de  la  loi 
du  28  floréal  an  10,  et  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en 

date  du  22  août  1842 —  Signe  ï>i\p\n. 

Arrî:t. 

LaColii; —  Attendu  qnc  le  ji;gcmeot  dénoncé  n'est  qu'une  décision 
disciplinaire,  piomincéc  à  la  clianibrc  du  conseil  par  le  juge  do  police,  en 
exécution  (le  l'ui  l.  lo^o  C.  P.  C,  et  n'est  jioinl  un  acte  de  la  juridiction 
pénale  ressortant  à  la  clianibrc  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation  ;  que  l'a- 
mende intligéc  à  l'huissier  Auhard  n'a  pas  le  caractère  de  peine  qualiGéc 
et  ne  d(^pB6SC  Pas  la  compétence  des  Tribunaux  civil»;  cUô  n'est  pouit  l'ac- 
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cessoire  d'une  action  publique  qui  aurait  été  légalement  déférée  à  un  Tri- 
bunal de  répression,  et  n'a  point  été  poursuivie  en  même  temps  que  cette 
action  à  l'audience  publique  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et 
n'a  point,  dès  lors,  formé  un  chef  principal  ou  accessoire  de  cette  sorte 
d'action  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  principes  du  droit  public  qui  attribuent  la 
connaissance  des  décisions  disciplinaires  aux  magistrats  civils  s'opposent  à 
ce  que  la  chambre  criminelle  s'en  attribue  la  connaissance  ;  que  l'art.  44' 
C.  1.  C.  n'a  point,  sous  ce  rapport ,  dérogé  aux  règles  de  la  division  des 
matières,  qui  ne  réservent  à  la  juridiction  criminelle  que  les  faits  qui  inté- 
ressent l'intérêt  général  de  la  société  et  qui  se  résolvent  en  jugements  pu- 
blics; —  Par  ces  motifs,  la  Cour  se  déclare  incompétente  et  renvoie  l'af- 
faire devant  qui  de  droit. 

Du  10  janvier  1843.  —  Cb.  crim. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Discipline.  —  Avocat.  —  Délibération.  —  Ministère  public.  — 
Appel. 

2°  Discipline.  — Pourvoi  en  cassation. —  Moyen  nouveau. 

1°  Lorsque,  par  suite  des  réseri>cs  faites  par  le  minislère  public 
contre  un  ai'ocat  plaidant^  celui-ci  a  saisi  personnellement  le  conseil 
de  discipline,  la  délibération  de  ce  conseil  qui  improui^e  les  rcseri'es 
sans  avoir  provoqué  l'action  du  minislère  public  est  nulle  et  peut  être 
déférée  à  la  cour  royale. 

2°  Est  non  recevable  en  cassation,  lorsqu'il  n'a  point  été  proposé  en 
Cour  royale,  le  moyen  tiré  de  ce  que  cette  décision  aurait  dû  être  frap- 
pée d'opposition  et  non  d'appel. 

(Borne  de  Grandpré  C.  ministère  public.) 

Devant  la  cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pître,  saisie  d'une  ac- 
cusation de  tortures  envers  une  esclave,  M*"  Borne  de  Grandpré, 
avocat  de  l'accusé  Douillard-Mabaudière,  avait  vivement  criti- 
qué un  procès-verbal  dressé  par  le  procureur  du  roi  pour  con- 
stater le  crime  ou  ses  circonstances.  Des  réserves  à  fin  de  pour- 
suites disciplinaires  furent  faites  par  l'organe  du  ministère 
public.  L'avocat  s'empressa  d'en  référer  au  conseil  de  son  ordre 
qui,  sans  consulter  le  ministère  public,  décida  qu'il  n'avait  en- 
couru aucune  peine  disciplinaire. 

Cette  décisiou  fut  frappée  d'appel  par  le  ministère  public.  La 
cour  royale  de  la  Guadeloupe  l'annula  par  arrêt  du  22  décem- 
bre 1840,  ainsi  motivé  : 

.<  En  ce  qui  touche  la  nullité  fondée  sur  ce  que  le  conseil  de 
discipline  ne  pouvait  statuer  sur  les  réserves  du  ministère  public 
qu'après  l'avoir  mis  en  demeure  de  les  appuyer  et  de  les  défen- 
dre ;  —  Considérant,  en  fait,  que  M^  Grandpré  ne  n'est  pas  bor- 
né à  demander  au  conseil  de  discipline  constitué  en  tribunal  de 
famille  d'apprécier  sa  conduite  comme  membre  du  barreau  ; 
qu'il  l'a  positivement  requis  de  statuer  sur  les  réserves  accordées 
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contre  lui  au  ministère  public;  que,  déférant  à  cette  réquisition, 
le  conseil  de  discipline,  dans  sa  délibération,  examine  exclusive- 
ment ces  réserves,  et  qu'en  appréciant  le  mérite  il  arrive  à  les  dé- 
clarer sans  objet;  —  Considérant  que,  si,  en  présence  des  ré- 
serves qui  indiquaient  que,  dans  la  pensée  du  procureur  du  roi 
et  des  membres  de  la  cour  d'assises,  M*  Grandpréavait  encouru 
quelque  peine,  le  conseil  de  discipline  avait  le  droit  d'examiner, 
soit  d'oflice,  soit  sur  la  demande  de  M"  Grandpré,  quelle  avait 
été  la  conduite  de  ce  dernier,  il  devait,  pour  agir  régulièrement 
et  convenablement,  inviter  le  procureur  du  roi  à  lui  expliquer 
toutes  les  circonstances  qui  avaient  motivé  ses  réserves;  que  ne 
l'ayant  pas  fait,  il  ne  pouvait  statuer  sur  des  réserves  dont  il  ne 
connaissait  pas  les  motifs;  qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'il  n'a 
pu  juger  en  connaissance  de  cause,  et  ce,  faute  d'avoir  procédé 
régulièrement  ;  que,  dès  lors,  sa  décision  ayant  été  rendue  con- 
trairement au  principe  le  plus  élémentaire  en  matière  de  juge- 
ment, se  trouve  entachée  de  nullité;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  ces  réserves  constituaient  un  droit  acquis  au  profit  du  mi- 
nistère public  contre  M^  Grandpré,  ne  fût-ce  que  celui  de  faire 
valoir  ces  réserves  devant  le  conseil  de  discipline  ;  qu'il  est  de 
principe  que  nul  ne  peut  être  dépouillé  d'un  droit  sans  avoir  été 
mis  à  même  de  le  défendre  ;  que  cependant  le  droit  du  minis- 
tère public  serait  compromis,  si  la  décision  du  conseil  de  disci» 
pline était  maintenue,  ce  qui  est  dès  lors  impossible;  —  Que  ce 
système  n'a  point  l'inconvénientque  l'on  a  signalé,  de  laisser  in- 
définiment un  avocat  sous  le  coup  des  réserves  accordées  contre 
lui,  puisque  M*^  Grandpré  pouvait  faire  statuer  valablement 
sur  les  réserves,  en  mettant  le  ministère  public  en  demeure  de 
les  soutenir  ou  de  s'en  désister.  » 

Pourvoi  en  cassation,  par  M.  Borne  de  Grandpré,  pour  fausse 
application  du  principe  de  la  liberté  de  la  défense,  et  violation 
des  art.  157  et  suivants  C.  P.  C.  ;  en  ce  que,  la  voie  de  l'opposi- 
tion étant  ouverte  contre  la  décision  du  conseil  de  discipline, 
puisque  le  grief  du  ministère  public  était  de  n'avoir  pas  été 
appelé  ou  entendu,  l'appel  devait  être  déclaré  non  recevable, 
d'après  le  principe  que  la  voie  de  réformation  la  plus  immé- 
diate doit  toujours  être  prise  la  première.  Prévoyant  l'objection 
tirée  de  ce  que  cette  Un  de  non-recevoir  n'avait  pas  été  propo- 
sée devant  la  Cour  royale,  le  demandeur  soutenait  que  le 
moyen  était  essentiellement  d'ordre  public  ,  et  il  invoquait 
l'opinion  de  Merlin.  {(Jitest.  de  dr.,  \"  Appel,  §  9.) 

M.  le  conseiller  rapporteur  a  objecté,  1"  que  le  conseil  de 
discipline  avait  été  iuégulicrement  saisi;  2°  que  le  ministère 
public  n'avait  pas  du  former  opposition,  puisqu'il  ne  voulait 
pas  donuer  suite  à  ses  réserves;  3"  que  la  voie  d'appel  était 
seule  ouverte  contre  la  délibération  irrégulière;  4"  que  la  fin 
de  non-recevoir  n'avait  pas  été  utilement  proposée. 
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Arrêt. 
La  Cocb;  —  Attendu  que  le  moyen  qui  sert  de  base  au  pourvoi  n*a  pas 
été  proposé  devant  la  Cour  royale,  et  qu'il  ne  saurait  être  présenté  utile- 
ment pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  Cassation  ;  —  Rejetis. 

Du  26  décembre  1842.  —  CL.  Req. 

COUR  DE  CASSATION. 
Avoué.—  Dépens. —  Faillite.  —  Syndics. —  Créanciers. 

J  "  L'avoué  qui  a  occupé  pour  les  syndics  d'une  faillite,  agissant 
en  cette  qualité,  n'a  point  d^ action  contre  eux  personnellement^  k  rai- 
son de  ses  frais  (1). 

2"  //  a  une  action  contre  les  créanciers  de  la  faillite,  mais  sans 
solidarité,  et  Jusqu'à  concurrence  seulement  de  leur  part  dans  Cac- 
ff{%. 

(Beauiné  C.  syndics  et  créanciers  de  la  faillite  Vernant.) 

M^  Beaumé,  avoué  à  la  Cour  royale  de  Paris,  avait  occupé 
pour  les  syndics  de  la  faillite  Vernant  dans  un  procès  où  ils 
succombèrent.  Après  le  procès,  il  s'adressa  amiablement,  puis 
judiciairement,  aux  syndics  pour  le  payement  de  ses  frais,  qu'ils 
refusèrent. 

Par  un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  août  1838, 
M"  Beaumé  fut  débouté  de  sa  demande,  attendu  «  que  les  syn- 
dics d'une  faillite  ne  sont  que  les  représentants  et  mandataires 
de  la  masse  des  créanciers  ;  que  le  mandataire  ne  contracte  au- 
cune obligation  personnelle.  >■ 

Alors  M*^  Beaumé  a  formé  sa  demande  contre  les  créanciers 
collectivement,  considérés  comme  les  mandants  des  syndics. 

Par  im  deuxième  arrêt  du  24  décembre  1841,  la  Cour  de  Pa- 
ris a  repoussé  cette  nouvelle  demande,  «  attendu  que  les  syn- 
dics d'une  faillite  ne  sont  que  les  mandataires  de  la  masse;  que 
si,  en  cette  qualité,  ils  représentent  les  créanciers  de  la  masse, 
ce  ne  peut  être  que  pour  les  intérêts  de  ceux-ci  dans  cette 
masse,  et  jusqu'à  concurrence  des  droits  qui  leur  appartiennent: 

(i)  Le  contraire  avait  été  jugé  par  deux  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris), 
des  25  septembre  iSaS  et  la  août  iS5o  (J.  A.,  t.  25,  p.  ^55  ;  t.  09,  p.  2S0, 
et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  24  avril  iS58.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  préjugé  la  solution  aujourd'hui  consacrée,  en  décidant  que 
l'avoué  n'a  d'action  personnelle  ni  contre  le  diiecteur  d'une  société  ano- 
nyme pour  laquelle  il  l'a  constitué  (Rej.  6  mai  iS55),  ni  contre  le  maire  qui 
l'a  chargé  d'occuper  pour  sa  commune  (cass.  17  juillet  i858;  J.  A.,  t.  55, 
p.  536\ 

(a)  Par  arrêt  de  rejet  du  28  mai  iSSg,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les 
syndics  n'ont  pas  d'action  solidaire  contre  les  créanciers,  0  attendu  que  les 
créanciers  d'une  faillite  forment  une  masse  qui  constitue  une  personne 
morale  ;  que  c'est  cette  masse  et  non  les  créanciers  qui  la  composent,  pris 
individuellement,  qui  a  nommé  le  syndic  et  lui  a  donné  ses  pouvoirs.  » 

Lxv.  34 
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qu'en  conséquence,  ils  ne  peuvent  les  obliger  personnellement 
au  delà  de  leur  part  dans  l'actif,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  en 
vertu  d'autorisation  spéciale  des  créanciers.  >• 

Deux  pourvois  en  cassation  ont  été  formés  par  M*  Beaumé. 
A  l'appui  du  premier  pourvoi,  fondé  sur  les  art.  1984,  1997, 
1999  et  2002  G.  C,  le  demandeur  a  soutenu  que  les  syndics, 
mandataires,  ou  plutôt  représentants  de  la  masse,  sont  des  man- 
dants vis-à-vis  de  l'avoue'  qu'ils  constituent. 

INI.  le  conseiller  Troplong,  dans  son  rapport,  a  présenté  les 
observations  suivantes  : 

«  Vous  vous  demanderez  si  ce  système,  en  le  supposant  vrai, 
en  admettant  que  les  syndics  n'ont  pas  im  mandat  judiciaire, 
comme  vous  l'avez  dit  dans  un  arrêt  du  18  janvier  1814  (Re- 
nouard.  Faillite,  t.  l'",  p.  433)  ;  si  ce  système,  dis-je,  n'a  pas 
plutôt  pour  objet  de  déplacer  la  difliculté  que  de  la  résoudre  ? 
Car  enfin,  si  les  syndics  sont  les  représentants  de  la  masse,  ils  ne 
sont  donc  pas  au  procès  pour  leur  propre  compte  ;  ils  ne  se  re- 
présentent donc  pas  eux-mêmes.  La  véritable  partie  du  procès 
est  donc  la  partie  représentée. 

«  Le  pourvoi  a  cité  comme  analogie  le  tuteur  du  mineur  et 
de  l'interdit,  le  curateur  à  une  succession  vacante,  etc.  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  que  le  tuteur  n'est  pas  le  mandataire  du  mineur  ; 
il  est  certain  qu'il  le  représente.  Riais,  précisément  parce  qu'il 
le  représente,  les  condamnations  prononcées  en  sa  qualité  de  tu- 
teur ne  l'atteignent  pas  et  rénécliissent  contre  le  mineur  ou  l'in- 
terdit. L'argumentation  du  pourvoi  peut  donc  se  rétorquer 
contre  lui. 

«  Le  pourvoi  ajoute  que  la  masse  représentée  n'a  pas  d'exis- 
tence au  regard  des  tiers  ;  que  c'est  une  fiction,  un  être  de  rai- 
son ;  et  de  là  le  pourvoi  conclut  qu'il  faut  s'emparer  de  la  per- 
sonne des  syndics  connue  de  la  réalité  snisissable.  C'est  à  peu 
près  comme  si  l'on  disait  que  par  cela  seul  qu'une  société  forme 
une  personne  morale,  un  être  de  raison,  elle  n'a  pas  d'existence 
à  l'égard  du  tiers,  qui  en  voit  tous  les  jours  le  contraire  dans  les 
textes  et  dans  la  pratique  ?  Qui  ne  sait  qu'un  corps  moral  a  la 
même  existence  qu'une  personne  ;  qu'elle  peut  se  poser  en  face 
des  liers.  Témoin,  les  sociétés,  les  successions  vacantes,  les  com- 
munes, etc.,  etc.  ? 

V  De  là  il  ne  suit  pas  que,  quand  les  tiers  veulent  poursuivre 
leurs  obligations  contre  la  personne  morale,  ils  ne  trouvent  dans 
leurs  reclicrches  qu'un  vain  être  de  raison,  qu'une  abstraction 
illusoire.  INon;  pour  n'pondre,  il  y  a  dos  associés,  la  caisse com- 
minialc,  l'actif  de  la  succession.  Ici  ce  sont  les  créanciers  qui 
répondent  potir  leur  part  et  portion. 

«  Sans  doute,  il  serait  quelquefois  plus  commode  pour  les 
tiers  d'avoir  ])our  répondants  les  syndics;  mais  où  trouverait- 
on  des  synilics,  si  un  ministère  gratuit,  comme  dans  l'espèce, 
devait  soumettre  à  des  conliaintes  personnelles  V 
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«  Et  puis,  il  faut  prévoir  le  cas  où  les  syndics  seraient  eux- 
mêmes  insolvables.  Alors  les  tiers  ne  seraient-ils  pas  victimes 
du  système  qu'on  vous  propose  aujourd'hui,  si  la  masse  leur 
disait  :  «  Les  syndics  sont  vos  obligés  personnels  ;  vous  avez 
traité  avec  eux.  Pourvoyez-vous  contre  eux;  vous  n'avpz  pas 
d'action  contre  nous  ?  » 

«  Au  surplus,  vous  avez  vu,  d'après  le  pourvoi  lui-même, 
comment  la  question  a  été  jugée  à  l'égard  d'une  société  ano- 
nyme et  à  l'égard  d'une  commune.  Vous  verrez  s'il  y  a  entre  les 
arrêts  qui  ont  statué  sur  ces  deux  cas  et  l'espèce  actuelle  de 
véritables  et  sérieuses  différences;  vous  verrez  si  le  pourvoi  ne 
se  met  pas  en  contradiction  dans  les  termes,  en  voulant  que  vous 
décidiez  que  celui  qui  avoue  être  un  représentant  est  person- 
nellement partie  au  procès  ;  vous  verrez  surtout  Si  cette  qualité 
de  représentant,  ayant  été  bien  connue  du  demandeur,  n'a  pas 
dû  lui  faire  comprendre  qu'il  y  avait  derrière  ce  représentant 
un  représenté  qui  était  le  véritable  intéressé  pour  lequel  il  ac- 
ceptait le  mandat.  » 

Conformément  à  ces  observations  et  aux  coriclusions  de 
M.  l'avocat  général  Pascalis,  le  premier  pourvoi  a  été  rejeté 
par  l'arrêt  suivant. 

Arrêt. 

La  Cooh;  —  Considérant,  en  droit,  que  les  syndics,  agissant  en  cette 
qualité,  ne  sont  que  des  intermédiaires  qui,  tant  qu'ils  se  renferment  dans 
les  bornes  de  leur  mandat,  n'assument  pas  de  responsabilité  personnelle  vis- 
.'i-visdes  tiers;  que  c'est  pour  autrui  qu'ils  stipulent,  et  qu'il  est  de  principe 
que  les  obligations  qu'ils  souscrivent  remontent  à  ceux  qu'ils  représentent  • 
—  Considérant,  en  fait,  que  les  défendeurs  éventuels  n'ont  contracté  avec 
Beaumé  qu'en  qualité  de  syndics;  que,  dès  lors,  celui-ci  n'avait  action  que 
contre  la  masse  représentée  par  ceux-là,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour 
royale  a  sainement  appliqué  les  lois  de  la  matière;  —  Kejette. 

Du  24  août  1843.  —  Ch.  Req. 

A  l'appui  du  deuxième  pourvoi,  fondé  aussi  sur  les  art.  1999 
et  2002  G.  P.  C,  le  demandeur  a  soutenu  que  l'avoué,  manda- 
taire ad  liteni  de  tous  les  créanciers  de  la  faillite,  doit  avoir  une 
action  solidaire  contre  chacun  d'eux,  puisque  l'affaire  leur  est 
commune,  sans  qu'il  faille  justifier  d'une  autorisation  spéciale 
de  chacun,  puisqu'il  est  valablement  chargé  pour  chacun  d'eux 
par  les  syndics  qui  les  représentent  tous. 

Les  observations  suivantes  ont  été  soulevées  par  M.  le  con- 
seiller Troplong,  rapporteur,  et  reproduites  par  M.  l'avocat  gé- 
néral Pascalis  : 

««  Personne  ne  conteste  les  principçs  de  la  solidarité  écrite 
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dans  l'art.  2002  ;  seulement  il  faut  prendre  garde  de  les  bien 
appliquer  à  la  cause. 

«  D'abord,  mettons  à  l'écart  les  syndics  en  qualité  de  syndics. 
Ils  ne  sont  que  des  intermédiaires;  ils  n'assument  pas  de  respon- 
sabilité personnelle  tant  qu'ils  se  renferment  dans  leur  mandat. 
Ce  n'est  pas  pour  eux  qu'ils  stipulent,  c'est  pour  autrui  ;  et  les 
obligations  qu'ils  souscrivent  remontent  à  ceux  qu'ils  représen- 
tent. 

«  Ici  tout  le  nœud  de  la  question  est  de  savoir  qui  ils  repré- 
sentent. Le  pourvoi  veut  qu'ils  représentent  les  créanciers  indi- 
viduellement. Au  contraire,  le  système  opposé,  adopté  par  l'ar- 
rêt, est  qu'ils  représentent,  non  pas  des  individus,  mais  une 
personne  morale,  une  masse  ;  et  que,  par  conséquent,  c'est  la 
masse  qui  est  seule  obligée.  En  principe,  la  masse  forme  une 
personne  distincte,  comme  une  hérédité  vacante  (  liv.  22,  ff.  de 
Jidc  jussorib.),  une  société,  etc.,  etc.  Les  individus  considérés  ni 
singuli  sont  distincts  de  la  masse.  Elle  est  si  bien  une  personne 
distincte,  morale,  que  la  volonté  de  chacun  peut  y  être  domi- 
née par  la  majorité,  ainsi  qu'il  arrive  pour  la  présentation  des 
syndics. 

«  Les  personnes  morales  composées,  dit  PufFendorfF(liv.  1*"', 
chap.  1",  §  13)  se  forment  lorsque  plusieurs  individus  s'unissent 
ensemble  de  telle  manière,  que  ce  qu'ils  veulent  ou  ce  qu'ils 
font  en  vertu  de  cette  union  n'est  censé  qu'une  seule  volonté  et 
une  seule  action.  »  Et  l'on  conçoit  que  cela  arrivera  toutes  les 
fois  que  chaque  particulier  soumet  sa  volonté  à  celle  d'une  as- 
semblée. 

«  Si  la  masse  forme  une  personne,  c'est  cette  personne  que 
les  syndics  auront  pour  mission  judiciaire  de  représenter,  ils  ne 
représenteront  pas  les  créanciers  ni  singuli;  ils  représenteront  la 
masse;  et  c'est  pour  la  masse  qu'ils  auront  agi  ;  c'est  pour  la 
masse  que  l'obligation  aura  été  contractée  ;  c'est  elle  qui  en  ré- 
pondra. 

«  Ceci  posé,  que  devient  l'art.  2002,  qui  sert  de  fondement  au 
pouvoir?  Peut-on  dire  que  ce  sont  les  créanciers  individuelle- 
ment qui  ont  donné  à  Beaumé  le  mandat  ad  litcni  ?  Non,  ce  sont 
les  syndics,  représentants  de  la  masse,  qui  l'ont  constitué,  et  la 
masse  sur  qui  réfléchit  l'obligation  est  une  personne  uni(|ue.  Où 
sont  donc  ces  plusieurs  mandants  dont  parle  l'art.  2002.  et  dont 
l'existence  est  nécessaire  pour  que  l'on  prononce  la  solidarité? 
En  dehors  des  syndics  qui  ne  sont  que  des  instruments,  des  in- 
ternjédiaites,  n'est-d  pas  vrai  (ju'il  n'y  a  qu'une  seule  personne 
représentée,  c'est-à-dire  la  masse,  et  (juc,  dès  lors,  la  matière 
manque  à  la  solidarité  ? 

•«  Il  est  vrai  qu'en  définitive  il  faudra  passer  de  la  masse  aux 
créanciers  pour  exécuter  les  oblij;alions  de  cette  masse,  <|ui  ne 
sont  pas  une  vaiue  abstraction.  Mais  dans  ce  recours,  il  semble 
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bien  difficile  qu'on  puisse  se  prévaloir  contre  eux  de  la  solida- 
rité édictée  par  l'art.  2002  C.  C.  ;  car  cette  solidarité  est  ex- 
ceplionuelle.  Elle  se  fonde  sur  des  circonstances  que  l'on  n'a- 
perçoit pas  facilement  ici,  et  qui  ne  se  rencontreraient  qu'autant 
qu'on  mettrait  à  l'écart  la  distinction  admise  de  tout  temps  en- 
tre la  masse  des  créanciers  et  les  créanciers  ut  singidi.  «  Si  quid 
dchelur  unifcrsitati,  sinffiilis  non  debetur  ;  nec  quod  dcbct  univcrsi- 
tas,  singuli  dcbent.  »>  (  Liv.  7,  §  1'%  fF,  quod  cujusq.  unu\) 

<i  iNous  ferons  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  système  du  pour- 
voi est  d'autant  plus  embarrassé  ici,  que  sa  prétention  d'obtenir 
l'application  de  l'art.  2002  C.  C.  est  en  quelque  sorte  com- 
battue d'avance  par  la  thèse  invariablement  soutenue  par  lui, 
et  qui  consiste  à  dire  que  les  syndics  ne  sont  pas  les  mandataires 
de  la  niasse.  En  effet,  l'art.  2002  suppose  un  mandataire  et  plu- 
sieurs mandants.  Or,  il  n'y  a  pas  de  mandat  s'il  n'y  a  ni  man- 
dataires ni  mandants  ;  la  condition  sine  quâ  non  de  l'art.  2002 
s'évanouit,  et  les  eftbrts  du  pourvoi  manquent  de  leur  base  prin- 
cipale. 

«  Au  surplus,  nous  rappelons  à  la  Cour  que  la  question  de 
solidarité  est  présentée  entre  la  masse  et  les  créanciers,  et  que 
par  votre  arrêt  du  23  mai  1837,  au  rapport  de  M.  Lebeau,  vous 
avez  repoussé  la  solidarité. 

<(  Dans  notre  espèce,  ce  ne  sont  pas  les  syndics  qui  deman- 
dent la  solidarité,  c'est  un  tiers  qui  a  traité  avec  les  syndics,  en 
leur  qualité.  Mais  les  principes  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  ?  Et, 
pour  juger  autrement,  ne  faut-il  pas  que  vous  alliez  jusqu'à 
dire  que  si  la  masse  forme  une  personne  morale  à  l'égard  des 
syndics,  elle  n'en  forme  pas  une  à  l'égard  des  tiers  qui  tiennent 
leurs  droits  des  syndics.  » 

•  Arrêt. 

La  Cocr;  —  Considérant  que  pour  que  l'art.  2002  C.  C.  fût  applicable 
à  la  cause,  il  faudrait  que  le  mandat  ad  litem,  dont  le  demandeur  a  été  in- 
vesti, lui  eût  été  donné  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune  ; 
—  Mais  attendu  que  les  deux  syndics  qui  l'ont  chargé  de  soutenir  le  procès  , 
dans  Tintérêt  de  la  masse,  n'ont  pas  agi  comme  créanciers,  mais  simple- 
ment comme  syndics  au  nom  de  la  masse  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le 
demandeur  voudrait  faire  réfléchir  contre  eux  personnellement  un  recours 
qui  ne  peut  s'adresser  qu'à  la  masse  >  que  la  masse  seule  a  donné  le  mandat  ; 
qu'il  est  de  principe  qu'une  masse  constitue  une  personne  morale,  distinc  le 
des  individus  qui  la  composent,  seule  représentée  par  des  syndics,  seule 
obli£;ée  par  leurs  actes  à  l'égard  des  tiers;  que  dans  cet  état  n'y  ayant  qu'im 
seul    mandat,  l'art.    200a  C.  C.  était  entièrement  inapplicable;  —  Rb- 

JETIK. 

Du  24  août  1843.  —  Ch.  Req. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Avoués.  — Discipline.  —  Délit  d'audience.  —  Colonies. 

1"  A  la  Marliniiiue,  il  y  a  délit  d'audience,  passible  d'une  peine 
disciplinaire,  de  la  part  des  at^uucs  qui,  par  suite  d'un  concert  arrête 
entre  eux,  rendent  impossible  la  tenue  d'une  audience  en  se  dispensant 
d'y  paraître. 

2"  Ce  délit,  non  réprime  le  jour  même,  peut  être  poursuit' i  par  cila- 
iiort  en  chambra  du  conseil. 

(Gaudelat  et  autres.) 

Plusieurs  avoués  près  la  Cour  royale  de  la  Martinique  ont  clé 
cités,  le  18  janvier  1842,  par  lettre  du  président  de  la  Cour,  à 
comparaître  le  19  en  la  cliambre  du  conseil,  pour  se  voir  con- 
damner, s'il  y  avait  lieu,  à  une  peine  disciplinaire,  conformé- 
ment aux  ordonnances  des  14  septembre  et  24  décembre  1838, 
«  attendu  qu'ils  ne  s'étaient  pas  présentés  aux  audiences  des  17 
et  18,  auxquelles  avaient  été  renvoyées  les  affaires  dans  lesquel- 
les ils  occupaient  ;  que  cette  absence  paraissait  être  le  résultat 
d'une  mesure  concertée  entre  un  certain  nondjre  d'avoués  qui, 
par  ce  fait,  se  seraient  écartés  de  leurs  devoirs  tant  envers  la 
Cour  qu'envers  leurs  clients.  » 

La  défense  des  avoués  inculpés  a  élé  celle-ci  : 
.  En  fait,  les  avoués  ne  se  sont  écartés  de  leurs  devoirs,  ni  à 
l'audience,  puisqu'ils  n'y  étaient  pas,  ni  hors  de  l'audience,  car 
ils  ne  se  sont  retirés,  le  17,  qu'après  l'heure. où  la  Cour  lève  ses 
séances,  et  le  18,  qu'après  avoir  attendu  a^sez  longtemps  pour 
être  autorisés  à  croire  que  le  déLbéré  de  li  veille  empêcherait 
encore  l'audience  d'avoir  lieu.  Leurs  devoirs  envers  leurs  clients 
ont  été  si  peu  méconnus,  qu'ils  se  sont  transportés  au  parquet 
du  procureur  (jénéral  pour  le  prier  de  requérir  de  la  Cour  qu'elle 
voulût  bien  employer,  désormais,  les  heures  d'audience  à  la  dis- 
cussion des  affaires  dont  elle  était  saisie.  Et  ils  n'ont  pas  cru  non 
plus  manquer  à  leurs  devoirs  envers  la  Cour,  soit  en  quittant 
une  salle  déserte  où  elle  n'était  pas,  soit  en  si(jnalant  au  procu- 
reur général  l'abus  des  trop  lon^jues  délibérations. 

En  droit,  la  citation  était  irré(^ulière  et  la  Cour  incompétente. 
Si  les  avoués  s'étaient  écartés  ù  l'audience  des  devoirs  qui  leur 
incombent,  la  Cour  aurait  dû  leur  apj)liquer  intntédialeineni,  pré- 
sents ou  non  et  d'oilice,  la  peine  encoui  ue  pour  le  délit  d'au- 
dience (ordonn.  de  1828,  art.  211)  ;  (|ue  si  la  faute  reprochée 
avait  été  connnise  hors  de  l' awlicncc ,  elle  devait  être  poursuivie 
directement  par  le  procureur  général  (ord .van.  du  U  lévrier  1827, 
art.  132). 
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19  janvier  1842,  premier  arrêt  qui  rejette  le  moyen  de  forme 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  Cour,  lorsqu'elle  use  du  pouvoir  discipli- 
naire qui  lui  est  confié  par  l'art.  211  de  l'ordonnance  du  24  sep- 
tembre 1828,  peut  agir  soit  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, soit  d'office;  —  Attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
président  seul  est  son  organe  pour  provoquer  des  explications 
de  l'officier  ministériel  inculpé,  ou  pour  lui  faire  connaître  la 
décision  ])rise  par  la  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence 
de  la  Cour,  attendu  que  l'art.  211  précité  a  voulu  investir  les 
Tribunaux  d'un  pouvoir  suffisant  pour  faire  respecter  la  dignité 
de  leur  audience  et  réprimer  les  fautes  que  les  officiers  minis- 
tériels pourraient  y  commettre  :  —  Attendu  que  MM*^"  Marchet, 
Gaudelat  aîné  et  consorts,  sont  traduits  devant  la  Cour  pour 
s'être  retires  aux  audiences  des  17  et  18,  lors  de  l'appel  des  cau- 
ses dans  lesquelles  ils  occupaient,  et  ce,  par  suite  d'une  mesure 
concertée  entre  eux  ;  —  Attendu  que  cette  retraite,  qui  ne  pou- 
vait être  constatée  qu'après  l'ouverture  de  l'audience,  et  au  fur 
et  à  mesure  de  l'appel  des  causes,  constituerait  un  véritable 
manquement  commis  à  l'audience  même,  et  qui  justifierait 
suffisamment  la  compétence  de  la  Cour  ;  que  les  fautes  d'un 
officier  ministériel  ne  changent  pas  de  caractère,  qu'elles  soient 
commises  in  omitlcndo,  ou  in  comniitlcndo  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
moyen  d'exception,  tiré  de  ce  que  la  peine  disciplinaire  aurait 
dû,  dans  tous  les  cas,  être  prononcée  immédiatement  aux  au- 
diences des  17  et  18  ;  —  Attendu  que,  si  l'art.  211  permet  d'ap- 
pliquer sur-le-champ  aux  avoués  les  peines  disciplinaires  qui 
y  sont  énoncées,  il  n'en  a  pas  fait  une  condition  sine  quâ  non; 
qu'il  a  voulu  seulement  affranchir  les  Tribunaux  de  toute  for- 
malité préalable,  et  leur  donner  les  moyens  de  rendre  la  répres- 
sion aussi  prompte  que  la  faute  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce 
actuelle,  cette  application  immédiate  était  impossible,  puisque 
le  fait  reproché  aux  avoués  ci-dessus  était  leur  retraite  concer- 
tée ;  —  Attendu  que  ce  fait  étant  de  sa  nature  de  la  compétence 
de  la  Cour,  il  ne  perdait  pas  ce  caractère,  parce  que,  dans  l'in- 
térêt des  officiers  ministériels  inculpés,  elle  n'avait  pas  cru  de- 
voir prononcer  sans  les,  entendre  ;  — Attendu  que,  si  la  citation 
n'a  été  donnée  que  le  18  aux  avoués,  quoique  leur  retraite  eût 
commencé  dès  l'audience  du  17,  c'est  que  les  circonstances 
constatées  dans  ces  deux  audieiices  tendaient,  par  leur  rappro- 
chement, à  révéler  le  caractère  punissable  qui  a  motivé  les 
poursuites.  » 

Le  môme  jour,  deuxième  arrêt  qui,  statuant  au  fond,  déclare 
que  la  retraite  des  avoués  à  l'audience  a  été  concertée  dans  le 
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but  de  rappeler  à  la  Cour  ses  devoirs,  et  prononce  contre  chacun 
d'eux  la  peine  de  la  suspension  pendant  un  mois. 

I\IM'«  Gaudelat  et  autres  se  sont  pourvus  en  cassation,  et  ont 
présenté  les  deux  moyens  suivants  : 

■I"  Violation  de  l'art.  132  de  l'ordonnance  des  9  février  et 
13  juin  H  827,  et  fausse  application  de  l'art.  211  de  l'ordonnance 
du  24  septembre  1828,  régissant  spécialement  les  îles  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe,  en  ce  que  la  Cour  royale  avait 
considéré  comme  un  délit  d'audience,  passible  d'une  peine  dis- 
ciplinaire à  prononcer  d'ofiice,  l'abstention  de  paraître  à  l'au- 
dience, fait  qui,  s'il  était  répréhensible,  ne  pouvait  être  puni 
que  sur  la  poursuite  du  procureur  général,  comme  faute  com- 
mise en  dehors  de  l'audience. 

2"  Violation  de  l'art.  '2\  1  de  l'ordonnance  de  1828,  en  ce  qu'un 
délit  d'audience  ne  peut  être  puni  par  le  Tribunal  devant  lequel 
il  a  été  commis  qu'autant  qu'il  l'est  sur-le-champ. 

Bans  son  rapport,  M.  le  conseiller  Lasagni  a  fait  les  obser- 
vations suivantes  : 

(I  D'après  les  faits  constatés  par  l'arrêt,  pouvez -vous  lui  re- 
procher la  violation  de  l'art.  211  de  l'ordonnance  de  1828,  en 
décidant  que  ce  n'est  pas  à  l'audience  que  les  avoués,  deman- 
deurs en  cassation,  se  sont  écartés  des  devoirs  qui  leur  étaient 
prescrits  ? 

<(  N'était-ce  pas  leur  devoir  de  se  présenter  à  l'audience,  à 
l'appel  des  causes  dans  lesquelles  ils  étaient  constitués,  au  lieu 
de  se  retirer,  par  une  mesure  concertée,  de  l'audience,  où  ils 
étaient  réunis  à  l'heiue  ordinaire  de  l'appel  des  causes  ?  ]N 'était- 
ce  pas  leur  devoir  tle  respecter  les  occupations  et  les  travaux  des 
magistrats  pour  arriver  à  une  bonne  distribution  de  la  justice, 
au  lieu  de  s'ériger  en  censeurs  de  leurs  actions,  de  prétexter  la 
longueur  de  leurs  délibérations  et  de  chercher  à  les  rappeler  à 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs?  N'était-ce  pas  enfin  leur 
devoir  de  concourir  avec  les  magistrats  à  la  prompte  expédition 
des  procès,  au  lieu  de  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  se  livrer 
à  leurs  travaux  habituels?  Eu  s'écartant  de  ces  devoirs,  qui  leur 
sont  prescrits  iwur  l\iifdicncc,  peut-on  dire  que  ce  n'est  pas//  l'au- 
dience que  les  avoués,  demandeurs  en  cassation,  ont  manqué 
tout  à  la  fois  au  res])ecl  dû  aux  magistrats,  à  l'intérêt  de  leurs 
clients  et  à  la  sainteté  de  la  jiistice?  l'aralyser  ainsi  son  action 
salutaire  et  reproduire  par  là  rima{;c,  heureusement  très-affai- 
blie,  de  ce  qu'on  peut  appeler  un  temps  d'arrel  dans  la  Justice, 
jusTiïiL'M,  triste  évt'nciiicnl  dans  de  tiisles  circonstances,  pen- 
dant les(pit:ll('s  la  justice  ne  fonctionne  pas,y«.v  stat,  n'est-ce  pas, 
en  ell'et,  coinnictlre  un  très-giave //t//V  d'audience  y 

H  Le»  demandeurs  reconnaissent  que  cette  absence  (si  clic  n'é- 
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tait  pas  justifiée)  pourrait  être  un  délit  fort  {i[rave  ;  mais  qu'elle 
ne  serait  qu'un  délit  oïdinaire  à  réprimer  par  le  fjouverneur  do 
la  colonie,  et  jamais  un  délit  d'audience  à  réprimer  par  les  ju- 
ges. Rien  de  plus  incompatible,  suivant  eux,  avec  un  délit  d'au- 
dience que  l'absence  du  délinquant  de  la  salle  d'audience. 

«  Mais  d'abord,  ne  doit-on  pas  regarder  comme  présents  à 
l'audience  ceux  qui  en  sont  absents  par  une  mesure  concertée 
entre  eux  précisément  pour  faire  manquer  l'audience,  comme 
on  doit  regarder  et  condamner  comme  possesseurs  ceux  qui  par 
fraude  ont  cessé  de  posséder,  pro  possessore  damnetur  qui  dolo  dc- 
sinit  possidere  (L.  131  et  150,  de  reg.  juris)  ?  Et  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  c'est  précisément  dans  l'absence,  par  mesure  con- 
certée, que  consiste  la  faute,  permettra-t-on  aux  inculpés  de 
faire  disparaître  la  faute  à  l'aide  de  la  faute  elle-même  ?  Culpa 
sua  nemini  patrocinari  débet. 

«  Ensuite,  enlever  aux  magistrats  le  droit  de  réprimer  les 
écarts  qui  les  blessent  si  directement,  ne  serait-ce  pas  les  faire 
descendre  de  leurs  sièges,  et  les  priver  de  la  juridiction  natu- 
relle et  hiérarchique  sur  leurs  propres  officiers  ministériels,  au 
grand  préjudice  de  la  justice  et  de  la  société  tout  entière?  D'ail- 
leurs, n'est-ce  pas  indiquer  que  ces  mêmes  officiers  ministériels 
cherchent  à  se  soustraire  à  l'autorité  des  magistrats  auprès  des- 
quels ils  exercent  leur  proiess'ion?  Cui j'urisdictio  data  est,  ea  quo- 
que  concessa  videntur,  sine  quibus  jurisdictio  explicari  non  potcst 
(L.  2,  If.  dcjurisd.). —  Om/iihus  mafçistratibus  secundum  jus  po- 
tcstatis  suce  concesstun  est  j urisdictioneni  suom  dcfenderc  penali  ju- 
dicio  (L.  l'^'",  fi",  si  quis  JUS  dicenli  non  obtenip.).  — Per  iniquuni  et 
temerarium  esse  perspicimus  eos  qui  profcssiones  aliquas  seu  nego- 
tialiones  exercere  noscunlur  judicuin,  ad  quus  coruin  profcssionuni 
seu  negotialionuin  cura  perlinet,  j urisdictioneni  ac  prœceplioneni  de- 
clinare  conari  (L.  7,  de  jurisdict.). 

«  Les  demandeurs  se  plaignent  de  ne  pas  avoir  été  condam- 
nés sur-le-champ. MaisaduiCitrez-vous  une  plainte  pareille  lors- 
que les  juges,  en  rendant  hommage  au  principe  sacré  et  inviolable 
de  la  défense,  ont  voulu  accorder  eux- mêmes  aux  demandeurs 
un  délai  nécessaire  pour  se  défendre,  quoiqu'ils  fussent  absents 
de  l'audience  par  leur  faute?  » 

Arrêt. 

La  Coch  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  du  rappro- 
chement de  l'art.  i3a,  §  i«'  et  2,  de  l'ordonnance  du  9  février  1827,  con- 
cernant le  gouvernement  des  îles  Martinique  et  Guadeloupe,  et  del'art.  211 
de  l'ordonnance  du  24  septembre  iSa8  ,  concernant  l'organisation  de  l'or- 
dre judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  aux  mêmes  îles,  il  résulte 
que,  si  le  procureur  général  exerce  directement  la  discipline  sur  les  notai- 
res, les  avoués  et  les  autres   oQlciers  ministériels,  et  s'il  prononce  contre 
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eux,  après  les  avoir  entendus,  des  peines  disciplinaires,  toutes  les  fois 
cependant  que  les  avoués  s'écartent  à  l'audience  ou  dans  les  raétuoircs 
produits  aux  procès,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  les  ïribunaui 
peuvent,  suivant  l'exigence  du  cas,  d'office  ou  à  la  rcquêle  du  nii- 
nistère  public,  leur  appliquer  sur-Ic-chanip  les  peines  disciplinaires, 
ou  de  l'avertissement,  ou  de  la  réprimande,  ou  de  l'inlerdictioa  ;  — 
Attendu  que  c'est,  de  la  part  des  avoués,  s'écarter  et  s'écarterde  la  manière 
la  plus  réprébensible  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits  à  l'audience,  que 
de  la  rendre  impossible  pendant  quelques  jours,  à  la  suite  de  retraites  con- 
certées et  prises  entre  eux  dans  un  but  ofl'tnsant  pour  les  magistrats;  — 
Attendu  qu'ùter  à  ces  magistrats  le  pouvoir  de  réprimer  de  pareils  écarts, 
ce  serait,  en  les  faisant  presque  descendre  de  leurs  sièges,  leur  ùter  la  juri- 
diction naturelle  et  biérarcliique  à  leur  Tribunal,  et  les  priver  ainsi  d'un 
droit  qui  protège  leur  propre  dignité,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
juslicc  et  de  la  société  tout  entière  :  Omnibus  tnaglstiatibus  secinidùm  Jus- 
potcitatis  su(B  concessuin  est  jurlidict^onem  siiam  dcfendcro  pccnati  judiclo 
(1.  1'"^,  §  1  ff.  si  qiitsjus  diccnti,  7ion  obtemp).  Obscrvamium  est  jus  reddenti, 
ut  in  adeundo  quidem  fricilem  se  prœbcat,  sed  conlentrii  non  patiatur  (L.  19, 
§  1",  ir.  de  offle.  prœsid.). 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrCt  attaqué  qu'à  l'audience 
du  17  janvier  1842,  aucun  avoué  ne  s'est  présenté  à  l'appel  des  causes  dans 
lesquelles  il  était  constitué;  que  ces  officiers  ministériels  se  sont  retirés  de 
l'audience  où  ils  étaient  réunis  à  l'heure  ordinaire  des  causes,  sous  le  pré- 
texte de  la  longueur  des  délibérations  de  la  Cour  ;  que  le  mCme  fait  s'est 
renouvelé  à  l'audience  du  j8  ;  quecette  retraife  a  été  le  résultat  d'une  me- 
sure concertée  entre  les  avoués,  qui,  selon  même  leurs  conclusions  préju- 
dicielles, avaient  voulu  rappeler  la  Cour  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
méconnus;  qu'enfin,  ils  ont  placé  ainsi  la  Cour  dans  l'impossibilité  de  se 
livrer  à  ses  travaux  habituels  ;  —  Que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  que 
les  écarts  reprochés  à  ces  avoués  étaient  des  écarts  commis  à  l'nudiunce, 
et  après  aVolr  déclaré  sa  compélence,  ayant  prononcé  une  des  trois  peines 
disciplinaires  déterminées  jjar  l'art.  211  de  l'ordonnance  du  2.|  septembre 
i8jy,  la  Cour  royale  de  Martinique  a  fait  une  juste  application  de  cet  art. 
sans  violer  ni  l'art.  iJa,  §  i*'  et  2  de  l'ordonnaDCC  ducy  février  1827,  invoqué 
par  les  demandeurs,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  : —  Attendu  que  le  droit  de  la  défense  est  pour  tous, 
et  en  tous  cas  sacré  et  inviolable  ;  —  Attendu  que  c'est  pour  rendre  hom- 
mage à  ce  principe  et  donner  aux  demandeurs  en  cassation,  par  leur  blû- 
niable  retraite,  absents  alois  de  l'audience,  le  temps  de  se  défendre,  que  la 
(jour  royale  de  la  Martinique  n'a  pas  prononcé  sur-le-champ  la  peine  disci- 
plinaire infligée  par  la  loi  ;  — Que,  par  conséquent,  c'est  à  tort  que  les 
mêmes  demandeurs  se  plaignent  d'un  délai  accordé  uniquement  dans  leur 
iiiteiêl;  —  iluKriu. 

Du2aoûH843.  -  Ch.  Jlcq. 

Observations. 

Quel  que  soit  notre  rcspecl  pour  la  niaj;îstialiirc  et  pour  les 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  aous  ne  pouvous  nous  dispenser  de 


(  539) 

critiquer  la  décision  qui  répute  délit  d'audience  le  fait  de  ne  pas 
se  présenter  à  l'audience.  Il  convient,  sans  doute,  que  les  dispen- 
sateurs de  la  justice  aient  les  moyens  de  faire  respecter  leur  au- 
torité méconnue  ;  mais  les  règles  ordinaires  de  poursuite  et  de 
compétence  doivent  être  observées,  quand  il  n'y  a  pas  de  dispo- 
sition excepiionnelle  établissant  une  juridiction  exorbitante.  Les 
pouvoirs  jugés  nécessaires  par  les  lois  romaines  qu'a  citées  M.  le 
conseiller  rapporteur  ne  se  trouvent  pas  concédés  sans  restric- 
tion par  les  ordonnances  qui  régissent  la  Martinique  :  celui  qui 
est  attribué  à  tout  Tribunal  colonial  pour  les  délits  d'audience 
est  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  qu'ont  conférés  aux  Tri- 
bunaux de  la  métropole  les  ait.  combinés  90  C.  P.  C,  103  du 
décret  du  30  mars  1808  et  16  de  l'ordonnance  du  20  décembre 
1822.  Or,  chacune  de  ces  dispositions  est  exclusivement  relative 
aux  fautes  commises  à  l'audience  même,  en  présence  du  juge, 
dont  l'autorité  méconnue  exige  une  répression  aussi  prompte 
que  la  faute.  C'est  ce  qu'a  démontré  M.  le  procureur  général 
Dupin  dans  son  réquisitoire  si  remarquable,  conformément  au- 
quel fut  admis  le  pourvoi  Parquin  (J.  /i.,  t.  46,  p.  256-277), 
sans  que  l'arrêt  de  la  chambre  civile  qui  a  rejeté  le  pourvoi 
(/.  A.j  p.  384)  ait  consacré  la  thèse  contraire,  pour  laquelle  il 
n'y  a  qu'un  seul  arrêt.  (Orléans,  6  avril  1837;  /.  A.,  t.  53, 
p.  623.)  Si  la  Cour  de  cassation,  dans  la  célèbre  affaire  Dupont 
(rej.  24  décembre  1836),  a  jugé  que  le  délit  d'audience  peut  être 
réprimé  tant  que  le  Tribunal  offensé  est  saisi  du  procès  à  l'occa- 
sion duquel  a  été  commis  ce  délit,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  décou- 
vert à  l'audience,  c'était  déjà  une  extension  de  la  juridiction 
exceptionnelle  créée  par  l'art.  103  du  décret  de  1808,  ainsi  que  l'a 
si  bien  soutenu  M.  le  procureur  général  Dupin,  concluant  dans 
cette  affaire.  [Journal  du  droit  crim.y  -1837,  p.  42-46.)  Qu'est-ce 
donc  si  l'absence  de  l'audience,  de  la  part  de  quelques  avoués, 
est  assimilée  à  un  délit  d'audience  qui,  logiquement,  doit  être 
réprimé  sur-le-champ  !  A.  M. 


COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

Avoué. —  Dépens,  —  Honoraires.  —  Tribunaux  correctionnels. 

Le  miitislcre  des  ai>oiics  élaiit  facullûlif  dci>ant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, la  partie  qui  emploie  un  de  ces  officiers  ministériels  doit 
seule  supporter  ses  frais  et  honoraires  (1). 


(i)  Si  la  partie  adverse  était  une  administration  publique,  cette  décision 
serait  conlornie  aux  principes  consacrés  parla  législation  spéciale  (Décret 
du  i8  janvier  iSii,  art.  5,il»  !''■;  cofssi  29 octobre  1824,  3i  janvier  iS35  et 
7  avril  1837).  Mais,  entre  particuliers,  lorsque  le  ministère  d'un  avoué 
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(Letondal  C.  Lemoniiier  et  Lair-Moiigazon).  —  AnnÊT. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  par  son  arrêt  du  27  décembre,  la  Cour  n'a  pas 
décide  que  dans  la  compensation  proportionnelle  des  dépens  étaient  com- 
pris les  Iionoraircs  des  avoues  de  Lair-Monç;azon  et  de  Lemonnier;  que  le 
jugement  de  première  instance  n'accordant  pas  de  dommages-intérêts,  et 
n'ayant  pas  été  frappé  de  l'appel  incident,  à  cet  égard,  on  ne  peut  préten- 
dre que  les  sept  huitièmes  des  dépens,  mis  à  la  cliargc  de  Letondal,  eussent 
le  caractère  de  réparation  civile  envers  Lair-Monga/.on  ;  —  Que,  dès  lors, 
la  liquidation  des  frais  doit  s'opérer  (l'après  les  règles  du  droit  spe'cialemenl 
applicable  à  la  nature  de  l'affaire  ;  —  Attendu  que  l'action  de  Lair-Mon- 
gazon,  soumise  à  la  juridiction  correctionnelle,  avait  pour  objet  la  réparation 
d'un  délit  de  sa  compétence,  entraînant  les  peines  d'amende  et  d'empri- 
sonnement ;  —  Qu'en  cette  matière  et  en  cette  juridiction,  le  ministère  des 
avoués  n'est  obligatoire  ni  pour  la  partie  civile  ni  pour  le  prévenu  ;  qu'il 
est  seulement  facultatif;  —  Qu'en  effet,  du  rapprochement  et  delà  combi- 
naison des  art.  iS2,iS3,  iS4,  190  et  2o4  C.  I.  C.  il  résulte  que  les  Tribunaux 
de  première  instance  sont  saisis,  en  matière  correctionnelle,  de  la  connais- 
sance des  délits,  de  leur  compétence,  par  la  citation  de  la  partie  civile, 
assignation  qui  doit  contenir  l'exposé  des  faits  et  tenir  lieu  de  plainte,  ce 
qui  provoque  l'intervention  du  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  loi  pé- 
nale; qu'en  faisant  cette  citation,  la  partie  civile  n'est  pas  obligée  de 
constituer  avoué,  mais  seulement  d'élire  domicile  dans  la  ville  où  siège  le 
Tribunal;  que  c'est  uniquement  dans  le  cas  où  le  délit  n'entraîne  pas  la 
peine  d'emprisonnement  que  le  prévenu  n'est  pas  tenu  de  comparaître  en 
personne, et  qu'il  peut  se  faire  représenter  par  un  a  voué;  que  lorsque  l'affaire  est 
portée  à  l'audience,  la  loi  n'exige  pas  de  conclusions  de  la  part  des  avoués  ; 
que  pour  la  validité  de  la  requête  d'appel,  il  suffit  qu'elle  soit  signée  de  l'ap- 
pelant ou  d'un  fondé  de  pouvoir,  dont  la  procuration  est  annexée  à  la  re- 
quête ;  qu'enCn  aucun  acte  ne  doit  être  signiGé  d'avoué  à  avoué  ;  —  Que  le 
point  de  droit  précédemment  énoncé  résulte  encore  des  dispositions  du  dé- 
cretduiSjuin  1811,  contenant  règlement  des  frai» en  matière  criminelle,  de 
police  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police,  lequel 
porte,  art.  5  :  «  Ne  sont  pas  compris  sous  la  dénomination  des  frais  de  jus- 
tice criminelle  les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  des  accusés,  même 
de  ceux  nommés  d'office,  ni  les  droits  et  honoraires  des  avoués,  dans  le  cas 
où  leur  ministère  est  employé;  » —  Attendu  qu'en  matière  correctionnelle, 
le  ministère  des  avoués  n'étant  que  facultatif,  leurs  droits  doivent  rester  au 
compte  des  parties  qui  les  ont  chargés  de  défendre  leurs  intérêts,  et  qu'il 
est  juste  que  ces  honoraires  soient  alloués,  comme  au  civil,  en  matière 
sommaire;  —  Attendu  cnliu  que  l'application  de  ces  principes,  admis  par 
la  jurisprudence  des  arrêts,  est  d'autant  plus  l'ondée  dans  la  cause,  que  Le- 


n'est  pas  indispensable,  il  ne  résulte  pas  que  l<!s  frai»  de  l'avoué  constitué 
ne  doivciil  pas  être  à  la  charge  de  la  partie  <|ui  succombe,  puisque  celle 
qui  ol>li<iil  g;iin  de  cause  avait  le  droit  d'avoir  un  avoué.  L'arrêt  qu«!  nous 
recueillons  i»t  contraire  a  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  10 
avril  i8j3,  it  lu  ducirine  de  M.  Legraveiend  {Lé/^isl.  crim,,  t.  a,  p.  i/^o),  ut 
à  celle  de»  rédacteur»  du  Journal  du  droit  criiiiinel  Cari.  n4*)» 
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tondal  n'avait  point  d'avoué,  tandis  que  chacun  de  ses  adversaires  était 
assisté  d'nn  avoui'  ou  d'un  avocat;  —  Ordonne  quedela  liquidation  des  dé- 
pens seront  distraits  les  droits  et  honoraires  des  avoués  employés  par  Lair- 
MoDgazon  et  Lemonnier,  tant  en  première  instance  qu'en  appel... t 

Du  10  avril  1843.  —  Ch.  Corr. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Offices.  —  Agents  de  change.  —  Destitution.  —  Compétence. 

La  juricliclion  correctionnelle  a  compétence  pour  prononcer  la  des- 
thulion  d'un  agent  de  change  qui  a  enfreint  les  prohibitions  de  l'ar- 
ticle 85  (].  Comm. 

(Ministère  public  C.  Joubert.) 

Sur  la  poursuite  du  ministère  public  contre  l'ancien  agent  de 
change  Joubert,  pour  immixtion  illicite  dans  des  spéculations 
commerciales,,  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  condamné 
le  prévenu  à  3,000  fr.  d'amende,  mais  s'est  abstenu  de  pronon- 
cer la  destitution,  qu'il  a  considérée  comme  une  mesure  pure- 
ment administrative.  Appel  a  été  interjeté  quant  à  ce  par  le  mi- 
nistère public. 

Abrêt. 

La  Coub  ;  —  Considérant  qu'aucune  loi  ne  statue  d'une  manière  générale 
sur  les  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  destitution  des  officiers  ministé- 
riels ou  de  t«)us  autres  officiers  publics,  ni  sur  l'autorité  compétente  pour 
prononcer  cette  destitution  ;  —  Qu'il  en  résulte  que  pour  résoudre  ces 
questions  il  l'aut  se  référer  aux  lois  spéciales  qui  déterminent,  à  l'égard  des 
notaires,  avoués,  huissiers,  agents  de  change  et  courtiers, les  cas  de  destitution 
et  l'autorité  investie  du  droit  d'apprécier  les  faits  imputés  à  l'inculpé  et  d'en 
fixer  la  peine;  —  Que  la  loi  spéciale  applicable  aux  agents  de  change  dans 
les  circonstances  sur  lesquelles  a  statué  le  jugement  déféré  à  la  Cour,  est 
l'art.  87  C.  Com.,  rapproché  de  l'art.  85  du  même  code,  lesquels  articles 
statuent  sur  les  contraventions  Commises  par  les  agents  de  change  aux 
devoirs  de  leur  état,  sur  les  peines  qu'ils  encourent  en  cas  de  contravention, 
et  sur  les  juridictions  appelées  à  appliquer  ces  peines  ;  —  Considérant 
enfin  que,  par  la  confirmation  du  jugement  dont  est  appel,  Joubert  a  en- 
couru la  peine  de  la  destitution,  et  que  la  juridiction  déterminée  par  la  loi 
est  la  juridiction  correctionnelle;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  seulement  en  ce  qui,  par  ledit  jugement,  il  a  été  omis  de  statuer 
sur  le  chef  de  la  destitution  ;  émendant,  et  faisant  une  nouvelle  application 
de  l'art.  87  du  G.  Com.,  prononce  la  destitution  de  Joubert  des  fonctions 
d'agent  de  change  à  Paris,  et  le  condamne  aux  frais  de  l'appel. 

Du  11  juin -1842.  —  Ch.  Corr. 
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Observations. 

Cet  arrêt  et  le  jugement  qu'il  infirme  révèlent  l'absence  d'une 
législation  parfaite  sur  la  discipline  des  officiers  ministériels. 
Ainsi  que  l'a  dit  M.  le  conseiller  Mesnard,  dans  son  rapport  à 
la  chambre  des  requêtes,  sur  un  pourvoi  relatif  à  une  mesure 
disciplinaire  prise  contre  im  notaire,  «  les  textes  offrent,  sur 
cette  matière,  des  anomalies  qui  révèlent  la  diversité  des  épo- 
ques et  des  considérations  de  toute  nature  dont  ils  ont  subi  les 
influences  variables.  Qu'il  s'agisse,  soit  du  mode  de  la  poursuite 
et  de  la  juridiction  où  elle  aboutit,  soit  de  la  nature  et  des  de- 
grés de  la  pénalité,  soit  des  facultés  de  recours,  rien  dans  cet 
ensemble  de  dispositions  ne  se  rattache  à  une  règle  commune, 
tout  y  porte  l'empreinte  de  l'exception  et  de  la  spécialité.  Aussi 
l'embarras  est  grand  lorsque,  dans  l'imprévu  d'un  cas  nouveau, 
il  faut  suppléer  au  silence  et  à  l'omission  de  la  loi  ou  du  règle- 
ment. )) 

Pour  les  notaires,  l'action  disciplinaire  est  réglée  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  11,  dont  l'art.  53  attribue  exclusivement  aux  Tri- 
bunaux civils  le  pouvoir  de  prononcer  la  suspension  ou  destitu- 
tion, indépendamment  des  autres  peines  disciplinaires  qui  peu- 
vent être  prononcées  par  les  chambres  de  discipline  ou  le 
Tribunal,  suivant  l'art.  50  de  la  loi  précitée  et  l'arrêté  du  gou- 
vernement, du  2  nivôse  an  12.  Et  il  estmême  des  cas  où  c'est  le 
ministre  de  la  justice  qui  statue,  soit  en  prononçant  la  dé-: 
chéance  du  notaire  qui  se  trouve  dans  tm  des  cas  d'exclusion 
prévus  par  la  loi,  soit  en  révisant  une  décision  disciplinaire 
prise  d'après  les  règlfments  applicables  seulement  aux  officiers 
ministériels  proprement  dits,  (llej.,  Ch.  Civ.,  12  août  1835; 
llcq.,  20  avril  lM'2.) 

Voax  les  officiers  ministériels,  tels  que  greffiers,  avoués,  huis- 
siers, commissaires-priseurs,  le  pouvoir  disciplinaire  appartient 
distributivement  aux  cliambres  de  discipline,  aux  Tribunaux  et 
au  ministre  de  la  justice,  suivant  les  art.  102  et  103  du  décret 
du  30  mars  1808,  qui  accorde  au  gouvernement  imc  latitude 
extrême  pour  la  destitution.  [V.  là  dissertation  de  M.  Ad,  Chau- 
veaiict  les  consultations  de  JMM.  Delacroix  Frainville,  Tripier, 
Dnpin  aîné.  Persil,  JXicod,  Parqiiin,  Vivipn,  Odilon  Barrot, 
Isamberf,  etc.  ;  /.  A.,  18.13,  p.  701-730.) 

Quant  aux  agents  de  change  et  courtiers,  les  décrets  qui  ont 
régh'  leur  profession  (-23  ventôse  an  9,27  prairial  an  10),  pré- 
voyant diverses  infractions  punissables,  ont  indiqué  l'amende 
et  la  destitution  comme  moyens  de  répression,  mais  ont  omis 
de  déterminer  la  juridiction  compétente.  Le  Code  de  commerce, 
promulgué  en  18()7,  a  expressément  attribué  aux  Tribunaux 
r.orreclionncls  le  pouvoir  de  prononcer  les  amendes  encourues 
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pour  contravention  aux  proliibitions  des  art.  85  et  86  ;  mais  on 
peut  douter  qu'il  leur  ait  également  conféré  le  droit  de  destitu- 
tion, si  l'on  remarque  ses  termes  :  «  Toute  contravention  en- 
traîne la  peine  de  la  destitution  et  une  condamnation  d'amende 
qui  sera  prononcée  par  le  Tribunal  de  police  correctionnelle, 
et  qui  Tie  peut  être  au-dessous  de  3,000  fr.  »  Cela  étant,  le  gou- 
yernement  s'est  cru  autorisé  à  prononcer  des  destitutions  pro- 
voquées par  des  chambres  syndicales  ;  et,  d'un  autre  cùté,  le 
ministère  public  a  cru  pouvoir  poursuivre  judiciairement,  sans 
dénonciation  des  syndics,  suivant  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du 
8  août  ISOO.  Par  suite,  ime  destitution  a  été  prononcée  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris,  (Ch.  Corr.)  du  27  novembre  1822,  que 
la  Cour  de  cassation  a  maintenu  par  arrêt  de  rejet  du  9  janvier 
^823  ;  el  une  autre  l'a  été  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  9  jan- 
vier 1830.  L'arrêt  que  nous  recueillons  se  trouve  justifié,  quant 
à  la  compétence,  par  ces  précédents  et  par  l'état  de  la  législa- 
tion ;  mais  on  doit  former  des  vœux  pour  qu'il  intervienne  enfin 
une  loi  d'ensemble,  qui  coordonne  des  règles  entre  lesquelles  ne 
devrait  pas  exister  le  désaccord  extrême  que  nous  venons  de  re- 
marquer. A.  M. 


COUR   ROYALE    DE COLMAR. 

Huissier,  —  Cotnmissaires-priseurs.  —  Vente  de  marcbandises. 

Le  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  des  commissaires-priscurs 
n'existe  pas  de  la  part  de  V huissier  qui  procède  à  une  vente  de  meu- 
bles, lorsqu'il  est  commis  par  un  mandement  de  Justice  dont  il  n'a  pas 
il  apprécier  la  légalité. 

(StrohI  C.  MuUer).  —  Arrêt. 

Là  CoDR  ;  — Considérant  en  principe  que,  d'après  les  lois  des  27  vent, 
an  9  et  a5  juin  iS^i,  et  l'ordonnance  dn  26  juin  1816,  les  ventes  mobilières 
sont  attribuées  exclusivement  aux  commîssaires-priseurs,  dans  les  licnx 
où  ils  sont  institués;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  vente  du  9  mars  iS-ji  a 
été  faite  par  ministère  d'huissier; — INIais  considérant  que  l'officier  minis- 
tériel chargé  de  cette  vente  n'a  fait  qu'obéir  à  nn  mandement  de  justice 
dont  il  ne  lui  appartenait  pas  de  contrôler  la  légalité;  que,  dans  cet  état 
de  choses,  les  premiers  juges  auraient  dû  renvoyer  le  prévenu  de  la  pré- 
vention, et  non  se  déclarer  incompétents,  puisqu'ils  étaient  saisis  d'un  fait 
punissable  en  lui-même,  mais  qui,  dans  l'état  de  la  cause,  ne  saurait  être 
réprimé  ;  —  Renvoie. 

Du  4  janvier  ^  843.  -r-  Ch,  Corr. 
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LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué.  —  Contredit  d'ordre.  —  Epoux  séparés  de  biens.  —  Signification  de 
jugement.  —  Copie  unique. —  Délais  d'appel. 

Est  insuffisante^  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  la  signi- 
ficalion  d\in  jugement  sur  contredit  d'ordre,  fuite  par  une  seule 
copie  à  un  at'oué  qui  occupe  en  même  temps  pour  le  mari  et  la 
femme,  séparés  de  biens,  dont  les  intérêts  sont  distincts  (1). 

(Pellagaud  C.  Goret.) 

La  dame  Goret  produit  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'im- 
meubles ay.Tiit  appartenu  au  sieur  Goret,  son  mari,  d'avec  le- 
quel elle  est  séparée  de  biens,  pour  le  montant  de  ses  reprises 
liquidées  par  le  jugement  de  séparation.  —  Ordre  provisoire. 
—  Contredit  par  la  dame  Goret.  —  Renvoi  à  l'audience.  —  Ju- 
gement du  Tribunal  de  Charolles,  du  22  décembre  J837,  au 
prolit  du  sieur  Pellagaud,  créancier  colloque,  qui  repousse  le 
contredit  de  la  dame  Goret.  — Le  12  mai  1838,  Pellegaud  fait 
signifier  le  jugement  aux  sieur  et  dame  Goret  par  une  seule 
copie,  remise  au  domicile  de  l'avoué  occupant  pour  les  deux 
époux.  —  Appel  interjeté  par  la  dame  Goret,  le  2  septembre 
1839,  plus  de  dix  jours  après  la  signification.  —  Fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Pellagaud,  tirée  de  la  violation  de  l'art.  763 
(;  p_  C  —  Madame  Goret  repousse  la  fin  de  non-recevoir  en 
opposant  la  nullité  de  la  signification  du  jugement  par  elle  atta- 
qué, en  ce  que  celte  signification  n'a  point  été  faite  par  copie 
séparée  à  chacun  des  époux  (ioret  qui,  séparés  de  biens,  avaient 
dans  la  cause  des  intérêts  distincts. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  conforme  aux  conclusions  de  la 
dame  Goret. 

Pourvoi. 

Arrêt.    . 

L*Coun;  — Attendu  qu'il  est  constant,  en  (ah,  que  le  jugement  sur 
l'uppel  duquel  l'yrièt  attaqué  a  statué,  n'avait  point  été  .signide  |)ar  copies 
séparées  il  l'avoué  de-t  .sieur  et  daine  Goret,  desquels  il  ist  reconnu  qu'ils 
étaient  contfvstants  et  contestés,  que  leurs  intérêts  étaient  distincts,  et  qu'il 
y  iivait  uiéinc  un  jugement  de  séparation  de  biens  ;  —  qu'à  la  vérité,  les 


(i)  r.,  dans  le  mfime  sens  :  Limoges,  8  mai  i8iG  (J.  A.,  t.  i3,  p.  aôG)  ; 
Cass.,  17  n.>venibre  iSaiS  (J.  A.,  t.  aS,  p.ô54);  Pau,  i/j  juillet,  i8:^a(J.  A., 
1.44,  p.  aiiS);  Nancy,  7  juin  i)i35(J.  A.,  t.  4(>,  p.3.*)(Jj  ;  Colmar,  18  lévrier 
i"y3.j{J.A.,t..'i6,  p.-OGo). 
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sieur  et  dame  Goret  étaient  représentés  par  le  même  avoué,  mais  que  cette 
circonstance  n'autorisait  pas  à  ne  signifier  à  cet  avoué  qu'une  seule  copie 
pour  les  deux  parties  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'aucune  règle  dérogatoire  au 
droit  commun  n'autorise  à  signifier,  en  matière  spéciale,  une  copie  unique; 
—  Que  si  l'art.  760  C.  P.C. ,  placé  au  titre  de  l'ordre,  veut  que  les  créan- 
ciers postérieurs  aux  coUocations  contestées  soient  représentés  par  un  seul 
avoué,  c'est  parce  qu'ils  forment  alors  une  masse  ayant  un  intérêt  com- 
mun, mais  que  tel  n'est  point  le  cas  de  l'espèce,  où  la  créance  de  la 
dame  Goret  était  contestée;  —Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  l'art.  763 
que  la  copie  signifiée  à  l'avoué  doit  être  par  lui  transmise  à  chacune  des 
parties  ayaut  un  intérêt  distinct  à  interjeter  appel  ;  que  c'est  à  cet  effet  que 
le  délai  de  dix  jours  a  été  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamèti es  de 
distance  au  domicile  réel  de  chaque  partie;  — D'où  il  suit  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  l'appel,  loin  d'avoir- 
violé  l'art.  7()3,  en  a  fait  au  contraire  une  saine  interprétation. 

Du  12  juillet  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

Enquête.  —  Signification.  —Election  de  domicile. 

Lorsque^  par  un  arrct  infîrmatif^  une  Cour  royale  a  ordonné  une 
enquête  et  commis  l'un  des  juges  dont  la  sentence  a  été  infirmée  pour 
y  procéder,  cl  que  le  défendeur  a  élu  domicile  chez  rat^oué  de  pre- 
mière instance  qui  occupait  pour  lui  lors  du  jugement,  dans  une 
requête  à  fin  d'indication  de  jour,  le  denuuideur  peut  le  faire  assi- 
gner pour  assister  à  fenqué'te,  au  domicile  élu  chez  cet  ai>oué. 
(Alt.  61  et  472  C  P.  C) 

(Barrué  C  Barrué.) 

La  clame  Barrué  avait  été  autorisée,  par  arrêt  infirmatif  de  la 
Cour  (l'Amiens,  à  prouver  par  témoins  certains  faits  de  détour- 
nemeut  qu'elle  reprochait  au  sieur  Barrué.  L'enquête  avait  été 
confiée  à  un  juge  du  Tribunal  de  Senlis,  commis  à  cet  eftet. 
Barrué  leva  l'arrêt  et  fit  présenter  au  juge-commissaire,  par 
son  avoué  de  Senlis,  chez  lequel  il  élut  domicile,  une  requête 
tendante  à  obtenir  une  indication  de  jour  pour  la  contre-en- 
quêie.  La  dame  Barrué  l'a  fait  assigner  à  ce  domicile  élu  pour 
assistera  l'enquête.  Barrué  a  soutenu  que  l'enquête  était  nulle, 
et  que,  l'arrêt  infirmatif  ayant  dessaisi  le  Tribunal  de  Senlis, 
l'assignation  aurait  dit  lui  être  donnée  au  domicile  de  son  avoué 
d'appel. 

Arrêt. 

La  Coua  :  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  2C1  C.  P,  C,  la  partie 
LXV,  3û 
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qui  a  avoué  en  cause  doit  Cire  assignée,  pour  être  présente  à  l'enquête,  au 
(lumicile  de  son  avoué; 

Mais,  conbidérant  que,  par  acte  signifié  le  29  février,  contenant  assigna- 
lion  pour  comparaître  à  la  contre-enquôte ,  Barrué  a  élu  domicile  chez 
Martin,  avoué  à  Scnlis; 

Que  par  là  il  doit  être  réputé  avoir  fait  connaître  à  la  dame  Barrué  que, 
pour  les  faits  relatifs  h  l'enquête  qui  devaient  s'accomplir  à  Senlis,  les  as- 
signations devaient  lui  être  données  au  domicile  de  son  avoué; 

Qu'ainsi  la  dame  Barrué  a  pu,  par  acte  du  2  mars,  assigner  le  sienr  Barrué 
au  domicile  élu  pour  être  présent  à  l'enquête  ; 

Rejette  la  demande  en  nullité  d'enquête  formée  par  Barrué. 

Du  28  mars  1840.  —Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Prescription. —  Renonciation.  —  Créancier, 
a»  Intérêts.  —  Fruits.  —  Taux. 

1°  La  liber alion  résultant  de  la  prescription^  quoique  le  débi- 
teur y  ait  renoncé  en  payant  la  dette  ainsi  éteinte,  peut  être  opposée 
par  les  créanciers.)  mente  par  voie  d'action  en  restitution  (1). 

1°  Lorsque  l'héritier  obtient  une  condamnation  en  délivrance  de  sa 
légitime,  le  Juge  peut  lui  accorder,  au  lieu  des  iiilércls,  au  taux  légal 
de  la  valeur  dont  il  ai'ait  été  prii>é,  une  somme  représentant  les  fruits 
des  immeubles  à  lui  délii>rés. 

(Borie  C  Dejoux.)  —  Arrêt. 

La  Cota  ;  •—  Attendu  que  les  i",  2^  et  5*  moyens  se  rattachent  au  même 
principe,  celui  de  l'action  révocatoire  attribuée  au  créancier  contre  les 
actes  faits  par  son  débiteur,  en  fraude  de  ses  droits,  et  que  l'affinité  de  ces 
moyens  entre  eux  permet  de  les  réunir  pour  y  statuer  par  une  seule  et 
même  disposition  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  et  des  faits 
de  la  cause,  que  Dorotliée  Borie,  née  du  mariage  de  Jean  Borie  avec  Blan- 
che Lyon,  avait  été  réduite,  par  le  testament  de  son  père,  à  un  legs  de 
4,000  fr,  sur  lequel  elle  ne  reçut,  pendant  qu'elle  était  encore  mineure, 
qu'une  somme  de  1,9.00  fr.,  et  que  pendant  plus  de  trente  ans,  depuis  son 
ûgc  de  majorité,  et  lorsqu'i'lle  avait  connaissance  du  testament  de  son  père, 
elle  ne  forma  aucune  demande  en  supplément  de  légitime  ;  que  Joseph 
Borie,  frère  de  Dorothée,  héritier  et  b'gataire  universel  de  Jean  Borie, 
prétendant  régler  avec  sa  sœur  les  droits  de  celle-ci  dans  les  successions 
paternelle  et  uiaternellc,  et  se  libérer  envers  elle,  lui  abandonna,  par  deux 
actes  authentiques  des  2ï  février  et  22  mars  i852,  certains  immeubles  qu'il 


(i)  Suivant  M.  \  azcillc  {<lcs  Presrviplinns,  t.  1,  no^iffa),  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nancy,  du   aï  août  nSôy  (/^.  Troplong,  (/c   la  Prescription,  t. 
n"  un),  ie.H  crranciers  ne  peuvent  plus  o)ip().ser  la  prescri[)tion  (juaad  leur 
dél)ileur  ^  «  renonce.  La  soluiiiin  de  l'iuitH  que  nous  recueillons  ebt  con«j 
furuic  à  la  doctrine  de  M.  'i'ruplong  Çloc.  cit.). 
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avait  dfijà  hypothéqués  à  ^es  créanciers  personnels  ;  que,  dans  ces  deux 
actes,  on  prit  pour  base  des  droits  de  Dorothée,  et  pour  mesure  des  biens 
qui  lui  étaient  cédés,  non  le  legs  de  4î000  fr.,  mais  un  supplément  de  lé- 
gitime, dont  raction  se  trouvait  éteinte  par  la  prescription  de  trente  ans  ; 

—  Attendu  qu'en  décidant  que  Dejoux,  créancier  de  Joseph  Borie,  avait 
pu  opposer  la  prescription  du  supplément  de  légitime,  à  laquelle  celui-ci 
aurait  renoncé,  aussi  bien  qu'attaquer,  en  son  nom  personnel,  les  deux 
actes  de  février  et  mars  i832,  et  en  réduisant  ces  actes  jusqu'à  concurrence 
du  legs  fait  à  Dorothée,  par  le  testament  de  son  père  et  de  la  part  à  elle  ad- 
venue dans  la  succession  maternelle,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux 
véritables  principes,  et  n'a,  en  aucune  manière,  ni  violé  ni  faussement  ap- 
pliqué les  art.  i255,  1168  et  3255  C. G,  ;  —Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  septembre  1807  sur  le  taux  de  l'intérêt  : 

—  Attendu  que  la  Cour  de  Nîmes,  procédant  à  la  liquidation  des  droits  de 
Dorothée  Borie  dans  la  succession  maternelle,  n'a  pu  doubler  le  capital 
primitif  qu'en  l'évaluant  en  immeubles,  valeur  de  iSSs  ;  que,  dès  lors,  elle 
a  pu  réduire  les   intérêts  à  2  et  demi  comme  représentatifs  des  fruits;  — 

RsjIilXE. 

Du  21  mars  1843.  —Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Endossement  en  blanc.  —  Transport.  —  Preuves  iatrinsèqucs.  —Syn- 
dic de  faillite. 

2"»  Endossement  en  blanc.  —  Serment  supplétoire.  —  ISxception  de  va- 
leur fournie. 

1"  Lorsque  l^ irrégularité  de  l'endossement  en  blanc  d'un  billet  est 
opposée  par  le  syndic  d'une  faillite  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers,  le  porteur  ne  peut  établir,  par  des  prcuç>cs  extrinsèques^ 
la  réalité  du  transport.^  comme  en  ayant  fourni  la  valeur,  (_G.  Comoîi.) 
137, 138.)  (I) 

2°  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment  au  porteur  sur  la 
valeur  fournie^  qu  après  avoir  constaté  que  l'exception  de  valeur 
fournie  invoquée  par  lui  ncst  ni  pleinement  justifiée,  ni  totalement 
dénuée  de  preuves.  (G.  C,  1367.) 

(Syndic  Masselia  C.  Picard.)  —  Arrêt. 

La  Coor; — Vu  les  art.  iSj,  i38et  187  G.Comm.  ;  —Vu  aussi  les  art.  i366 
et  1067  C.  G.  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  l'objet  litigieux 
I  émis  par  Masseiin  à  Picard  n'était  revêtu  que  d'un  endossement  en  blanc;  — 
Que  cet  endossement  n'était  point,  dès  lors,  conforme  aux  dispositions  de 
l'art.  157;  qu'aux  termes  de  l'art.  i58,  il  n'a  donc  point  opéré  le  transport  au 
sieur  Picard  ;  —  Qu'il  n'a  été  qu'une  procuration,  et  qu'en  le  négociant  le 
l'i^mars  Ji836,  le  sieur  Picardn'apuagir  qu'à  titre  de  mandataire;  —  D'où  il 

.  ■       ,      ,.  .       .  m  ■ 

(i)  F.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  X.  2,  n"»  545  et  546» 
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réeulteque  l'effet  étant  demeuré  la  propriété  de  Masselin, failli,  il  a  pu,comme 
portait  l'ordonnance  de  1673  en  termes  exprès,  être  saisi  par  ses  créanciers, 
et  par  suite  le  produit  en  ôtre  réclamé  du  sieur  Picard,  parle  syndic,  au  nom 
de  la  masse;  —  Qu'il  est  bien  aussi  reconnu  que  le  Gode  de  commerce, 
loin  de  déroger  aux  dispositions  de  l'ordonnance  concernant  l'endossement, 
les  a  rétablies  dans  toute  leur  vigueur  en  en  adoptant  les  principes  ;  que 
les  art.  107  et  i38  sont  conçus  en  termes  généraux,  clairs  et  précis,  et  que 
les  efl'ets  en  peuvent  être  réclamés  par  toutes  parties  intéressées  ;  — Attendu 
qu'en  supposant  même  que,  daus  des  espèces  spéciales,  et  à  raison  de  cir- 
constances particulières,  on  ait  pu  recourir  à  des  preuves  extrinsèques  pour 
établir  en  dehors  de  l'endossement  la  réalité  du  transport  d'un  billet  à 
ordre,  lorsque  la  contestation  s'agitait  entre  l'endosseur  et  le  porteur  qui 
tenait  de  lui  ses  droits,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque  l'irrégularité  de 
l'endossement  est  opposée  par  le  syndic  d'une  iaillile  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers  ;  — Que  le  syndic  n'est  plus  alors  le  simple  représen- 
tant de  l'endosseur;  — Qu'il  réunit  en  sa  personne  une  double  qualité, 
puisqu'il  est  aussi  surveillant  et  défenseur  des  intérêts  de  la  masse  à  la- 
quelle il  est  chargé  de  faire  rapporter  tout  ce  dont  le  failli  n'était  pas  lé- 
galement dessaisi  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite;  — Qu'en  déniant 
au  sieur  Panier  jeune,  agissant  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Mas- 
selin, le  droit  de  demander  contre  Picard  le  rétablissement  à  la  masse  du 
produit  d'un  effet  à  lui  remis  par  un  simple  endossement  en  blanc,  l'arrêt 
attaqué  a  formellement  violé  les  art.  157  et  i5S  C.  Comm.  ;  —  Que  le  seul 
motif  que  l'arrêt  attaqué  oppose  à  la  disposition  si  précise  de  l'art.  i58  est 
puisé  dans  les  art.  1 366  et  iSôjC.  C,  relatifs  au  serment  que  le  juge 
peut  déférer  à  l'une  des  parties  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause  ;  —  Mais  que,  d'après  l'art.  1067,  le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le 
serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que 
sous  deux  conditions  énoncées  audit  article;  — Que  les  premiers  juges  ont 
Ijien  constaté  l'existence  des  deux  conditions  légales  quant  à  la  demande 
du  sieur  Panier;  mais  qu'ils  n'ont  rien  dit  de  semblable  relativement  à 
l'exception  qui  était  opposée  par  le  sieur  Picard,  et  que  c'est  néanmoins 
sur  celte  exception  qu'ils  ont  déféré  le  serment  d't)irice  au  sieur  Picard, 
liors  les  deux  cas  et  sans  les  deux  conditions  formellement  exigées  par  la 
loi;  en  quoi  ils  ont  faussement  appliqué  et  même  expressément  violé  les 
deux  art.  i566  et  1367  G.C.  ;  —  Cassb. 

Du  15mar3l84l.  — Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Citation.— -Signification  de  jugenaent. —  Domicile. —  Visa. 

Est  nulle  la  citation  en  police  correctionnelle  qui  est  donnée,  non 
au  (lonucilc  réel  du  préuenu,  mais  à  un  domicile  oit  il  possède  seu- 
lement un  étahlisscment  de  commerce. 

De  nicmc,  la  si^^ni/îcalion  d'un  jugement  correctionnel  qui,  faite 
à  un  indu'ulu  ayant  quitté  son  domicile,  est  remise  à  la  mairie  et 
non  au  parquet  du  procureur  du  roi. 


J 
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(Contributions  indirectes  C.  Galibert.)  —  Arrêt. 

hk  Cooh;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  tiré  de  ia  fausse  application 
de  l'art.  182  C.  I.  G.  et  de  la  violation  de  l'art.  102  C.  C.  ;  —  Attendu  que 
nul  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  appelé  ou  entendu  ;  que,  pour  être  ré- 
gulière, la  citation  doit  être  donnée  à  personne  ou  domicile,  et  qu'il  n'a 
point  été  dérogé  à  cette  règle  de  droit  commun  par  l'art.  182  C.  I.  C.  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i5  du  titre  2  de  la  loi  des  finances  du 
31  avril  i832,  la  taxe  personnelle  n'est  due  que  dans  la  commune  du  domi- 
cile réel  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté,  en  fait,  que  l'assignation 
donnée  à  Paul  Galibert,  à  Bordeaux,  rue  des  Menuts,  n»  46,  pour  compa- 
raître devant  le  Tribunal  correctionnel,  n'a  point  touché  sa  personne  ;  que, 
depuis  1839,  il  est  imposé  à  Bordeaux,  pour  la  contribution  personnelle, 
chemin  du  Sablonnât,  n°ii2;  que  c'est  là  qu'il  habite  avec  sa  famille; 
que  c'est  aussi  a  ce  domicile  que  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes lui  a  fait  notifier  le  procès-verbal  constatant  la  contravention  pour 
laquelle  il  a  été  poursuivi,  et  qu'en  se  fondant  sur  ce  motif  pour  annuler  la 
citation  donnée  à  Paul  Galibert,  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette. 

Du  21  mars  1842.  —  Ch.  Crim. 

(Lefeuvre.)  —  Arrêt. 

La  Code  ;  —  Vu  l'art.  iS-  C.  I.  C,  et  les  art.  68,  69,  §  8,  et  70  C.  P.  C.  ; 
~  Attendu  que  l'art.  187  C.  I.  C.,  en  fixant  le  délai  pendant  lequel  le  con- 
damné par  défaut  serait  admis  à  se  pourvoir  par  opposition  et  en  faisant 
courir  le  délai  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  n'a  entendu  parler 
que  d'une  signification  régulière  faite  au  condamné  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  ;  —  Attendu  que,  lorsqu'un  individu  n'est  pas  trouvé  au 
domicile  indiqué,  il  faut  distinguer  si  ce  domile  est  toujours  celui  de  la 
personne  à  laquelle  la  signification  est  faite,  ou  si  cette  personne  n'y  de- 
meure plus  ;  qiie,dans  le  premier  cas,  l'huissier  doit,  aux  termes  de  l'art.  68 
C.P.C.,  remettre  la  copie  à  un  parent,  à  un  serviteur,  ou  à  un  voisin,  qui 
signera  l'original,  et,  en  cas  de  refus  de  recevoir  la  copie,  l'huissier  doit  la 
remettre  au  maire  de  la  commune,  qui  visera  l'original;  —  Que,  dans  le 
second  cas,  c'est-à-dire  si  la  partie  n'a  plus  son  domicile  au  lieu  indiqué,  et 
que  l'huissier  ne  puisse  découvrir  le  lieu  de  ce  domicile,  l'art,  69,  §  8,  veut 
que  la  signification  soit  afSchée  à  la  principale  porte  du  Tribunal,  et  que 
copie  en  soit  remise  au  procureur  du  roi;  —  Attendu  que  l'art.  70  ordonne 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art,  68  et  69,  a  peine  de 
nullité;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  signification  faite  le  22  mai  au  de- 
mandeur, du  jugemeut  par  défaut  rendu  contre  lui  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Montpellier,  le  5  du  mois  de  mai  iS5S,  constate  que  l'huissier 
s'est  présenté  au  domicile  indiqué,  rue  Beaume,  n»  5,  et  qu'il  a  été  dé- 
claré à  l'huissier,  non  que  le  nommé  Lefeuvre  fût  absent,  mais  que  depuis 
le  mois  d'août  précédent  il  avait  quitté  l'appartement  qui  lui  avait  été 
sous-loué  rue  Beaume,  n<*  5,  et  qu'on  ne  savait  ce  qu'il  était  devenu  , — 
Que,  dans  cette  position,  le  domicile  du  demandeur  était  inconnu,  et  c|ne 
l'huissier  devait  se  conformer  à  l'art,  69,  §  8,  G.  P.  G,,  et  remettre  la  copie 
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au  parquet  du  procureur  du  roi  aptèS  en  avoir  aOiciié  une  autre  copie  à  la 
principale  porte  du  Tribunal;  que  l'huissier,  au  lieu  de  suivre  celle  luarclie 
prescrite  par  le  §  S  de  l'art,  (jy  C.  P.  C,  a  remis  l'assignation  au  inairc, 
conforruéiiient  à  l'art.  68  du  niÊuieCode,  comme  si  le  nommé  Lefeuvre  eût 
été  seulement  absent;  qu'ainsi  la  signification  était  nulle,  et  n'avait  pu 
faire  courir  le  délai  de  l'opposition  fixé  par  l'art.  187  C.  I.  C.  ;  que  cepen- 
dant la  Cour  royale  de  Montpellier  a  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué,  que  cette 
bij^nification  était  régulière,  et  qu'elle  avait  fuit  courir  les  délais  d'opposi- 
ijou  fixes  par  l'arl.  187  C.  I.  C,  eu  quoi  elle  a  violé  i'orniellciuent  cet 
art.  187  et  les  art.  68  et  69,  g  8,  C.  P.  G.  j  —  Casse. 

Du  n  août  1842.  —  Ch.  Crim. 

COUR  DE  CASSATION. 

Elections  municipales.  — Compétence.  — Tribunaux  civils.  — ^  Réclama- 
tions. —  Délai. 

I.cs  questions  (rallribiUion  de  contribnlions^  clant  de  la  conipilaicc 
desTrihunaiix  judiciaires  ^  pciwcnt  cire  portées  dev>anl  eux,  de  piano, 
et  sans  cjuil  soit  besoin  d'attendre  la  décision  de  Vciittoritc  udininis- 
tratii'c. 

V action  en  radiation  du  nom  d^un  électeur  communal,  pour  in- 
suffisance de  cens,  est  reeei'aùle  jusqu'il  la  clôture  des  listes. 

(Suzzoni  et  autres  C.  Savelli.)  —  Arrêt. 

LaCodb;  —  Attendu  que  la  loi  du  21  mars  iS5r  ne  décide  pas  explici- 
tement si  c'est  avant  ou  après  la  décision  de  l'administration  sur  les  récla- 
luations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  confection  des  listes  des  électeurs 
communaux,  que  les  contestations  relatives  à  la  confection  desdiles  listes, 
et  qui  sont  de  la  compétence  judiciaire,  doivent  être  portées  devant  les 
Tribunaux;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  4^  delà  loi  précitée,  la  dillicullé  dont 
il  s'agit  dans  la  cause,  étant  relative  à  l'attribution  des  conlribulious  des 
demandeurs  en  cassation,  était  évidemment  de  la  compéleucede  l'uutorilé 
judiciaire  ;  — Qlic,  dès  lors,  le  Tribunal  deCalvi  a  pu,  sans  excè;;  de  pouvoir, 
et  »ans  violer  aucune  loi,  y  statuer  en  tout  état  de  cause  ;  — RiiJKirB. 

Du  30  mai  1843.  —  Ch.  Rcq. 

COU»  DE  CASSATION. 

Jugeaient  par  défaut.  —  Opposition.  —  Exécution.  —  Délai.  — 
Déchéance. 

La  partie  condamnée  par  défaut,  qui  a  formé  opposition  sur  un 
commandement  tendant  a  saisie,  et  qui  ne  l'a  pas  renouvelée  pdr  rc- 
qné'ie,  dans  la  huitaine,  est  déchue  du  droit  d'en  former  une  nou- 
f^cttc  lors  de  ta  saisie, 

(Cliapus  r.  Soyer  et  Housse.)  —  Arrêt. 

LaCouu;  —Vu  les  arl.  i50,  158,  i5;>  cl  1G2C.V.C;  —  AUcudu  que 
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les  dispositions  de  ces  articles  ont  pour  but  de  prévenir  les  surprises  qui 
pourraient  résulter  de  la  soustraction  des  significations,  et  d'euipêcber 
que  les  défaillants  ne  soient  lésés  par  une  procédure  clandestine;  —  Que 
tel  est  notamment  l'objet  de  la  disposition  qui  veut  que  l'opposition  soit 
recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  que  le  jugement  ne  soit  ré- 
puté exécuté  que  lorsqu'il  résulte  nécessairement  d'un  acte  quelconque 
que  son  exécution  a  été  connue  delà  partie  défaillante;  — Qu'aux  terme, 
de  l'art,  162  C.  P  C,  l'opposition  peut  être  formée  sur  le  commandement, 
mais  à  la  charge  pour  l'opposant  de  la  réitérer,  avec  constitution  d'avoué, 
par  requête  dans  la  huitaine,  passé  lequel  temps,  elle  ne  sera  plus  rece- 
vable ;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  quand  il  y  a  eu  opposition  par  déclara- 
tion sur  le  commandement,  cette  opposition  au  jugement  rendu  par  dé- 
faut doit  être,  à  peine  de  déchéance,  renouvelée  dans  le  délai  indiqué 
par  la  loi;  —  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  en  jugeant  le  contraire  et  en 
admettant  une  opposition  nouvelle  après  ce  délai,  le  Tribunal  de  Baugé 
(par  jugement  du  iS  décembre  i858)  a  expressément  violé  les  lois  préci- 
tées ;  —  Casse. 

Dû  10  juillet  ]  843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

1"  Témoins.  —  Avocat.  —  Secret. —  Répression. 

2°  Témoins.—  Reproches. —  Préposé  rédacteur  du  procès-verbal. 

1"  La  justice  rcpresswc  peut  exiger  le  témoignage  d'un  m'ocat  qui 
a  plaidé  pour  le  prévenu  dans  une  précédente  affaire,  sauf  le  secret 
que  l'avocat  doit  garder  sur  les  faits  quil  n'aurait  appris  qu'en 
prêtant  ion  ministère, 

2°  Les  motifs  de  reproche^  contre  les  ténioiiis  produits  en  matière 
civile  IL  étant  point  applicables  devant  les  Tribunaux  de  répression,  le 
préposé  des  douanes.,  rédacteur  d'un  procès-verbal  qui  est  annulé 
pour  vice  de  forme,  peut  ctrc  appelé  en  témoignage  pour  établir  le 
délit  de  contrebande  (1). 

(Douanes  C.  Couiterie.) 

Le  préposé  des  douanes  Delplanque  était  traduit  en  Cour 
d'assises  pour  avoir  blessé  d'un  coup  de  sabre  le  sieur  Cour- 
terie,  saisi  porteur  d'objets  de  contrebande.  Constitué  partie 
civile,  celui-ci  laissa  échapper  l'aveu  de  son  délit,  et  cet  aveu 
fut  entendu  par  ]Me  Deldicque,  défenseur  de  l'accusé.  Alors  il 
a  été  poursuivi  pour  ce  délit,  nonobstant  la  nullité  du  procès- 
verbal  qui  l'avait  constaté,  et  l'administration  des  douanes  a 


(i)  Le  procès-verbal  étant  nul,  le  délit  peut  être  prouvé  par  témoins 
comme  par  l'aveu  du  prévenu  (Cass,,  17  février   iSôj  et  23  novembre 

i83S). 
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demaudc  le  témoignage  du  préposé  Delplanque  ainsi  que  de 
IVr  Deldicque. 

Arrêt. 

La  Codr;  —  Vu  les  art.  i56  el  iSSCI.G.  ;  —  Attendu  qu'en  intitiorc 
d'incapacités,  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi  ne  peuvent  être  éten- 
dues; qu'à  l'exception  des  parties  et  des  parents  ou  alliés  du  prévenu  aux 
degrés  indiqués  dans  l'art.  i56  précité,  tous  les  témoins  produits  devant  les 
Tribunaux  de  répression  doivent  être  entendus,  sauf  à  avoir  tel  égard 
que  de  droit  à  leurs  déclarations;  —Attendu  que  les  avocats  qui  ont 
plaidé  dans  une  précédente  affaire,  soit  pour  le  prévenu,  soit  pour 
la  partie  civilement  responsable  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  peuvent, 
quelle  que  snit  la  relation  de  cette  affaire  avec  celle  dans  laquelle  leur  té- 
moignage est  requis,  le  refuser,  et  que  les  Tribunaux  correctionnels  doivent 
les  entendre,  sauf  à  ne  pas  leur  demander  la  révélation  des  faits  qu'ils  n'au- 
raient appris  qu'à  titre  de  confidence  et  à  raison  de  leur  ministère;  —  Or- 
donne que  M'  Deldicque  sera  entendu  comme  témoin  \  — Attendu  que  le 
témoin  Delplanque  n'est  point  au  nombre  des  personnes  dont  l'art.  i56C. 
1.  C.  ne  permet  pas  de  recevoir  le  témoignage  ;  que  les  dispositions  pro- 
hibitives de  cet  article  ne  peuvent  être  étendues  ;  que  notamment  les  mo- 
tifs de  reproche  que  le  Code  de  procédure  civile  permet  de  produire  contre 
les  témoins  assignés  devant  les  Tribunaux  civils  peuvent  être  invoques 
pour  repousser  devant  les  Tribunaux  de  répression  le  témoignage  des  per- 
i<ounes  citées,  môme  à  la  requête  d'une  partie  civile  ;  que  les  préposés  des 
douanes,  rédacteurs  d'un  procès-verbal  annulé  pour  vice  de  forme,  peuvent 
être  appelés  en  justice  pour  établir  le  fait  de  fraude,  sauf  aux  Tribunaux 
correctionnels  à  avoir,  en  jugeant  au  fond,  tel  égard  que  déraison  aux  con- 
sidérations diverse»  qui  pourraient  atténuer  la  foi  de  leur  témoignage;  — 
ordonne  que  le  préposé  Delplanque  sera  entendu  comme  témoin.' 

Du  14  janvier  ^842.  —  Ch.  Corr. 


COUR  DE  Cassation. 

Conimciitcnicnl  de  |)rtiivc  par  écrit.  —  lnt(ari)gatoire  sur  faits  et  nrlicies. 
—  Signature  des  parties. 

Sont  rrpiffccs  actes  cinaimnt  de  la  partie  cUc-manc.,  el  par  consc- 
r/iicitt  siiscrplihlcs  d'ctrc  admises  comme  commencement  de  prcin'e  par 
cent,  les  réponses  faites  dans  un  intcrrrogatoirc  sur  faits  cl  articles, 
encore  bien  que  la  partie  ne  les  ail  pas  sifçnces. 

(IVlonchet  C.  Reynas.)  — Arrêt. 

La  Coun;  —  Attendu,  sur  les  deux  moyens  proposés,  que  les  réponbos 
faites  par  une  partie  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  alors 
même  qu'elles  n'ont  pas  été  signées  par  elle,  (.'ui|)runlent  de  l'autorité  du 
juge  qui  les  icfoil  et  les  constate,  un  tel  degré  de  certitude,  qu'on  ne  sau- 
rait refuser  à  ces  réponses  le  caractère  d'actes  émanant  de  la  partie  elle. 
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même  ;  — Qu'à  ce  titre,  elles  peuvent  être  invoquées  et  admises  comme  un 
conimencement  de  preuve  par  écrit  dans  le  procès  à  l'occasion  duquel  cet 
interrogatoire  a  été  prêté;  —  Rejbttb. 

Du  15  mars  1843.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 


Jugement  faute  de  plaider.  —  Qualités  posées.  —  Opposition.  —  Irreceva- 
bilité. 

La  plaidoirie  est  réputée  commencée  et  l'affaire  en  étal,  lorsque 
des  conclusions  ont  été  contradicloircmcnt  prises  à  l'audience.  D  oie 
il  suit  que  le  jugement,  faute  de  plaider,  qui  inleri>ient  à  une  au- 
dience postérieure  est  contradictoire.,  et  ne  peut  être  attaqué  par  voie 
d'opposition  {\). 

(Lattier  C  de  Rivière.)  —  ARRix. 

LaCoub;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i49  G.  P.  C,  si  l'avoué 
constitué  par  le  défendeur  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience, il  est  donné  défaut  ;  mais  que  cette  disposition  est  modifiée  et  re- 
çoit exception  par  les  art.  24a  et  243  du  même  Code,  quand  l'affaire  est  en 
état, ce  qui  a  lieu  lorsque  la  plaidoirie  est  réputée  commencée  par  des  con- 
clusions contradictoirement  prises  à  l'audience ,  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  déclare,  en  fait,  que  l'arrêt  du  il  mai  i838,  dont  il  s'agit  de  dé- 
terminer le  caractère  contradictoire  ou  par  défaut,  a  été  rendu  sur  des  con- 
clusions contradictoirement  prises  à  l'audience;  —  Attendu  que  l'extrait 
du  rôle  de  laCour,dont  le  demandeur  a  été  autorisé  à  se  faire  délivrer  copie, 
ne  contredit  en  aucune  façon  la  constatation  judiciaire  de  l'arrêt  attaqué  ; 
qu'à  la  vérité,  suivant  les  art.  28  et  29  du  règlement  du  3o  mars  1808,  le 
président  fait  poser  les  qualités  à  l'audience,  en  indiquant  un  jour  pour 
plaider;  que  cette  indication  est  sans  doute  nécessaire  pour  que  les  par- 
ties soient  à  l'abri  de  toute  surprise,  et  qu'il  s'ensuive  un  arrêt  contradic- 
toire; mais  qu'en  fait  la  feuille  produite  contient  une  mention  suffisante  de 
l'observation  de  cette  formalité;  —  Rbjette. 

Du  23  mai  1843.  —  Cb.  Clv. 


COUR  DE  CASSATION. 

Faux  incident.  —  Déclaration.  —  Moyens  de  faux. 

Lorsque  celui  qui  veut  sHnscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal 
de  contratfcnlion  aux  lois  fiscales,  ne  sait  ni  écrire  ni  même  signer, 

(1)  Telle  est  l'opinion  de  Boncenne  (t.  3,  p.  121). —  F.,  au  surplus,  Chau- 
VEAU  SUR  Carb^  (quest.  tiiS).  —  F.  aussi  cass.  17  vendémiaire  an  i3 
(J.  Av.,  t.    i5,  p.  290),   et  23  mars  1819  (J.  Av.  t.  5,  p.  359). 
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il  suffit  que  sa  (Jccîarailon  verbale  soit  reçue  et  constatée  par  acte 
du  président 'ct  du  greffier  (l)j  sans  qu'il  faille  une  déclaration 
écrite  par  un  tii  rs. 

L'inscrii'artt  doit  préciser  ses  moyens  de  faux  ct  ne  peut  se  borner 
à  imc  dcncgation  pure  et  simple^  telle  que  là  simple  allégation  d'un 
alibi. 

(Contributions  indirectes  C  Mermoz.)  —  Arrêt. 

LaCoub;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  prétendue 
violation  de  l'art,  4o  du  décret  du  i"  germinal  an  i5  ,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  jugé  régulière  la  déclaration  d'inscription  de  faux  de  l'un 
des  prévenus,  qui  ne  savait  ni  écrire  ni  signer,  alors  qu'elle  aurait  été  faite 
vcrljalemeut  au  président  du'ïribunal,  assisté  du  greffier,  qui  l'auraitreçue 
en  l'oniie  au  lieu  d'exiger  qu'elle  fût  remise  rédigée  par  écrit;  —  Attendu 
que,  si  l'art.  4o  du  décret  du  i'^'  germinal  an  i3  impose  à  celui  qui  veut 
s'inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal  l'obligation  d'en  faire  la  déclara- 
tion par  écrit,  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  au  plus 
tard  à  l'audience  indiquée  par  l'assignation,  le  deuxième  paragraphe  du 
même  article  porte  que  cette  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  prési- 
dent  du  Tribunal  et  le  greflier  dans  le  cas  où  l'inscrivant  ne  saurait  ni  écrire 
ni  signer  ;  —  Qn'il  suit  de  là  une  exception  à  la  règle  établie  par  la  pre- 
mière disposition  dudit  article  ;  qu'ainsi  l'obligation  de  présenter  une  dé- 
claration par  écrit  n'est  prescrite  que  pour  l'inscrivant  qui  sait  écrire  ou 
signer;  mais  qu'a  l'égard  de  celui  qui  ne  sait  ni  écrire  ni  signer,  il  suffit 
que  la  déclaration  d'inscription  de  faux  soit  reçue  et  signée  par  le  prési- 
dent du  Tribunal  et  par  le  greffier  ;  qu'on  ne  peut  pas  même  supposer 
qu'à  une  déclaration  reçue  et  rédigée  en  cette  forme  authentique  et  solen- 
nelle, le  législateur  ait  préféré  celle  qui  serait  émanée  d'une  personne  tierce 
sans  autorité  et  sans  caractère;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  en  admettant 
comme  régulière  la  déclaration  d'inscription  de  i'aux  de  l'un  des  prévenus, 
reçue  et  signée  par  le  président  du  Tribunal  de  Lyon  et  par  le  greffier, 
alors  que  le  prévenu  ne  savait  ni  écrire  ni  signer,  loin  de  violer  l'art.  \o  du 
décret  du  i"^^' germinal  an  i5,en  a  fait  au  contraire  une  juste  application  ; 
—  RujKrrs  ; 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  4a  du  même 
décret,  en  ce  que  ledit  arrêt  aurait  déclaré  pertinents  et  admissibles  de» 
moyens  de  faux  qui  ne  tendaient  nullement  à  détruire  la  contravention  in»- 
pulée  aux  prévenus;  —  Vu  ledit  art.  4^  ;  vu  aussi  l'art.  a2Ç)C.P.  C.  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4^  du  décret  du  i*' germinal  an  i3,  les 
moyens  de  faux  ne  doivent  être  admis  qu'autant  qu'ils  sont  de  nature  à 
justifier  les  prévenus  de  la  fraude  ou  des  contraventions  qui  leur  sont  im- 
putées; —  Att(!ndu  que  l'art.  4"»  prescrivant  à  celui  qui  veut  s'inscrire  en 
faux  d'en  faire  d'abord  la  déclaration  à  l'audience,  et  lui  accordant  ensuite 
«m  délai  de  trois  jours  pour  faire  au  Tribunal  le  dépôt  des  moyens  de  faux 
ct  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  indi- 


(i)  f^.  casg.,  i4  aofit  1807,  6  juillet  iSoy,   »3   novcmbtc   i8i3,  G  aviil 
1^121  et  23  mai  iS.io. 
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que  assez  que  l'inscrivant  ne  doit  pas  se  borner  à  une  dénégation  pure  et 
einiple  du  procès-verbal  argué  de  faux;  que  le  Code  de  procédure  civile, 
au  titre  du  faux  incident,  art.  229,  veut  en  effet  que  les  moyens  de  faux 
contiennent  les  faits,  circonstances  et  preuves,  par  lesquels  le  demandeur 
prétend  établir  les  faux  ou  la  falsification  ;  que,  pour  se  conformer  aux 
régies  du  droit  commun  comme  aux  lois  de  la  matière,  l'inscrivant  est  donc 
tenu  d'articuler  avec  précision  ses  moyens  de  faux,  et  de  manière  à  faire 
ressortir  la  fausseté  des  faits  rapportés  dans  le  procès-verbal  argué  ;  qu'au- 
trement ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  moyens  justificatifs  et  ne 
remplissent  pas  la  condition  exigée  par  l'art.  4a  du  décret  de  germinal 
an  i3  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  par  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  établissait  la  présence  des  prévenus  au  lieu  et  à  l'beurc 
oîi  la  contravention  aurait  été  commise;  que,  pour  unique  moyen  de 
faux,  ceux-ci  ont  allégué  qu'ils  étaient,  à  l'heure  indiquée,  éloignés  du  lieu 
de  la  contravention;  que  l'articulation  de  cet  alibi  n'était  accompagnée 
d'aucune  circonstance  qui  permit,  soit  aux  juges,  soit  aux  parties,  d'en 
vérifier  l'exactitude  et  de  reconnaître  s'il  impliquait  nécessairement  la 
fausseté  des  faits  contenus  au  procès-verval;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  ces  moyens  de  faux  pertinents  et  admissibles  ;  en  quoi  ledit  arrêt 
a  formellement  violé  les  articles  ci-dessus  cités;  —  Casse. 

Du  4  février  1843.  —  Ch.  Crim. 


COUR  DE  CASSATION, 

Enregistrement.  —  Signification  de  mémoire.  —  Nullité  de  jugement. 

Un  j'iigetnent,  rendu  en  matière  d'enregistrement,  est  nul  s'il  n'éta- 
blit que  le  mémoire  en  défense  du  contestant  a  été  signifié  à  l'admi- 
nistration (1). 

(Enregistrement  C.  Roques  et  Tauriac.)  — Arrêt. 

La  Coue  ;  —  Vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  constate  qu'un  mémoire  eu  défense  a  été  fourni  par 
les  sieurs  Roques  et  de  ïauriac;  que  la  régie  déclare  que  ce  mémoire  ne 
lui  a  pas  été  signifié,  et  présente  cette  omission  de  signification  comme  un 
moyen  de  cassation  ;  — Que  l'expédition  de  ce  mémoire,  qui,  depuis,  a  été 
produite,  ne  porte  aucune  mention  de  signification,  d'où  il  suit  qu'il  est 
justifié  qu'il  y  a  eu  défaut  de  signification  du  mémoire  en  défense  des  sieurs 
Toques  et  de  Tauriac,  et  violation  des  dispositions  de  la  loi  citée;  — ^ 
Casse. 

Du  2tj  avril  1843.  —  Ch.  Civ. 


(i)  y.  Coiif.,  cass.,  28  mai  iS23  (J.  Av.,  l.  2.''>,  p.  iS4). 
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GODU  DKCASSATIOIV. 

Conclusions.  —  Offre  de  preuve.  —  Matière  soninjaire. 

L'offre  de  fournir  une  prcui'Cy  faite  lors  des  plaidoiries,  peut, 
surtout  en  matière  sommaire,  n'être  pas  signifiée  par  écrit  ou  acte 
séparé;  il  suffit  que  le  jugement  énonce  le  fait  articulé  cl  contienne 
une  décision  sur  le  mérite  de  la  preut'e  offerte. 

(Kapp  C.  Baiimer.)  —  Arrêt. 

Là  Codh; — Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  i4iC.  P.C.; 
—  Attendu  que  les  conclusions  des  parties  sont  énoncées  aux  qualités  du 
jugement  atlaqué  ;  que  si,  lors  des  plaidoiries,  une  preuve  a  été  offerte,  il 
n'était  point  nécessaire,  la  matière  surtout  étant  sommaire,  que  cette  offre 
rCtt  signiHée  par  écrit,  ou  acte  séparé,  et  qu'il  est  suffisant  que  le  fait  arti- 
culé soit  mentionné  dans  le  jugement,  avec  la  décision  intervenue  sur  le 
mérite  de  la  preuve  offerte  ;  —  Rkjette  ce  moyisn. 

Du  5  juillet  1843.  —  C.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Témoins.  — Citation.  —  Tribunaux  correctionnels. 

Les  Tribunaux  correctionnels  pcui'cnl  refuser  d'entendre  les  té- 
moins produits,  quoique  non  cités. 

(Gaillard.)  —  Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Attendu,  d'une  part,  que  les  Tribunaux  d'appel  sont  auto- 
risés à  juger  sur  les  notes  d'audience  et  sur  les  autres  documents  du  procès, 
sans  être  obligés  d'entendre  les  témoins  que  les  parties  veulent  produire  à 
leur  audience;  — Attendu,  d'autre  part,  que  la  disposition  de  l'art.  i53 
C.  I.  il.,  qui,  devant  les  Tril)unaux  de  simple  police,  autorise  le  prévenu 
0  amener  ses  témoins  au  lieu  de  les  faire  citer,  n'est  pas  reproduite  dans  le 
cha])itre  du  même  Code  qui  règle  la  procédure  devant  les  Tribunaux  cor- 
rectionnels ;  —  Qii^n  cet  état,  la  Cour  royale  de  Toulouse  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  refuser  d'entendre  en  témoignage  une  personne  qui  n'a- 
vait pas  été  citée  ;  —  RBiBXTB. 

Uu  15  avril  1843.  -  Cli.  Criiu. 
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COUR  DE  CASSATION. 
VériBcation  d'écriture.  —  Pouvoir  discrétionnaire. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vérification  d'écritures,  les  juges  peuf^ent  re- 
jeter du  procès  une  pièce  dont  la  fausseté  leur  paraît  éi>idente,  en  se 
fondant  sur  les  circonstances  de  la  cause,  les  interrogatoires  des 
parties  et  une  enquête,  sans  s'astreindre  aux  formalités  prescrites 
pour  la  vérification  des  écritures,  par  les  art.  195  et  salivants 
C.P.C.)(1). 

(Manceaux  C.  Manceaux  )  —  Arrêt. 

La  Code  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  qu'il  y  eût  à  vérifier  les  signa- 
tures des  pièces  en  question,  les  juges  du  fond  ont  pu,  pour  cette  vérifica- 
tion, puiser  les  motifs  de  leur  conviction  dans  les  divers  éléments  du 
procès,  tels  que  l'interrogatoire  du  demandeur  et  les  explications  données 
à  l'audience  par  les  parties,  et  compléter  ces  prcuvres  par  l'enquête  qu'ils 
ont  ordonnée;  qu'en  statuant  ainsi,  ils  se  sont  exactement  conformés  à 
l'art.  195  C.  P.  C;  —  Rbjettb. 

Du  14  juin  1843.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION, 
Pourvoi  en  cassation.  —  Garant.  —  Irrecevabilité. 

Est  non  recei>able  le  pourvoi  formé  par  le  garant  à  l' encontre  du 
demandeur  principal  seul,  alors  que  le  garanti  ne  s'est  pas  fait 
mettre  hors  de  cause,  quil  na  pas  été  pris  de  conclusions  par  le  de- 
mandeur principal  contre  le  garant,  et  que  la  sentence  attaquée  qui 
condamne  le  garanti  envers  le  demandeur  principal,  condamne  le 
garant  envers  le  garanti,  et  ne  prononce  aucune  condamnation  au 
profit  du  demandeur  principal  contre  le  garant  (2). 

(Société  des  vidanges  de  Tarascon  C.  Achardy.) 

Le  sieur  Renaud,  chargé  par  la  Société  des  vidanges  de  Ta- 
rascon, du  curage  de  la  rivière  de  laRoubine,  coupe  des  arbres 
sur  les  bords  de  cette  rivière.  —  Assignation  devant  le  juge  de 
paix,  à  la  requête  du  propriétaire,  le  sieur  Achardy.  — Con- 
damnation contre  Renaud.  —  Eu  appel,  Renaud. exerce  un  re- 
cours en  garantie  contre  les  syndics  de  la  Société  des  vidanges 
de  Tarascon.  —  Ceux-ci  interviennent,  et  déclarent  prendre  fait 

(1)  F.,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3.5  août  i8i3, 
et  nos  observations  (J.  Av.,  t.  22,  v»  Vérification  d'écriture,  n®  8). — 
V.  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  du  î3  juin  1825,  (J.  Av., 
t.  3i,  p.  83),  et  deux  arrêtsde  cassation  des  6  ei  11  décembre  1837  (J.Av., 
t.  55,  p.  112  et  ii5). 

(2)  Y,  arrêt  analogue,  cass.  iSmai  1842. 
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et  cause.  Toutefois,  Renaud  ne  demande  point  à  être  mis  hors 
de  cause,  et  Acliardy  ne  prend  point  de  conclusions  contres  les 
intervenants.  —  Jugement  qui  confirme  celui  du  Tribunal  de 
paix,  et  condamne  les  syndics  à  rembourser  à  Renaud  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  contre  lui,  sans  rien  statuer 
pour  ou  contre  le  demandeur  principal,  au  préjudice  ou  à  l'a- 
vantage des  garants. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  des  syndics,  repoussé  par 
Acliardy,  au  moyen  d'une  fin  de  non-recevoir  que  la  Cour  a 
adoptée. 

Arrêt. 

La  Copb;  —  Attendu  que  le  jugement  du  29  septembre  i838,  qui  admit 
l'aclion  possessoire  intentée  par  Achardy  contre  Renaud,  et  qui  condamna 
celui-ci  à  restituer  au  premier  les  arbres  coupés,  on  à  en  payer  la  valeur, 
portée  à  i5o  fr.,  fut  rendu  entre  ledit  Achardy  et  Renaud,  exclusivement; 

—  Attendu  que  si,  sur  l'appel  de  Renaud,  il  appela  en  cause  les  syndics  de 
l'association  des  vidanges  pour  le  relever  et  garantir  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui,  et  que  si  ces  syndics, s'élant  pré- 
sentés, déclaraient  prendre  fait  et  cause  pour  lui,  Acbardy  ne  prit  aucune 
conclusions  contre  eux  ;  Renaud  lui-même  ne  demanda  pas  sa  mise  hors 
d'instance; — Attendu  que  le  Tribunal  de  Tarascon,  statuant  sur  cet  appel, 
par  son  jugement  du  29  aoftt  iSôg,  débouta  Renaud  dudit  appel,  conCr- 
ma  les  condamnations  prononcées  contre  lui  au  proGt  d'Achardy  et  se 
borna  à  lui  accorder  sa  garantie  contre  les  syndics;  —  Attendu  qu'aucun 
pourvoi  n'a  été  formé  contre  Renaud,  qui  a  d'ailleurs  exécuté  le  jugement  ; 

—  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  faveur  d'Achardy  contre  Renaud  ;  que  le  pourvoi  des  syn- 
dics contre  Achardy  est  ainsi  sans  objet,  puisque  Achardy  ne  leur  a  per- 
sonnellement rien  demandé,  puisque  le  jugement  attaqué  n'a  prononcé 
aucune  condamnation  en  sa  faveur  contre  eux,  et  puisque  tout  est  terminé 
entre  lui  et  Renaud  par  cc.jugemenl;  —  Revêtis. 

Du  14  juin  1843. —  Cb.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Licitation.  —  Minorité.  —  Prix.  —  Usufruit  légal. 

Les  Tribunaux,  en  cas  de  licitation  de  biens  de  mineurs,  peui>en.l 
ordonner j  sur  la  demande  du  subroge  tuteur,  (jue  la  portion  de  prix 
afférente  au  mineur  restera  entre  les  mains  de  l'acquéreur  jusqu'au 
mariage  ou  la  majorilé  du  mineur ^  alors  mcine  quil  y  a  un  usufruit 
légal. 

(('ollinet  C.  Saint-Julien.) 

La  dame  (^lieminot  ayant  laissé  plusieurs  héritiers,  dont  un 
mineur,  les  époux  Colhnet  oai  demandé  le  partage  contre  le 
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père  de  celui-ci  et  contre  le  subrogé  tuteur,  concluant  à  ce  qu'il 
fût  ordonné  «  que  le  prix  à  provenir  de  la  vente  serait  remis 
aux  parties,  en  proportion  de  leurs  droits,  sauf  la  part  de  la 
mineure  qui  resterait  en  crédit  aux  mains  des  adjudicataires 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  justice.  » 

Le  père  tuteur  s'est  opposé  à  cette  condition,  qui  a  été  ac- 
ceptée par  le  subrogé  tuteur. 

Jugement,  puis  arrêt  confirmatlf  de  la  Cour  royale  de  Nancy, 
du  13  décembre  1838,  qui  ordonnent  que  la  part  de  la  mineure 
restera  aux  mains  de  l'adjudicataire  jusqu'à  son  mariage  ou  sa 
majorité,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  la  mesure  provoquée  par  le  subropé  tu- 
teur, pour  figurer  dans  le  caliier  des  charges  comme  une  des 
conditions  de  la  vente,  est  basée  sur  des  motifs  de  prudence  qui 
s'appliquent  à  tous  les  mineurs  sans  distinction  ;  que  l'expé- 
rience a  prouvé  que  ce  mode  de  vente,  loin  de  nuire  à  l'éléva- 
tion du  prix  des  immeubles  licites,  offrait  en  outre  le  place- 
ment le  plus  favorable  aux  mineurs  ;  que  la  prétention  réclamée 
dans  l'intérêt  de  la  mineure  Saint-Julien  n'a  donc  rien  d'inju- 
rieux pour  son  père  ; — Qu'il  n'est  pas  juste  non  plus  de  la  part 
de  celui-ci  de  prétendre  que  ses  droits  ont  été  méconnus  dans 
sa  double  qualité  ;  —  Que  comme  usufruitier  légal  il  peut  sans 
doute  appréhender  le  capital  soumis  à  sa  jouissance,  d'après 
l'art.  384  du  Code  précité  ;  mais  que  cette  appréhension  n'a 
pour  but  que  de  lui  ménager  la  jouissance  que  lui  garantit  la 
loi  ;  qu'au  cas  pariiculier,  la  mesure  ordonnée  offre  parmi  ses 
avantages  celui  d'assurer  le  plus  solidement  qu'il  est  possible 
la  jouissance  de  l'appelant;  qu'il  obtient  donc  dans  toute  son 
efficacité  le  dioit  qu'il  tire  de  sa  qualité  de  père  ;  —  Considérant 
que,  comme  tuteur,  ses  griefs  sont  encore  bien  moins  fondés  ; 
qu'en  efïet  il  ne  pouvait  désirer  et  procurer  lui-même  aux 
fonds  de  sa  pupille  un  placement  plus  avantageux  ;  que,  par 
la  mesure  ordonnée,  il  voit  allégée  d'autant  la  responsabilité 
que  l'art.  450  fait  peser  sur  lui,  et  qui  se  présenterait  comme 
d'autant  plus  grave  que  les  capitaux  seront  considérables,  et 
que  le  bas  âge  de  la  mineure  en  rendrait  tout  autre  mode  d'ad- 
ministration d'autant  plus  compliqué  jusqu'au  jour  de  sa  ma- 
jorité ;  que  les  intérêts  de  la  pupille  de  l'appelant  se  trouvant 
mis  ainsi  sous  la  protection  la  plus  sûre,  ce  dernier,  en  y  por- 
tant obstacle,  ne  peut  être  écouté,  puisqu'alors  il  se  place  en 
dehors  des  intérêts  de  la  mineure,  et  manifeste  une  prétention 
qui  lui  est  toute  personnelle,  mais  qui  perd  toute  sa  force,  dès 
qu'elle  se  sépare  de  l'intérêt  qu'il  a  mission  de  protéger;  qu'il 
ne  sort  donc  de  la  cause  qu'une  question  uniquement  relative 
aux  intérêts  de  lu  mineure;  que  le  débat  surgi  à  cet  égard 
entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ne  pouvait  avoir  d'autre 
juge  que  le  Tribunal  lui-même;  —  Qu'en  prononçant  comme 
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il  l'a  fait,  loin  de  violer  la  loi,  le  Tribunal  s'est  au  contraire 
conformé  à  son  esprit  par  la  sagesse  de  la  mesure  qu'il  a  con- 
sacrée. » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  prétendue  de  l'art.  450 

ce. 

Arrêt. 

La  Goi'a;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  la  clause  insérée 
dans  le  cahier  des  charges,  sur  la  demande  du  subrogé  tuteur,  et  portant 
que  la  portion  du  prix  de  licitation  afférente  à  la  mineure  resterait  en  cré- 
dit entre  les  mains  des  acquéreurs  jusqu'à  la  majorité  ou  mariage  de  ladite 
mineure,  était  une  mesure  de  prudence  ,  et  que  ce  mode  de  vente  ,  sans 
nuire  à  l'élévation  du  prix  des  immeubles  licites,  offrait  le  placement  le 
plus  favorable  à  la  mineure  ; 

Que  l'arrêt  déclare  en  outre  que  la  mesure  dont  il  s'agit  était  également 
avantageuse  au  pérc  de  la  mineure  en  sa  double  qualité  d'usufruitier  légal 
et  de  tuteur; 

Qu'en  effet,  considéré  comme  usufruitier  légal,  sa  jouissance  était  assu- 
rée le  plus  solidement  possible  ; 

Que,  considéré  comme  tuteur,  il  ne  pouvait  procurer  aux  fonds  de  sa 
pupille  un  placement  plus  avantageux  ; 

Attendu,  en  droit,  que  quand  il  y  a  nécessité  de  vendre  les  biens  im- 
meubles d'un  mineur,  il  appartient,  soit  au  conseil  de  famille,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  4^7  G.  C,  soit  aux  Tribunaux  ,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  4Co  même  Code,  de  déterminer  la  coudition  de  la  vente,  et  que  le 
vœu  de  la  loi  est  que  le  plus  grand  avantage  des  mineurs  soit  l'objet  essen- 
tiel et  principal  de  ces  couditions  ; 

Attendu  que  les  condiiions  les  plus  importantes  d'une  vente  judiciaire 
duivent  porter  sur  le  prix  ; 

Que  ,  spécialement,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  licita- 
tion provoquée  par  un  majeur  contre  un  mineur,  et  dont  l'effet  immédiat, 
pour  ce  dernier,  est  de  convertir  son  patrimoine  immobilier  en  créances 
immobilières,  il  est  du  devoir  des  tribunaux  et  du  conseil  de  famille  de 
prescrire  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  la  conservation  des  capi- 
taux; 

Attendu  que  des  mesures  de  cette  nature,  quelles  qu'elles  soient,  tou- 
jours prescrites  pour  l'intérêt  du  mineur,  ne  peuvent  être  considérées  ni 
comuie  portant  atteinte  aux  droits  de  l'usufruitier  légal,  ni  comme  bles- 
sant l'autorité  que  la  loi  donne  au  tuteur  sur  les  biens  de  son  mineur  ; 

Que  si  le  tuteur  usufruitier  ,  dans  le  cas  de  conditions  qui  rendraient 
le  prix  inexigible  pendant  un  tcn)ps  déterminé,  n'obtient  pas  l'entière  dis- 
position des  capitaux  de  son  mineur,  il  peut  d'autant  moins  s'en  plaindre, 
qu'il  n'avait  pas  la  disposition  des  immeubles  dont  ces  capitaux  sont  la 
re|iri'sentation  ,  et  qu'ainsi ,  en  réalité,  rien  de  tout  ce  qui  devait  tomber 
bous  ton  droit  d'administration  ,  d'après  les  prévisions  de  la  loi ,  ne  lui  a 
été  soustrait  ; 

Que  s'il  a  perdu  la  gestion  des  immeubles  par  l'cflét  d'une  licitation  que 
le  mineur  a  di")  subir ,  il  a  reçu   la  jouissance  des  capitaux   telle   que  les 
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conrlitions  de  la  vente  l'ont  réglée,  ce  qui  doit  satisfaire  à  tous  les  droit» 
dont  il  pouvait  être  investi  ; 

Attendu  enfin  que  la  loi,  en  attribuant  aux  coniaftils  de  famille  et  aux 
Tribunaux  le  droit  de  régler  toutes  les  coudilions  de  la  vente  dus  iuimeu- 
bks  des  mineurs,  n'a  établi  aucune  dislinclion  à  l'égard  de  celles  de  ces 
conditions  qui  pourraient  plus  ou  moins  réfléchir  contre  l'administration 
du  père  en  sa  double  qualité  de  tuteur  et  d'usufruitier  légal; 

Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  maintenant  la  clause  du  cahier  des  charges 
qui  laisse  la  part  du  prix  afférente  au  mineur  dans  les  mains  des  acqué- 
reurs jusqu'à  mariage  ou  majorité,  à  la  charge  d'en  servir  l'intérêt  au 
tuteur  usufruitier,  n'a  aucunement  violé  les  textes  de  loi  invoqués  parle 
demandeur,  et  a  fait  au  contraire  une  juste  application  des  dispositions 
d(-s  art.  457  et  4Co  C.  G.  ;  —  Rejette. 

Du  20  juin  1843.  —  Ch.  civ. 


COTJR  DE  CASSATION. 

Surenchère.  —  Frais.  —  Dixième,  —  Réserve. 

Les  Tribunaux  peui'enl  déclarer  iiisi/ffJsnnlc  et  nulle  une  suren- 
chère par  laquelle  on  ojfrc  le  dixiciiic  en  sus  du  pr-ix,  ai>ec  résenv 
d elrc  rembourse  par  prii'ihgej  sur  ce  prix,  des  frais  faits  pour 
la  surenchère. 

(GelFiier  C.  Mariinès.) 

Après  notification  de  son  contrat  d'acquisition  par  ie  sieur 
Martinès  aux  créanciers  inscrits,  le  sieur  Geffrier,  l'un  d'eux, 
signifie  une  surenchère  avec  assignation  pour  procéder  aux 
fins  de  la  surenchère  et  à  fin  de  dépens,  «  dont,  en  tous  cas, 
«  il  serait  remboursé  comme  de  frais  extraordinaires  de  pour- 
«  suite,  par  privilège  sur  le  prix.  » 

Demande  en  nullité. 

Jugement  et  arrêt  confirmatif  qui  déclarent  la  surenchère 
nulle,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  le  remboursement  des  dépens  par  privi- 
lège sur  le  prix  ne  peut  évidemment  se  rapporter  qu'au  prix 
odèrt,  et  que  dès  lors  l'offre  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi, 
puisque  le  prix  est  diminué  d'autant;  — Considérant  que  ce 
principe  a  été  établi  en  1830  par  la  Cour  royale  de  Montpellier 
(J.  A,,  t.  39,  p.  184)  ;  —  Considérant  que,  le  i  février  1835,  la 
Cour  de  cassation  a  admis  le  même  principe,  en  déclarant  que 
si  cette  clause  n'avait  pas  porté  atteinte  au  dixième,  c'est  parce 
que  le  surenche'risseur  avait  offert  une  somme  bien  supérieure 
au  dixième  et  suffisante  pour  couviir  les  frais  de  surenchère,  etc.  » 

Pourvoi. 

LXV.  36 
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Arrêt. 

La  Cocb  :  —  Attendu  qu'aux  tormcs  de  l'art.  2i8.î  C.  C.,îa  réquisition 
de  mise  de  i'ininieuble  aux  tnchorcs  doit,  à  peine  de  nullité,  conlenir  la 
soumission  du  requérant  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en 
sus  de  celui  qui  aurait  été  stipulé  dans  le  contrat;  — Attendu,  en  l'ait,  que 
par  l'acte  de  surenchère  du  4  janvier  i84o,  le  requérant  se  soumit  à  taire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  ,  c'cst.'i-dire  ù  5,5oo  francs,  le  prix  de  la 
vente  étaot  de  5,ooo  francs,  et  qu'il  conclut  à  être  remboursé  des  dépens, 
comme  de  frais  extraordinaires  de  poursuites,  par  privilège  sur  le  prix  ;  — 
Attendu  que  la  Cour  royale  a  pu  ,  comme  elle  l'a  fait ,  ne  pas  diviser  la 
soumission  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus,  des  conclusions  an 
payement  des  frais  par  privilège  sur  le  prix,  la  soumission  et  les  conclu- 
sions se  trouvant  dans  le  même  acte;  —  Attendu  que  le  prélèvement  des 
frais  par  privilège  réduisant  le  prix  à  distribuer  aux  créanciers,  le  dixième 
qui,  d'après  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  doit  être  de  la  même  nature  que 
le  prix,  ne  resterait  pas  intégralement  disponible,  et  que  dès  lors  la  Cour, 
en  annulant  la  surenchère,  a  fait  une  juste  application  de  l'ait,  2iS5  j  — 
Rejette. 

^Du  13  juillet  1843.  —  Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Faillite.  — Créancier.  —  Vote.  —  Rétractation. 

L'art.  597  C.  Comin.,  punissant  le  créancier  qui  stipule  des 
af^anlagcs  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  opérations  de  la 
faillite  de  son  débiteur,  est  applicable  à  celui  qui  extorque  ces  ai>an~ 
lages  en  donnant  un  vole  dcfai'orablc  et  faisant  acheter  sa  réîrac- 
laiion. 

Le  traité  par  lequel  le  failli  s^obligc  personnellement  rentre  dans 
les  prohibitions  de  l'art.  597,  s^il  imcrvicnt  au  moment  oit  les  effets 
du  concordat  sont  suspendus  par  une  opposition  ou  une  plainte. 

(Cavelan  tt  Daiitier.)—  Aruêt. 

La  Coub; — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  l'art.  597C.Comm.,en 
punissant  le  créancier  qui  stipule  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son 
vole  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  atteint  également  celui  qui  se  les 
fait  consentir  à  l'avance  pour  prix  du  vole  favorable  qu'il  s'engage  it  don- 
ner, cl  celui  qui  les  extorque  en  donnant  d'abord  un  vote  défavorable  dont 
il  se  l'ait  ensuite  acheter  la  réiractalion;  (|ueces  deux  hypothèses  ne  diffèrent 
que  par  l'epuquc  à  laquelle  intervient  la  transaction  coupable;  qu'elle»  pré- 
sentent le  n)ênie  caractère  et  les  mêmes  inconvénients;  que  le  législateur 
adules  prévenir  toutes  le»  deux  pour  atteindie  le  but  qu'il  se  proposait;  — 
Que  l'ubsiMice  du  cjéancier,  lors  de  rassemblée  tenue  pour  délibérer  sur  le 
«uncurdut,  empêchant  du  compter  sa  créance  pour  lornier  la  niajurilù  re- 
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quise  des  trois  quarts  en  somme,  doit  être  considérée  comme  un  vote  né" 
gatif,  lorsque  d'ailleurs  son  intention  est  manifestée  par  des  actes,  par 
exemple  lorsqu'il  forme  opposition  à  l'homologation  du  concordat  et  porte 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse  dans  le  but  de  paralyser  l'exécution  du 
concordat;  que  lorsque,  par  de  tels  actes  et  par  la  contrainte  morale  qui 
en  résulte,  il  détermine  le  failli  à  lui  faire  une  position  meilleure  que  celle 
des  autres  créanciers,  la  convention  par  laquelle,  en  échange  des  avantages 
particuliers  qui  lui  sont  assurés,  il  s'engage  à  renoncer  à  son  opposition  et  à 
sa  plainte,  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  5gy  ;  — Attendu  que  tels  sont 
les  faits  dont  les  demandeurs  ont  été  reconnus  coupables  par  l'arrêt  atta- 
qué, et  que  dès  lors  il  leur  a  été  fait  légalement  application  des  disposi- 
tions pénales  dudit  article  ;  —Attendu  d'ailleurs  que  les  avantages  assurés 
aux  demandeurs  par  le  traité  incriminé  étaient  à  la  charge  de  l'actif  du 
failli; — Qu'en  effet,  d'une  part,  il  s'obligeait  personnellement,  et  que  toute 
obligation  diminue  l'actif  de  celui  qui  le  contracte,  encore  bien  que  les 
droits  du  créancier  soient  garantis,  comme  dans  l'espèce,  par  l'engagement 
solidaire  de  tierces  personnes  ;  —  Que,  d'autre  part,  au  moment  où  le  traité 
a  eu  lieu,  l'état  de  faillite  durait  encore,  puisque  les  effets  du  concordat 
étaient  suspendus  par  l'opposition  et  la  plainte  des  demandeurs,  qui  n'y 
ont  renoncé  qu'en  exécution  dudit  traité;  — Qu'ainsi,  sous  ce  second  rap- 
port l'art.  597  C.  Connu,  leur  était  encore  applicable  ;  —  Rejette. 

Du  4  février  1843.  —  Ch.  Crim. 


COUR  DE  CASSATION. 
Requête  civile.  —  Action  possessoire.  —  Choses  non  demandées. 

1"  V individu  qui,  cité  au  possessoire  comme  auteur  du  iroublcy  a 
demande  le  rejet  de  V action  en  complainte  et  fait  une  enquête  pour 
justifierdc  sa  possession,  doit  être  réputé  avoir  virtuellement  conclu 
à  sa  maintenue  possessoire  ;  conséquemment  le  jugement  qui  prononce 
cette  maintenue  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de  requête  civile  comme 
prononçant  sur  choses  non  demandées. 

2»  Le  jugement  qui  ne  maintient  celui  qui  réclame  la  possession 
d'un  chemin  que  dans  le  droit  de  passer  sur  ce  chemin,  ne  statue  pas 
sur  autre  chose  que  ce  qui  est  demandé  et  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  de  la  requête  civile, 

(Garnier  C.  le  Préfet  de  Seine-et-Oise.) 

L'administi'ation  des  domaines  avait  fait  dresser  procès-ver* 
bal  à  l'occasion  de  quelques  travaux  exécutés  par  le  sieur  Gar- 
nier, propriétaire  d'une  pièce  de  terre  voisine  de  la  forêt  de 
Rambouillet,  dont  elle  se  trouve  séparée  par  des  chemins  bor- 
dés d'arbres  et  de  fossés. 

Garnier,  prétendant  avoir  la  possession  des  chemins,  et 
voyant  un  trouble  à  cette  possession  dans  le  procès-verbal 
dressé  contre  lui,  actionna  au  possessoire  le  domaine  de  l'Etat, 
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roprésenté  p.ir  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise. — Ju- 
gement du  Tribunal  de  paix,  qui  maintient  Garnitr  dans  la 
possession,  par  lui  réclamée.  —  Appel  par  le  préfet,  qui  con- 
clut à  ce  que  le  jugement  soit  réformé  et  Gariiier  déclaré  non 
recevable,  sans  demander  formellement  à  être,  lui-même, 
maintenu  en  possession. 

Après  enquête  et  contre-enquête,  le  Tribunal  de  Rambouil- 
let, par  jugement  du  18  mars  1842,  maintient  le  sieur 
Garuier  dans  la  possession  des  fossés  seulement,  déclarant,  à 
l'égard  des  chemins,  la  possession  de  l'Etat  établie,  et  réserve 
toutefois  à  Garnier  un  droit  de  passage  sur  ces  chemins. 

l^ourvoi  de  Garnier,  par  voie  de  requête  civile,  contre  ce  ju- 
gement qui,  selon  lui,  accordait  ce  qui  n'était  pas  demandé,  et 
autre  chose  que  ce  qui  était  demandé. 

Jugement  du  Tribunal  de  Rajnbouillet,  du  24  août  1842,  qui 
rejette  la  requête  civile. 

Pourvoi  en  cassation. 

AanÊT. 

La  Coob  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  s'il  est  possible  que 
le  défendeur  à  l'action  possessoire  la  repousse  sans  élever  aucune  préten- 
tion sur  la  chose,  soit  en  soutenant  n'être  pas  l'auteur  du  trouble,  soit  en 
présentant  l'acte  ou  le  l'ait  incriminé  comme  n'étant  pas  un  trouble,  soit  à 
défaut  de  qualité  du  demandeur  ;  la  manifestation  contraire  a  été,  dans 
l'espèce,  très-explicite,  très-formelle,  puisque  le  litige  a  commencé  par  un 
procès-verbal,  au  nom  de  l'Etat,  contre  une  réparation  au  fossé;  que  la 
nature  du  débat  et  la  tendance  des  prétentions  réciproques  ont  été  très- 
clairement  déterminées  par  le  jugement  interlocutoire,  qui  a  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée,  ainsi  que  par  les  enquêtes  réciproques;  d'où  il  ré- 
sulte que  le  rejet  de  la  demande  en  complainte  avait,  dans  l'espèce,  pour 
conséquence  le  maintien  des  droits  de  l'Etat,  exprimés  et  présupposés  par 
le  procès-verbal;  et  qu'en  exprimant  cette  conséquence,  le  Tribunal  de 
Rambouillet  n'a  pas  jugé  ultra  petita  ;  — Sur  le  deuxième  moyen  :  —  At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  que  l'action  avait  pour  objet  la  possession  et  la  pro- 
priété des  chemins,  et  que,  soit  en  l'accueillant,  soit  en  la  rejetant,  réserve 
pouvait  être  faite  à  la  partie  condamnée  du  droit  de  prétendre  à  une  ser- 
vitude,  s'il  est  vrai  aussi  que  la  demande  a  été  rejetée  dans  le  sens  où  elle 
a  été  intentée,  dans  le  sens  où  elle  était  soumise,  il  faut  reconnaître  cepen- 
dant que  le  droit  de  passer  sur  les  chemins  était  nécessairement  compris 
dans  la  prétention  à  la  pleine  propriété  de  ces  chemins;  d'où  résulte  la 
conséquence  qu'en  accordant  seulement  un  droit  de  passage  à  titre  de 
servitude,  au  lieu  de  la  pleine  propriété  des  chemins,  la  demande  a  été 
restreinte;  elle  a  mCme  été  gravement  modifiée;  mais  il  n'a  pas  été  pro- 
noncé sur  choses  non  demandées;  ce  qui  justifie  le  rejet  do  la  requête  ci- 
vile; —  KSJBTTK. 

Du  H  juin  1843.  —  <:h.  Req. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Compétence. —  Chemin  de  fer. —  Entreprise  commerciale. 

L'action  en  payement  de  fournitures  faites  pour  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  est  du  ressort  des  Tribunaux  de  commerce. 

Les  entreprises  de  chemins  de  fer,  qui  ont  pour  objet  le  transport 
des  marchandises  ou  des  voyageurs,  sont  des  entreprises  commer- 
ciales (1). 

(C"  de  chemins  de  fer  du  Gard  C.  Marme.)  —  Arrêt. 

La  Coun;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré  en  fait  pour  l'arrêt  attaqué, 
i»  que  les  fournitures  faites  par  Marme,  au  sujet  desquelles  l'action  princi- 
pale a  été  intentée,  ont  eu  lieu  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
Gard;  2»  qu'elles  ont  eu  un  rapport  direct,  immédiatet  nécessaire  à  l'objet 
de  l'entreprise  de  la  compagnie  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  l'entreprise 
d'un  chemin  de  fer  ayant  pour  objet  le  transport  par  terre  des  marchan- 
dises et  des  voyageurs,  constituait  une  entreprise  commerciale,  et  que  la 
demande  en  payement  de  fournitures  faites  pour  la  construction  du  chemin 
était  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce,  en  infirmant  par  suite 
le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Nîmes,  qui  s'était  déclaré  incom- 
pètent,  et  en  renvoyant  la  cause  devant  le  Tribunal  de  commerce  d'Avi- 
gnon, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  de  lois  invoqués  à  l'appui 
du  pourvoi,  et  a  fait  une  juste  application  des  articles  63 1  et  63a  C.  Gomm.; 
—  Rejette. 

Du  28  juin  1843.  — Ch.Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Motifs.  —  Dommages-intérêts.  —  Refus. 

2°  Rente  viagère.  —  Résilîment. 

5»  Reconnaissance  d'écriture.  —  Dépens.  — Droit  d'enregistrement. 

1"  Rejeter  une  demande  en  dommages-intérêts,  en  disant  que, 
dans  l'clat,  on  ne  peut  y  ai'oir  égard,  c'est  suffisamment  motiuer  la 
décision . 

2°  On  peut  convenir,  dans  un  contrat  de  constitution  de  rente  via  - 
gère,  qu'à  défaut  de  payement  de  la  rente,  le  remboursement  ne 
pourra  être  demandé.  Mais  le  juge,  en  accueillant  la  demande,  doit 
remettre  les  parties  au  même  état  que  si  l'obligation  n'aidait  pas 
existé. 

3"  Le  débiteur  est  tenu  des  frais  d'enregistrement  de  l'acte  sous 
seing  privé  que  le  créancier  a  été  obligé  de  produire  en  justice,  mais 


(i)  Un  arrêt  de  cass.  du  26  mars  i85S  a  décidé  que  des  travaux  de  ter- 
rassement exécutés  sur  des  chemins  de  fer  n'ont  aucun  caractère  commer- 
cial. 
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non  des  frais  de  l'action  en  reconnaissance  d'écriture^  qu^il  na  pas 
rendue  nécessaire, 

(Rougeard  C.  veuve  Dupasquier)  —  Arrêt. 

La  Coca  ;  —  Statuant  d'abord  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  motifs 
dans  le  rejet  de  la  demande  en  condamnation  à  3,ooo  fr.  de  dumniages- 
intérêts.  —  Attendu  que  les  juges  de  première  instance,  ayant  eu  à  appré- 
cier des  faits  nombreux,  ont  pu  rejeter  ladite  demande,  en  disant  :  «  sans 
que,  dans  l'ctat,  on  puisse  y  avoir  égard  ;  »  que  ce  motif  se  référant  à  l'ctut 
de  la  cause,  et  justiliant  aux  yeux  de  la  Cour  royale  le  rejet  de  ladite  de- 
mande, on  ne  peut  pas  annuler  l'arrêt  attaqué,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait 
violé  l'art,  7  de  la  loi  du  20  avril  iSio  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  1978  C.  C.  :  —  Attendu  que  cet  article  ni  aucune  autre  disposi- 
tion de  la  loi  ne  contiennent  de  prohibition  aux  parties  contractantes  de 
stipuler  dans  leur  convention,  le  résillment  de  la  constitution  de  rente 
viagère,  pour  cause  de  défaut  de  payement  des  arrérages  de  ladite  rente  ; 
attendu  qu'une  telle  stipidation  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs;  — Rejette  ces  deux  moyens; 

Mais,  statuant  sur  le  2"  et  le  3«  moyen  :  —  Attendu  qu'en  prononçant  la 
résolution  du  contrat,  et  en  ordonnant  en  même  temps  son  exécution  jus- 
qu'à l'entier  remboursement  du  capital  aliéné,  non  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  mais  en  faisant  droit  à  la  demande,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  remis 
les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé,  et  a  expres- 
sément violé  les  dispositions  de  l'art,  1  iS5  C.  C.  ;  —  Et  vu  l'art.  igS  C.  P. 
C.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  demandeur  ayant  reconnu 
la  vérité  de  ses  écriture  et  signature  dès  le  premier  moment  de  l'action 
contre  lui  formée,  il  n'a  pu  être  condamné  aux  frais  de  la  reconnaissance 
que  la  veuve  Dupasquier  a  fait  prononcer  par  le  ju^;ement  du  29  août  1837, 
sauf  le  droit  d'enregistrement,  qui  est  à  sa  charge,  mais  ne  fait  pas  partie 
des  frais  de  reconnaissance;  —  Par  ces  motif»,  casse  l'arrêt  aux  chefs  qui 
ordonnent  le  payement  des  prestations  annuelles  stipidées  à  titre  de  rente 
viagère,  pour  les  cinq  années  antérieures  à  la  demande  en  résolution,  pour 
celle  échue  depuis,  et  pour  celles  qui  écherront  jusqu'à  l'entier  rembourse- 
nient  du  capital  aliéné,  et  qui  condamnent  le  deu)aodeurà  payrr  les  fiais 
de  reconnaissance  d'écriture  prononcée  parle  jugement  du  29  août  1837. 

Du  23  août  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Défaut  profit-joint.  —  Conclusions.  —  Qualités. 
a"  Iix|)«Ttisc.  —  Pouvoir  discrétionnaire. 


1°  Lorsrjn'itn  appel  a  été  intrrjvié  cnnlrc.  deux  personnes,  dont 
C  une.  fait  défaut,  on  ncjieut  reprocher  nu  ju^^c  d'appel  de  u'acnir  pas 
prononcé  un  dcfaut  profa-joinlf  s'il  n'y  a  eu  ni  conclusions  prises  a 
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cet  effelf  ni  connaissance  donnée  de  F  appel  vis  -  a-  vis  du  défaillant  (  1  ) . 
2"  Aucune  loi  n'est  violée  par  V arrêt  qui,  après  une  expertise  ordon- 
née dans  un  cas  oii  elle  n'était  pas  nécessaire^  prononce  sur  un  point 
dont  les  experts  ne  se  sont  pas  occupés. 

(Bourdon  C  Thomas.)  —  Arrêt. 

La  Ooor;  —  Sur  le  i'""  moyen  :  —  Attendu  que,  non-sculeiuent  il  n'a  été 
pria  aucune  conclusion  devant  la  Cour  royale  à  l'efiet  de  faire  prononcer 
un  arrêt  de  défaut  profit-joint  contre  les  intimés  qui  n'avaient  pas  consti- 
tué d'avoué,  mais  encore  qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  faits  ou  des  énon- 
cialious  mentionnés  dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  la  Cour  royale 
ait  été  avertie  que  le  sieur  François  Lacombe  avait  été  intimé  sur  l'appel; 
que,  dans  ces  circonstance»,  l'arrêt  dénoncé,  en  statuant  au  fond,  sans  qu'au 
préalable  il  ait  été  prononcé  de  défaut  profit-joint  contre  ledit  sieur  La- 
combe,  n'a  pu  violer  les  dispositions  de  l'article  i55  C.  P.  C.  ;  —  Sur  le 
2"  moyen  :  —  Attendu  qu'en  suppléant  au  silence  des  experts  sur  la  valeur 
du  mobilier  par  d'autres  moyens  d'appréciation,  la  Cour  royale,  qui  avait 
même  le  droit  de  statuer  dans  l'espèce,  sans  avoir  recours  à  une  expertise, 
n'a  pu  contrevenir  à  aucune  disposition  de  loi;  —  Rejette. 

Du  29  mai  1843,  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ordre.  —  Règlement  définitif. —  Acquiescement.  —  Présomption.  — 
Renonciation.  —  Chose  jugée. 

L'acquiescement  à  un  règlement  d'ordre  ne  peut  pas  résulter  de 
présomptions  et  doit  être  formellement  exprimé.  (  Art.  \  353  et  1356 
C.  G.)(l). 

(  Héritiers  d'Aubigny  C  Dufraigne.  ) 

Les  héritiers  d'Aubigny  avaient  été  colloques  au  deuxième 
rang  dans  le  règlement  provisoire  d'un  ordre  ouvert  devant  le 
Tribunal  de  Chàteau-Chinon.  —  La  production  d'un  sieur  Du- 
fraigne, dont  la  créance  n'avait  pas  paru  suffisamment  justifiée, 
avait  été  rejetée.  —  Contestation  par  Dufraigne.  —  Les  héri- 
tiers d'Aubigny  concluent  à  la  confirmation  du  règlement  pro- 
visoire. —  Le  Tribunal,  s'occupant  seulement  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  collocation,  et  non  du  rang  dans  le- 
quel la  collocation  devait  avoir  lieu  ,  maintient  le  règle- 
ment. —  Appel.  —  La  Cour  de  Bourges  réforme  le  jugement 
en  ce  qu'il  avait  rejeté  la  demande  en  collocation,  mais  ne  dit 


(i)  F.  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  janvier  iSai.  (  J.  Av.,  t.  a, 
p.  6.) 
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point  dans  quel  rang  cette  collocation  devra  être  faite.  — 
Rèf;leinent  dclinilif  par  lequel  Dufraigne  est  colloque  au 
deuxième  l'ang,  ce  qui  recule  les  héritiers  d'Aubigny  au  troi- 
sième, et  rend  leur  collocation  inutile.  —  Appel  contre  ce  rè- 
glement définitif  par  les  héritiers  d'Aubigny.  — Ils  prétendent 
qu'ils  doivent  être  colloques  non  pas  à  la  date  assignée  par  le 
règlement  provisoire,  mais  à  une  date  antérieure  au  moyen  de 
laquelle  ils  primeraient  la  collocation  de  Dufraigne.  —Dufrai- 
gne oppose  une  exception  de  chose  jugée.  —  Arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges  du  14  novembre  1835,  qui  décide  que  les  héritiers 
d'Aubigny  n'ayant  pas  réclamé  contre  la  date  de  leur  colloca- 
tion dans  le  règlement  provisoire,  et  la  Cour  ayant  par  son 
arrêt  précité  maintenu  le  jugement  qui  valide  le  règlement  pro- 
visoire en  ce  (|ui  louche  les  héritiers  d'Aubigny,  il  y  «  chose  ir- 
rcvocahlcmcnl  ju'^cc  et  qu'ainsi  l'appel  n'est  pas  recevable. 

Pourvoi  eu  cassation.  Arrêt  du  23  août  1836.  «  La  Cour  :  vu 
l'art.  1351  C.  C.  ,  attendu  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'application  de  cet  art.  ei  à  invoquer  Vautorité  de  la  chose  jit^éc, 
il  faut,  entre  anucs  conditions,  que  la  chose  demandée  soit 
la  même,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  cause  n'était  pas  la  même,  puisque, 
dans  l'instance  jugée  en  1834,  il  s'agissait  de  savoir,  non  dans 
quel  rang  vis-à-vis  des  autres  créanciers  serait  colloque  le  sieur 
Dufraigne,  mais  de  savoir  s'il  avait  droit  à  une  collocation, 
tandis  que,  dans  la  seconde  instance,  la  question  s'agitait  sur 
le  point  de  savoir  si  les  héritiers  d'Aubigny  devaient  être  col- 
loques avant  ou  après  le  sieur  Dufraigne;  —  Que,  dans  l'une  de 
ces  instances,  on  plaidait  sur  le  mérite  d'un  règlement  provi- 
soire ,  qui  coUoquait  les  héritiers  d'Aubigny  en  ordre  utile , 
tandis  que,  sans  la  seconde  instance,  ou  plaidait  sur  l'appel  re- 
latif au  règlement  délinilif  qui  ne  les  coUoquait  qu'en  dernier 
oidre  tel  «pie  les  fonds  manquaient  sur  eux;  —  Que,  si  les  hé- 
ritiers d'Aubigny,  dans  la  première  cause,  n'ont  pas  demandé 
l'iiilirnialion  du  jugement  qui  les  coUoquait  à  la  date  de  1816, 
c'est  parce  que  ce  jujjement  ne  leur  faisait  aucun  grief,  non 
plus  (pie  la  date  ])Ostérieure  à  celle  de  ventôse  an  ^3  qu'ils  ont 
fait  valoir  depuis  ; —  Mais  attendu  que  le  règlement  provisoire 
ayant  été  «uitièrementcliangé  et  les  droits  qu'ils  attribuent  bou- 
leversés, le  combat  s'est  établi  à  nouveau  relativement  au  rang 
«les  coliocations,  ce  qui  a  constitué  une  cause  entièrement  <lif- 
ft-rente  de  la  première  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  motifs, 
et  de  la  combinaison  des  deux  arrêts  de  1834  et  de  1835,  aussi 
bien  que  <lcs  conclusions  diffé-rentes  des  parties,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d(;  prononcer  la  (in  de  non-recevoir  résultant  de  l'an- 
torit«'î  de  la  chose  jui',ée,  et  (pi'en  adoptant  cette  fin  de  non-re- 
cev«iir,  l'-iiicl  an.upi»'- a  vioh'  l'ai  t.  1351,  (1  (j.  ,  et  par  suite, 
la  loi  du   i''  mai  17î)0  sur  lu  nécessité  des  deux  degrés  de  juri- 
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diction  ;  —  Casse  et  renvoie  devant  la  Cour  royale  d'Orléans.  » 
Devant  la  Cour  de  renvoi,  Defiaigne  abandonne  le  système 
de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  !a  chose  jugée,  et  soutient  que 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause  résulte  un  acquiescement 
par  les  héritiers  d'Aubigny  et  leur  auteur  qui  les  rend  irreceva- 
bles à  attaquer  le  rang  qui  a  été  attribué  dans  l'ordre  à  leur 
collocation.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  8  juin  1838  qui, 
adoptant  ce  nouveau  système ,  déclare  les  héritiers  d'Aubigny 
non  recevables  dans  leur  action  et  ordonne  qtie  le  règlement 
définitif,  du  19  décembre  ^  834,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Pouvoi  en  cassation.  — 

Arrêt  (  après  délib.  en  Ck.  du  cons.  ). 

La  Goob;  —  Vu  les  art.  i555  et  iô56  G.  G.  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
méconnu  que  le  règlement  provisoire,  en  coUoquant  les  héritiers  Richard 
d'Aubigny  à  la  date  de  i8i6,  les  colloqoait  néanmoins  en  ordre  utile  ;  — 
Attendu  que  nul  n'est  présumé  renoncer  à  son  droit  ou  acquiescer  à  un 
acte  ou  une  décision  qui  anéantirait  ce  droitj —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué ne  s'appuie  pas  sur  un  acquiescement  formel  des  demandeurs  en  cassa- 
tion à  un  acte  ou  uue  décision  qui  ne  les  avaient  pas  colloques  en  ordre 
utile  ;  que  des  rapprochements  et  de  la  combinaison  des  divers  actes  de 
procédure  et  des  conclusions  respectives  des  parties,  il  fait  ressortir  l'exis- 
tence de  présomptions,  tendantes  à  justifier  l'acquiescement  sur  lequel  il 
s'appuie  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur  action  tendante  à  la  réformation  du  règlement  définitif,  sous  le  pré- 
texte d'un  acquiescement  non  légalement  justifié,  l'arrêt  attaqué  a  commis 
un  excès  de  pouvoir,  a  admis  des  présomptions  hors  des  cas  déterminés 
par  la  loi,  a  divisé  l'aveu  judiciaire  des  demandeurs,  et  expressément  violé 
les  art.  i353  et  i356  précités  du  G.  G,  ;  —  Gasse. 

Du29mai  1843.  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Indemnité. —  Offre  excédée.  — 
Vllra   petUa. 

Le  inrij  (i expropriation  ne  peiU  allouer  une  somme  supérieure 
à  la  demande  dos  parties  intéressées.,  ni  conséqucmmcnt  excéder  le 
montant  des  offres  non  contredites.  (L.  3  mai  1841,  art.  39.)  (1) 


(i)  Cette  prohibition  n'était  pas  dans  la  loi  du  7  juillet  i835,  ainsi  que 
l'a  jugé  un  arrêt  du  5  mai  iS^i.  {Voy.  une  dissertation  à  ce  sujet,  J.  Av. 
t.  58,  p,  395-405.)  La  loi  nouvelle  interdit  l'ultra  petila;  elle  doit  aussi 
défendre  d'excéder  les  offres  que  l'exproprié  n'a  p;i8  refusées  comme  insuf- 
fisantes, puisque  le  silence  de  l'exproprié  serait  ua  moyen  d'éluder  la  pro- 
hibition. 
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(Préfet  de  l'Aveyron  C.  Albin,  etc.  —  Arrêt. 

La  Coch;  —  Vu  l'art.  59,  §  dernier  de  la  loi  du  5  mai  i84i  ;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  constaté,  par  exploit  du  25  octobre  i84i,  que  notification 
a  clé  laite  aux  détendeurs  de  l'arrèlé  du  préfet  de  l'Aveyron  ,  par 
lequel  l'administratioa  otTrait  aux  sieur  et  demoiselle  Albin  la  somme  de 
490  fr.  gocent.  ,et  au  sieur  Pagayrolies  la  somme  de  i,556  fr.  97  cent.  ;  — 
Qu'il  est  constaté,  par  le  procès-verbal,  que  les  défendeurs  n'ont  excipé 
devant  le  jury  d'aucunes  offres  ni  demandes  ;  —  Que  le  jury  a  alloué  aux 
sieur  et  demoiselle  Albin  une  somme  de  G80  fr.,  et  au  sieur  Pagayrolies 
une  iudeiuiiité  de  1,900  fr.  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
39  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  l'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  être  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée  ;  —  Attendu 
que  la  loi  a  voulu,  par  cette  disposition,  déterminer  un  maximum  que 
l'évaluation  du  jury  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  et  qu'il  ne  saurait 
dépendre  de  la  volonté  des  parties  de  supprimer  cette  garantie  de  la  loi  et 
de  créer,  par  leur  silence,  la  faculté  pour  le  jury  d'élever  indélluiment  l'é- 
valualiou  ;  —  Attendu  que  c'est  aux  parties  seules  à  s'imputer  à  elles- 
mêmes  de  n'avoir  point  fait  connaître  au  jury  le  montant  de  leurs  préten- 
tions ;  —  Attendu  que  les  décisions  attaquées,  eu  allouant  aux  défendeurs 
une  somme  supérieure  aux  offres  qu'ils  n'avaient  aucunement  contredites, 
ont  ouvertement  violé  la  loi  précitée;  — Casse. 

Du  23  février  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique. —  Travaux  militaires;  —  Formalités. 

Les  formes  d'expropriation  tracées  par  les  lit.  1  cl  2  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ne  sont  pas  cxicjées  pour  les  travaux  militaires. 

(Préfet  des  Landes  C.  Monet.)  —  Arrêt. 

La  Coua;  —  Vu  l'art.  j5  de  la  loi  du  3  mai  iS^i  ;  —  Attendu  que  la  loi 
du  5  mai  i84i,  par  son  art.  7^),  déclare  inapplicables  aux  travaux  mili- 
taires les  formalités  prescrites  par  ses  titres  1"  et  2  ;  et  qu'elle  délègue  aux 
ordonnances  royales  la  diterminution  des  terrains  soumis  à  l'expropriation 
pour  ces  travaux  ;  —  Attendu  qu'une  ordonnance  royale  du  3i  juillet  i84  1, 
rendue  conformément  à  cet  article,  a  déclare  d'utilité  publique  l'acquisi- 
tion pour  le  service  militaire  de  diverses  parcelles  de  terrains  qu'elle  dé- 
lern)iup  expres«ément  et  qu'elle  désigne  comme  nécessaires  à  la  construc- 
tion de  l'ouvrage  à  cornes  projeté  eu  avant  de  la  citadelle  de  Bayonoe  ;  — 
Attendu  que  le  Tribunal  de  Dax,  en  jugeant  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  pré- 
sent, à  prononcer  rexpro|)riali(jn,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  justifié  que 
les  foiiiialités  prescrites  par  les  art.  8,  9  et  10  faisant  partie  du  titre  2  de  la 
lui  du  '.i  mai  184 1,  eussent  été  rcuipiies,  a  ouvertement  violé  l'art  ji  préci- 
té ;  —  Caisb. 

bu  9  février  1842.  —  Cb.  Civ. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Jury,—  Liste  annuelle» 

Tout  jurij  cessant  d'exister  lorsque  le  temps  pour  lequel  il  a  été 
nommé  est  expiré,  et  les  listes  annuelles  devant  être  renouvelées  à 
chaque  session  du  conseil  (jénéral,  un  juri/  ne  peut  commencer  ses 
opéruiions  après  que  le  conseil  général  a  renouvelé  la  liste  sur  la- 
quelle il  a  été  clioisi.  (L.  3  mai  1841,  art  42.) 

(Rouanet  C.  le  préfet  de  l'Aude.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Joint  les  pouvoirs  et  y  statuant;  —  Vu  l'art  1 6,  §  3  de  la 
loi  du  21  mai  iS36,  et  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ;  —  Attendu  que  la 
liste  générale,  sur  laquelle  le  jury  spécial  est  choisi  par  l'autorité  judiciaire, 
n'a  qu'une  durée  annuelle  et  doit  être  renouvelée  par  le  conseil  général  du 
département,  à  chacune  de  ses  sessions  ;  —  Attendu  que  l'art.  16  de  la  loi 
du  21  mai  iS56,  qui  donne  pouvoir  au  Tribunal  pour  choisir  le  jury  spécial, 
ne  confère  le  droit  d'investir  un  jury  du  caractère  public  que  pour  le  temps 
pendant  lequel  la  liste  est  formée  en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  —  Attendu  que  l'art.  45  de  la  loi  du  5  mai  i84i  ne  fait  exception 
que  pour  le  maintien  des  jurys  dont  les  opérations  sont  commencées  à 
l'époque  de  la  clôture  des  sessions  de  conseils  généraux,  exception  qui, 
elle-même,  confirme  la  règle  en  verlu  de  laquelle  un  jury  cesse  d'exister, 
lorsque  le  temps  pour  lequel  il  a  été  nommé  est  expiré  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  jury  n'avait  pas  commencé  ses  opérations  lors  de  la  clô- 
ture de  la  session  du  conseil  général  ;  qu'ainsi  ses  pouvoirs  étant  expirés,  il 
n'avait  plus  d'existence  légale,  d'où  il  suit  que  les  décisions  attaquées  ont 
clé  rendues  en  violation  des  articles  précités  ;  —  Casse, 

Du  23  février  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Contenance. —  Jugement.  —  Nullité. 

//  y  a  nullilé,  quand  le  jugement  d'cxproprialion  ne  reproduit 
pas  exactement  la  contenance  dont  l'expropriation  est  demandée. 

(Jayle  C,  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne.)  —  Arrêt. 

La  Couu  ;  —  Vu  l'art  20,  g  i'^'  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ;  —  Attendu  que 
le  Tribunal  ne  peut  prononcer  l'expropriation  que  sur  la  représentation  de 
pièces  qui  doivent  être  visées  dans  le  jugement  aux  termes  de  la  loi,  et 
conformément  aux  dispositions  de  l'acte  qui  déclare  l'utilité  publique;  — 
Attendu  que  le  jugeuient  attaqué  ordonne  l'expropriation  de  io5  hectares 
47  ares  71  ceutiarus,  lorsqu'il  résulte  de  toute»  les  pièces  de  la  procédure 
queTexpropriatiou  demandée  n'était  que  de  10,547  mètres  71  centimètres; 


(  ^72) 

—  Qu'une  telle  erreur  dégénère  en  excès  de  pouvoir,  et  constitue  une  vio- 
lation de  la  loi  précitée  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  ; —  Càssc. 

Du  14  mars  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Plan  parcellaire.  —  Dépùl.  —  Com- 
mission. —  Délai. 

1"  Le  proch-vcrbal  dressé  parle  maire,  en  cxcculion  de  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  7  juillri  1883,  coïisinle  suffisammcnl  le  dcpôl  voida 
du  ]il(in  parccllnire  /or.sv/»'//  énonce  que  loules,  les  fornudilés  onL 
clé  remplies,  el  (juc  l'exnelilnde  de  ecUe  énoneiaiion  est  vérifiéx'. 

2"  Le  préfet  peut  passer  outre,  lorsque  la  contmission  inslituéc 
par  l'art.  8  de  la  loi,  réunie  au  chef-lieu  ilu  département,  laisse 
expirer  le  délai  d'un  mois  sans  donner  son  avis. 

3'  Le  procès  verbal  exigé  du  sous-préfet  peut  être  suppléé  par 
un  procès-verbal  du  préfet,  lorsque  la  commission  se  réunit  au  chef- 
lieu  du  département. 

(Héritiers  Bourgon  C  le  préfet  du  Doubs.J  —  Arrêt. 

La  Col'b  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : —  Attendu  que  si  l'art.  5  de  la  loi  du 
7  juillet  i853  exige  que  les  plans  parcellaires  des  terrains  ou  édifices  dont 
la  cession  est  nécessaire,  demeurent  déposés  pendant  huit  jour»  à  la  mairie; 
que  si  l'art.  6  l'ait  courir  ce  délai  à  partir  de  l'avertissement  qui  est  donné 
aux  parties  intéressées  d'en  prendre  la  comnuinicaiion,  et  que  si  l'art.  7 
prescrit  au  maire  de  certifier  ces  publications  et  aindics,  et  de  mentionner 
sur  un  procés-verb.il  qu'il  ouvre  à  cet  cflét,  el  que  les  parties  qui  comparais- 
sent sont  requises  de  si<;ni'r  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été 
faites,  aucun  de  ces  articles  n'impose  au  maire  l'obligation  de  faire  men- 
tion expresse  dans  son  procès-verbal  du  dépôt  des  plans  et  de  la  durée  de 
ce  dépùt,  lorsque  d'ailleurs  la  preuve  de  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités résulte  des  autres  énonciations  dudit  procès-verbal  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté,  en  l'ait,  p^r  le  jugement,  1°  que  le  préfet  fit  insérer  dans  le 
journal  ï'/wparliat  du  3  juin  j84o  l'avis  aux  propriétaires  que  les  plans 
parcellaires  des  terrains,  dont  l'expropriation  était  poursuivie,  seraient  et 
resteraient  déposés  aux  mairies  d'Arcicr  et  de  Clialéze,  dès  Ir  G  juin  jusques 
et  y  compris  le  i\  du  même  mois,  et  qu'il  ouvrit  un  procès-verbal,  afin  de 
recevoir  les  réclamations  qui  lui  seraient  faites  ;  a»  que  c;-  procès-verbal  fut 
clos  le  16  juin,  el  que  le  maire  y  constata  que  toute»  les  formalités  voulues 
par  la  loi  avaient  été  accomplie»;  que,  dès  lors,  on  doit  inférer  de  ces 
énonciatiuns  que  la  loi  a  été  observée  dans  toutes  ses  prescriptions  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : —  Attendu  que  les  art.  8  el  9  delà  loi  du  7 
juillet  i833,  en  prescrivant  la  réunion  de  la  commission  au  clief-lieu  de  la 
soub-préfecture,  et  en  limitant  la  duiée  de  ces  opérations  i»  un  mois,  a  pré- 
vu le  cas  on  Icsdites  opérations   ne  seraient  pas  terminées  dans  ce  délai; 
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qu'alors  elle  charge  le  sous-préfet  de  îransmotlrc  au  préfet,  dans  les  trois 
jours,  son  procès-verbal  et  les  documents  recueillis;  —  Attendu  que  dans 
l'espèce,  la  comuiission  réunie  en  chef-lieu  du  département,  le  20  juin, 
s'élait  ajournée  au  21  juillet  ;  que  ce  jour,  elle  déclara  qu'elle  ne  pouvait 
ni  délibérer,  ni  donner  son  avis,  attendu  l'absence  de  l'uu  de  ses  membres; 
que,  dès  lv)rs,  le  délai  fixé  pour  ses  opérations  se  trouvant  expiré,  le  préfet 
était,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  9,  autorisé  à  passer  outre, 
qu'il  était  d'autant  plus  fondé,  que,  comme  ils'agissait  d'une  expropriation 
demandée  par  une  commune,  et  dans  un  intérêt  purement  communal,  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  8,  9  et  10  se  trouvaient  modifiées  par 
l'art  12  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  les  art.  9  et  10  de  la  même 
loi  ,qui  imposent  au  sous-préfet  l'obligation,  dans  le  cas  spécifié,  de  dresser 
procès-verbal  et  de  le  transmettre,  dans  les  trois  jours,  à  la  préfecture,  avec 
les  documents  recueillies,  ne  peuvent  s'appliquer  au  cas  où  la  commission 
est  réunie  en  chef-lieu  de  préfecture  ;  — El  attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  attaqué  constate  que  le  préfet  a  suppléé  à  cette  disposition  de  la 
loi,  en  dressant  lui-njême  le  procès-verbal  exigé;  que  dans  le  même  juge- 
ment le  Tribunal  vise  l'attestation  du  secrétaire  général  de  la  préfecture 
du  Doubs,  constatant  le  dépôt  des  procès-verbaux  et  pièces  y  annexées  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  depuis  le  29  juillet  i84o  jusqu'au  9  novembre 
suivant;  que  rien  ne  constate  que  les  observations  du  maire  de  Chalèze 
n'aient  pas  été  jointes  aux  pièces  annexées  à  ces  procès- verbaux  et  que  le 
Tribunal  a  suffisamment  motivé  son  jugement  à  cet  égard,  lorsqu'il  a  dé- 
claré que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  avaient  été  observées, 
d'où  il  suit  que  les  prescriptions  des  art.  9  et  10  de  ladite  loi  du  7  juil- 
let iJi33  ont  été  en  cela  régulièrement  observées; —  Par  ces  motifs,  Rb- 

JETTB. 

Du  20  avril  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Notification.  —  Exploit.  — 
Enonciation. 

En  mal'ihre  d'expropriation  pour  cause  d'utililé  publujue,  les 
nolilicaiioiis  faites  aux  parties,  même  par  huissier,  ne  doivent 
pas,  à  peine  de  nullité^  contenir  tontes  les  énonciations  jirescrites 
par  l'art.  61  G.  P.  G.  :  il  suffit  qu'il  ij  ait  ceriilude  que  la  copie 
aétéremisc  au  domicile  fixé.  (L.  3  mai  1841,  art.  15  et  57.)  (1). 

(Degrais  C.  la  commune  de  Baligtiolles-Monceaux.) — Arrêt. 
La  Goub  ;  —  Attendu  que  la  notification  qui  est  prescrite  par  l'art.  3i 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  quelles  personnes  ont  qualité  pour  faire  les 
niitifications,  voy.  infrà,  p.  699. 
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de  !a  loidn  3  mni  l84»  P''"*  ftre  Taite,  aux  termes  de  l'art.  67  de  la  mOme 
loi,  par  huissier  ou  par  un  agent  de  l'administratioD,  en  se  ronForuiant  à 
l'art.  i5;  —  Attendu  qu'alors  inOme  que  la  notiGcalion  est  faite  par  huis- 
sier, l'esprit  des  art.  67  et  5i  n'est  pas  de  prescrire  que  l'exploit  contienne, 
sous  peine  de  nullité, les  conditions  voulues  par  l'art.  61  G.  P.C.;  mais  seule- 
ment d'exiger  qu'il  y  ait  certitude  que  la  copie  a  été  remise  au  domicile 
indiqué  par  l'art.  i5;  —  Que,  dans  l'espèce,  cette  certitude  est  acquise 
par  les  énonciations  de  l'exploit  représenté,  d'où  suit  que  la  notification  a 
été  valablement  faite  et  que  l'exproprié  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  Ibr- 
inulé  son  pourvoi  dans  le  délai  légal  de  quinzaine  ;  —  Déclare  le  pourvoi 
non  rccevable. 

Du  4  aviiH842.  — Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Frais. —  Offres.  —  Contredit. 

L'exproprié  doit  loujoîirs  être  condamné  aux  dépens  postérieurs 
aux  offres  de  l'adinhiislralion,  quand  il  n'a  pas  conlrcdil  ces  of- 
fres et  fait  connaître  le  montant  de  ses  prétentions  dans  la  (juiii- 
zaine.  (L.  3  mai  1841,  art.  40.)  (1) 

(Préfet  de  la  Vendée  C.  dame  Pontevic.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  4o,  §  dernier  de  la  loi  du  5  mai  i84i  ;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  de  pourvoi  formé  que  contre  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur du  jury  qui  statue  sur  les  dépens  ;  —  Que  cette  ordonnance  a  con- 
damné l'administration  aux  dépens,  bien  que  l'exproprié  n'eût  ni  contesté 
les  offres  de  l'admiuislration,  ni  fait  connaître  le  montant  de  ses  préten- 
tions, ce  à  quoi  il  était  obligé  dans  le  délai  de  quinzaine,  par  l'art.  a4  de  la 
môme  loi,  sous  la  peine  prononcée  par  l'art,  4o  précité,  g  dernier,  de  sup- 
porter tous  les  dépens  postérieurs  aux  offres;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  l'or- 
donnance attaquée  a  fait  une  fausse  ai)plicaflon  de  l'avant-dernière  dispo- 
sition do  cet  art.  4o,  et  manilestement  violé  sa  disposition  finale;  —  Casse 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur  de  l'arrondissement  de  Bjurbon- 
Vendée,  du  21  janvier  1842,  eu  ce  qui  concerne  les  frais,  et  en  ce  point 
seulement. 

Du  21  juin  1842.  —  Ch.  Civ. 


(i)  Arr.  conf.,  12  janvier  et  21  juin  1842. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Jury,  —  Récusation.—  Serment. 
—  Indemnité.  —  Mineur.  —  Frais. 

1»  Lorsqu'cn  vertu  d'iinmciue  jugcmeul  d'expvopr'ial'ion  plu- 
sieurs affaires  doivent  cire  juçjées  dans  la  même  session  du 
jurij,  le  viagislrat  directeur  peut,  à  l'ouverture  de  l'audience,  in- 
viter la  partie  poursuivante  et  les  expropriés  à  se  co)iccrter  pour 
former,  au  lieu  d'un  jury  spécial  pour  chaque  affaire,  un  jurif 
unique  pour  toutes  celles  à  l'égard  desquelles  il  reste  douze  pires 
non  récusés;  et  ce  mode,  s'il  a  été  convenu,  ne  peut  cire  critiqué 
en  cassation.  (L.  3  mai  1841,  art.  34  et  3b.) 

2°  Dans  ce  cas,  le  serment  prêté  par  les  jurés  hors  de  la  première 
affaire  suffit  pour  toutes;  mais  s'il  devient  nécessaire  de  recon- 
stituer le  jury,  xm  nouveau  serment  doit  être  prêté  par  chaque 
juré.  (Art.  36.) 

2°  Lorsque  le  magistrat  d'irecteur  dujurij  a  omis  de  statuer  sur 
les  dépens,  son  ordonnance  doit  être  cassée  quant  à  ce.  (Art.  40  et 
42.) 

(Préfet  de  l'Isère  C.  Lebrun.) —  Arrêt. 

La  Coca; — Sur  les  premier,  deuxième  et  troisième  moyens  :  —  Attendu 
que  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  d'expropriation  del'arrondissc- 
luent  de  Grenoble,  en  date  des  3o  et  3i  septembre  i8iii,  résulte  que  deux 
jurés  titulaires,  n»'  jet  i5  (Griraauxet  Berlioz),  et  deux  jurés  supplémen- 
taires, no'  1  et  2  (Breton  et  Delile),  ayant  été  récusés  pour  toute  la  session, 
la  liste  des  i6  jurés  sur  laquelle,  d'apri-s  l'art.  55  delà  loi  du  5  mai  i84i, 
doivent  se  faire  les  récusations,  s'est  trouvée  formée  en  ajoutant  aux  i4 
jurés  titulaires  restant,  les  deux  premiers  jurés  supplémentaires  ;  — Attendu 
qu'au  lieu  d'interpeller  sur  l'exercice  du  droit  de  récusation  l'adrainistratiun 
et  chacun  des  expropriés,  au  fur  et  à  mesure  qu'était  appelée  l'affaire  qui 
le  concernait,  et  de  former  ainsi  un  jury  spécial  pour  chacune  des  i5  affaires 
jugées  dans  les  deux  séances  susdites  qui  ont  composé  la  session,  le  magis- 
trat directeur  du  jury  a  invité,  tout  d'abord  et  avant  l'appel  d'aucune 
cause,  l'administration,  puis  chacun  des  expropriés  à  se  prononcer  sur 
l'exercice  du  droit  de  récusation;  que  l'administration,  représentée  par  le 
voyer  en  chef,  a  récusé  les  deux  jurés  n^*  i  et  4  (Bellion-Jourdan  et  Dupré), 
récusations  préremptoires  qu'elle-même  a  avoué  avoir  entendu  opérer  pour 
toutes  les  affaires  sans  distinction,  de  telle  sorte  que  ces  deux  jurés  n'eus- 
sent point  à  inlervènir  dans  les  délibérations  du  jury,  durant  toute  la 
session  ;  que  quatre  autres  jurés,  en  outre,  ont  été  récusés  par  trois  expro- 
priés, savoir  :  les  jurés  no»  6  et  g  {Duerny  et  Meffrc),  par  Bureau;  le  juré 
n»  5  [RoberL],  par  Nicolas  Cbatvit ;  et  le  juré  n»  lo  {Uongenet),  par  Sonnier; 
—  «Que  le  magistrat  directeur  du  jury  a  ensuite  annoncé  qu'il  allait  Ibr- 
I  mer  un  jury  nouveau,  chargé  de  prononcer  sur  toutes  les  causes  autres  que 
•  Celles  de  Nicolas  Charvet  et  Bureau,  se  réservant  de  composer  un  jury 
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«  non  venu  pour  juger  les  affaires  de  ces  deux  expropriés;»  —  En  consé- 
qiiencp,  pour  attç iiulrc  le  but  déclaré,  il  a  écarté  du  jury  le  n»  lu  (Mongc- 
net),  parce  que  celui-ci  avait  été  récusé  par  Sonnier,  dont  la  cause  figurait 
parmi  les  treize  dont  le  jugement  était  remis  au  jury  unique,  et  ce  juré  a 
été  lemplacé  par  le  troisième  juré  supplémentaire  {^Gamicr  de  Pélissiére)  ; 
—  Qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  toutes  les  parties,  averties  de  celte 
formation  du  jury,  ont  procédé  devant  lui,  ce  qui  rend  le  préfet  non  rece- 
vable,  comme  le  seraient  les  expropriés  eux-mêmes,  à  se  plaindre  qu'un 
seul  jury,  restant  composé  des  mêmes  personnes,  ait  jugé  les  treize  pre- 
mières affaires,  puisque  ce  mode  de  procéder  n'est  interdit  par  aucune  loi 
à  l'égard  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  propriétés  comprises  dans 
un  même  jugement  d'expropriation  et  pour  le  règlement  des  indemnités 
desquelles  une  session  du  jury  est  ouverte;  —  Rejette  les  premier,  deuxième 
et  troisième  moyens  ; 

Sur  le  sixième  moyen  :  —  Attendu  que,  à  la  vérité,  le  demaudeur  re- 
présente un  acte  administratif,  en  date  du  4  novembre  i84i,  par  lequel 
les  délégués  de  l'administration  et  le  tuteur  du  mineur  Lanceloo  étaient 
tombés  d'accord  de  la  cession  du  terrain  appartenant  à  celui-ci  pour  le  prix 
de  1,000  fr.  ;  mais  le  tuteur  ne  s'étant  pas  fait  autoriser  par  le  Tribunal, 
comme  l'exige  l'art,  i  a  de  la  loi  du  5  mai,  à  traiter  amiablcment  du  prix, 
1.1  détermination  de  l'indemnité  a  dû  être  portée  devant  le  jury  qui  a  pu, 
d'après  les  documents  et  les  débats,  la  fixer  à  une  somme  supérieure  it 
celle  qui  avait  été  convenue  d'abordj  que,  au  surplus,  du  procès-verbal  des 
opérations  du  jury,  ne  résulte  aucunement  que  l'administration  ait  opposé 
au  tuteur  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acte  primitif;  elle  a  discuté 
la  question  d'indemnité  sans  réserve,  ni  protestation;  —  Rejette  ce 
moyen  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Quant  à  la  première  branche;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  56  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  le  jury  est  appelé  à  prêter 
serment  dès  qu'il  est  constitué  ;  que  pour  les  y  affaires  jugées  le  5o  septem- 
bre et  k'S  (i  premières  vidées  le  lendemain,  il  résulte  (comme  on  l'a  dit)  du 
procès-verbal  de  ces  deux  séances,  qu'un  jury  unique  a  été  formé  de  l'agré- 
ment de  tontes  les  parties,  d'où  suit  qu'il  a  été  satisfait  au  texte  de  la  loi  en 
exigeant  le  serment  de  ce  jury  une  fois  seulement  et  avant  qu'il  enlrûl  en 
fonction  pour  la  première  allaire  ;  —  Quant  la  deuxième  i)r;>nclie  du  même 
moyen  :  —  Vu  le  môme  art.  5C  et  l'art.  4^  de  ladite  loi  ;  —  Attendu  que 
dans  l'affaire  Nicolas  Charvel,  jugée  l'avaiil-dernière,  dans  la  séance  du 
5i,  le  juré  n"  5  [Robert),  récusé  dès  la  veille,  mais  pcuir  cette  unique  af- 
faire, a  dû  être  remplacé  par  le  juré  n"  lo  (Mongenct),  qui  n'avait  encore 
aucunement  siégé  dans  le  jury,  et  lequel  seul  a  prêté  serment;  —  Que, 
dans  l'aifaire  Bureau,  aussi  jugée  le  3i  et  la  d<Tnièrc  de  toutes,  les  jurés 
no»  Cl  et  9  {Ducrny  et  Meffrc),  qui  avaient  pris  part  aux  i5  premières  di'ci- 
sions  rendues  à  l'égard  des  l'xpropriés  et  à  relit-  [ir(nioncée  à  l'eucoatr<!  du 
fermier  de  l'un  d'enx,  ont  dû  sortir  du  jury  par  suite  de  la  récusation  que, 
la  veille  aussi,  ils  avaii'nt  cnroiirue  de  la  part  de  l'exproprié  Bureau  ;  qu'ils 
ont  été  remplacés  par  le  juié  n"  5  {Hubert],  qui  n'était  momentanément 
sorti  du  jury  que  pour  la  seule  affaire  Charvct,  et  par  le  ileruier  juré  snpplé- 
mentairt-  [Hoittct),  qui  n'avait  pas  encore  siégé,  et  duquel  seul  le  serment 
a  été  exigé  ;—  Allcn<lu  que,  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  deux  affaires, 


(  577  ) 

il  a  été,  au  désir  de  la  loi,  constitué  surcessivement  un  jury  spécial  ;  que 
(i»;s  lors  chaque  jury,  c'est-à-dire  les  12  membres  qui  les  composaient, 
éliiient  astreints  au  devoir  du  serment;  qii'tMi  n'exigeant  celte  condition 
essentielle  que  des  deux  seuls  jurés  qui  n'avaient  pas  encore  siégé  de  toute 
la  session,  le  magistrat  directeur  a  manifestement  violé  l'art.  36  pré- 
cité; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Vu  les  art.  l\o  et  4»  de  la  même  loi  ;  — 
Attendu  que  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  à  la  date  du  3o,  ré- 
sulte que  le  magistrat  directeur  a  omis  de  prononcer  sur  le  payement  des 
Trais  à  l'égard  de  cinq  des  expropriés,  savoir  :  Lebrun,  PoUcaud,  Besson, 
veuve  Robert  (PhilUlor),  et  veuve  Heval,  née  Elisabeth  Bertliet,  en  sorte 
qu'il  n'a  été  statué  qu'à  l'égard  de  Lanceton  et  de  Sonnier  ; — Que  ,  du 
jirocès-verbal  des  opérations  du  5i,  résulte  que  pareille  omission  a  eu  lieu 
à  l'égard  de  tous  les  huit  expropriés  dont  l'indemnité  a  été  fixée  dans  celte 
siance,  savoir  :  Fe/ra/jrf  {Julien-Laurent),  Payerne,  Aubergeon,  Ferranl 
(Françoit-Antoinc  Laurent),  Cliarvet  (Cyrille),  CItnrmeil,  Charvet  (iSicolat), 
et  Bureau  ;  —  Mais,  par  aclenotarié  sous  la  date  du  22  janvier  1842,  signi- 
lie  à  l'administration  le  25,  Aubergeon  a  déclaré  renoncer  au  bénéfice  de 
la  décision  du  jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur;  d'où  suit 
qu'il  doit  cesser  do  figurer  au  pourvoi,  qui  lui  est  devenu  absolument  étran- 
ger ;  —  Casse  la  décision  à  l'égard  de  Nicolas  Cliarvet  et  de  Bureau,  ainsi 
que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  en  ce  qui  les  concerne  ;  —  Casse 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur  rn  ce  qu'elle  n'a  pas  statué  sur  le.f 
dépens  à  l'égard  des  défendeurs  autres  que  Aubergeon,  Charvet  (Nicolas), 
et  Bureau,  Y>o\iv  lesquels  il  n'écliet  de  prononcer  sur  ce  point;  remet  les 
parties  autres  que  ces  trois  expropriés,  au  nièuie  et  semblable  état  qu'avant 
cette  ordonnance  pour  ce  qui  concerne  les  frais  et  en  ce  point  seule- 
ment. 

Du  23  mai  1^42.  —  Ch.  Civ. 


COUl!  DE  CASSATIOIN. 


Expropriation  pour  utilité  publique,  —  Ordonnance  royale.  — Formalités. 
—  Plan  parcellaire.  —  Commission  d'enquête. 

\°  Le.  droit  cfii'  a  leTrïbunal,  appelé  àprononcer  iineexproprialiott, 
(le  vénfiei'  si  les  formes  prescrites  ont  été  remplies,  ne  s'étend  pas 
aux  formalités  antérieures  à  l'ordonnance  qui  a  déclaré  l'uldité 
publique  (1). 

2°  L'art.  6  de  la  lui  du  3  mai  1841  est  suffisamment  observé 
quand  le  plan  parcellaire  désigne  chaque  parcelle  à  exproprier  et 


(1)  Jugé  déjà  que  l'exproprié   ne  peut   s'inscrire  en  faux  contre  renon- 
ciation de  l'ordonnance  indiquant    qu'il  y   a  eu  enquête  préalable  (  Rej., 
22  août  i858  et  10  août  i84i).  Mais  il  est  à  regretter  que  la  loi  n'ait  [las 
autorisé  les    juges  à  vérifier  si  l'enquête,  qui  est  la  principale  formalité, 
réellement  eu  lieu  (  Delalleau,  Traité  de  l'cQoproptiation,  n»  3of)  ). 
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indique  le  propriétaife,  te  numéro  du  cridnatrc  et  la  section  de  la 
commune. 

3"  Des  membres  d'une  première  commission  d'enquête  peuvent 
être  membres  d'u)ie  deuxième. 

4"  La  commission  d'cnquCie  ne  doit  pas  nécessairement  rester 
en  permanence  ou  s'assembler  chaque  jour  :  il  suffit  qu'elle  tienne 
son  procès-verbal  ouvert  pendant  loutf.  la  durée  de  ses  opéra- 
tions il). 

5°  Cette  eommiasion  ne  peut  faire  porter  ses  informations  sur 
le  tracé  général  qui  a  été  déclaré  d'aiililé  publique,  quand  Une 
s  agit  plus  que  des  alignemenls  particuliers. 

(Mailler  C.  le  Préfet  de  la  Manche.)  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  dont  la  première  branche 
porte  sur  la  non-production  du  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête 
préalable  à  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  la  deuxième  branche  sur 
la  composition  et  les  délibérations  de  cette  commission,  que  dans  l'ordon- 
nance royale  du  4  août  1840,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la  rectifica- 
tion de  la  route  royale  de  Caen  à  Lamballc  dans  la  traverse  de  Villedieu,  il 
est  établi  que  les  avant-projets  dressés  pour  celte  vérification  ont  été 
soumis  aux  formalités  d'enquête  prescrites  par  l'ordonnance  réglementaire 
du  18  février  i8ô4,  en  éxecution  de  l'art.  5  de  la  loi  du  j  juillet  i855  ;  — 
Que  l'accomplissement  des  l'oimalités  prescrites  étant  ainsi  autbentique- 
ment  constaté,  il  ne  penl  y  avoir  lieu  d'ordonner,  avant  faire  droit,  le  rap- 
port du  procès-verbal  de  la  commission  assemblée  préalablement  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique;  —  Qu'il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux 
d'examiner  le  mérite  des  actes  dont  l'accomplissement  est  confié  par  la 
loi  à  l'administration,  pour  la  période  antérieure  à  la  déclaration  d'utilité 
publiqtie  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen  pris  des  prétendus  vices  des  délibéra- 
lions  de  la  première  commission  doit  être  rejeté;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  le  plan  aurait  dû  énoncer  les  noms  des 
propriétaires  tels  qu'ils  sont  imcrils  sur  la  matrice  des  rôles,  que  le  plan  dé- 
posé contenait  la  désignation  particulière  de  chaque  parcelle  des  proprié- 
tés que  frappait  l'expropriation,  avec  mention  du  nom  du  propriétaire,  de 
la  section  dans  laquelle  la  propriété  était  assise,  et  du  numéro  du  plan  ca- 
dastral; —  Que  l'ensemble  de  ces  indications  ne  laissait  aucun  doute  sur 
l'identité  des  propriétés  soumises  à  l'expropriation  ;  qu'elles  se  référaient 
exactement  aux  énonciations  de  l'arrêté  du  préfet,  contenant  d'une  ma- 
nière également  distincte  la  désignation  de  chaque  propriété  par  le  nom 
du  possesseur,  par  la  nature  et  l'étendue  du  fonds,  enfin  par  sa  valeur  esti- 
mative ,  qui  formait  le  chiffre  du  prix  offert  par  l'administration;  —Que 
ilan»  de  telles  circonstances,  il  est  manifeste  que  le  but  de  la  loi  a  été  en- 
tièrement rempli  ;  que  les  demandeurs  n'ont  pu  être  et  n'ont  point  été,  en 
•  ffet,  dan»  l'erreur  sur  l'application  de  l'expropriation  à  leur  propriété  ;  et 
que  par  suite  il  y  a  lieu  de  rejeter  ce  deuxième  tnoyen  ; 


(i)   Arr.  cnnf.,  31  juin  i84a. 
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Attendu,  sar  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  que  certains  membres  de  la 
seconde  commission  d'enquête  et  le  sous-préfet  avaient  fait  partie  de  la  pre- 
mière commission,  et  de  ce  que  cette  premièrecomniission  avait  été  présidée 
par  le  sous-préfet,  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  3  mai  i84i  n'exclut 
de  la  seconde  commission  les  membres  de  la  première;  qu'à  l'égard  de  la 
seconde  commission  ,  sa  présidence  est  dévolue  au  sous-préfet  par  l'art.  8 
de  cette  loi,  et  qu'en  ce  qui  concerne  ia  présidence  de  la  première  com- 
mission, il  n'existe  non  plus  aucune  disposition  qui  la  déclare  incompatible 
avec  les  fonctions  de  sous-préfet  ;  qu'ainsi  ce  troisième  moyen  n'est  pas 
fondé  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  ce  que  la  seconde  commission 
d'enquête  devait  rester  assemblée  d'une  manière  permanente  pendant  le 
délai  fixé  par  la  loi,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  cette  com- 
mission, et  dont  les  énonciations  ne  sont  pas  attaquée>-,  qu'elle  s'est  réunie 
le  i'''^  février  pour  remplir  l'objet  de  sa  mission  ;  que  le  sous-préfet  a  mis 
sous  ses  yeux  les  diverses  pièces  de  l'instruction  et  les  réclamations  jus- 
qu'alors formées  ;  que  ces  réclamations  ayant  pour  objet  de  contester  l'u- 
tilité publique  légalement  déclarée,  c'est  avec  raison  que  la  commission 
s'est  abstenue  d'y  statuer  ;  qu'elle  a  pleinement  satisfait  aux  prescriptions 
de  la  loi  et  aux  droits  des  propriétaires  intéressés  ,  en  déclarant  que  son 
procès-verbal  et  toutes  les  pièces  resteraient  ouverts  aux  investigations  et 
aux  réclamations  de  tous  ceux  qui  se  présenteraient;  qu'elle  s'est  ensuite 
ajournée  au  9  février  pour  prendre  connaissance  des  observations  qui  au- 
raient été  faites  et  en  délibérer;  mais  que,  dans  l'intervalle,  aucune  récla- 
mation n'a  été  formée,  si  ce  n'est  une  récusation  dont  le  défaut  de  fonde- 
ment résulte  des  motifs  développés  sur  le  troisième  moyen  ;  d'où  il  suit  que 
le  quatrième  moyen  doit  être  écarté  ; 

Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  ce  que  la  seconde  commis- 
sion d'enquête  a  déclaré  qu'elle  n'entendrait  pas  de  réclamation  sur  le 
tracé  général  de  la  route  en  ligne  directe,  que  le  tracé  direct,  dans  la  tra- 
verse de  Villedieu,  étant  prescrit  par  l'ordonnance  royale  et  déclaré  d'uti- 
lité publique,  la  commission  ne  pouvait  faire  porter  ses  informations  et  ses 
délibérations  sur  ce  point  5  qu'ayant  d'ailleurs  constaté  qu'il  n'existait  au- 
cune réclamation  sur  l'application  des  alignements  particuliers  en  exécu- 
tion du  tracé  général,  ses  pouvoirs  et  sa  mission  étaient  épuisés,  et  qu'il  y 
a  également  lieu  de  rejeter  ce  cinquième  moyen  ;  —  Beikttb. 

Du  14  décembre  1842.  — Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Indemnité,  —  Frais.  —  Jurés,  — 
Récusation.  — Présence. 

1°  L'exproprié  satisfait  suffisamment  à  l'obligation  que  lui  im- 
pose la  loi  de  s'expliquer  sur  les  offres  à  lui  faites,  ou  de  faire 
connaître  sa  demande,  quand  il  écrit  qu'il  refuse  ces  offres  et  de- 
mande telle  somme  approximative,  sauf  que  les  dépens  peuvent 
être  compensés  dam  les  proportions  indiauées  par  le  §  pénul- 
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ttème  de  l'art.  40  de  la  loi  (/e  1841,  si  l'indemnité  allouée  eftt  in- 
férieure à  la  demande^  mais  supérieure  aux  offres.  (L.  3  mai  1841, 
art.  24  et  40.) 

2'  L'absence  d'un  juré  h  l'une  des  séances,  consacrée  à  tmc  vi- 
site de  lieux,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décision,  lors- 
<iu'clle  peut  s  expliquer  par  l'exercice  du  droit  qu'ont  les  jurés  de 
désigner  quelques-uns  d'entre  eux  pour  visiter  les  lieux  conten- 
tieux. (Art.  47.) 

(Préfet  d'Indre-et-Loire  C.  de  Trolniand.) —Arrêt. 

La  CoiB  ;  —  Sur  les  premier  et  troisième  moyens  :  —  Attendu  que  l'in- 
jonction fîute  par  l'art.  24  de  la  loi  du  5  mai  184 1  à  l'exproprié,  011  de  dé- 
clarer qu'il  accepte  les  offres,  ou  d'indiquer  le  montant  de  ses  prétentions, 
lo  tout  dans  le  délai  de  quinzaine,  ne  constitue,  ni  par  le  texte  ,  ni  par 
l'esprit  de  la  loi,  une  règle  à  l'exécution  de  laquelle  soit  attachée  pour  l'ex- 
proprié la  déchéance  du  droit  de  réclamer,  devant  le  jury,  une  indemnité 
supérieure  à  celle  qui  lui  a  été  offerte;  qu'une  telle  ri-^ucur  n'était  aucune- 
ment nécessaire  à  la  marche  expéditive  que  ia  loi  a  eu  pour  but  principal 
d'obtenir  dan  s  les  expropriations  qui  ont  pour  cause  l'utilité  publique  ; 
qu'il  a  suffi,  pour  assurer  l'accélération  désir;ible  dans  l'accomplissement 
des  formalités,  de  fixer  un  délai  dans  lequel  l'exproprié  est  tenu  de  s'expli- 
quer sur  les  offres  :  ce  à  quoi  uniquement  a  entendu  pourvoir  l'art.  24,  sous 
la  sanction  pénale  que  renferme  la  dernière  déposition  de  l'art.  4o;  — 
Attendu  que  vainement  on  argumente  du  n»  i"  de  l'art.  07,  pour  pré- 
tendre que  la  demande  de  l'exproprié  doit  précéder  la  réunion  du  jury, 
puisque  le  magistral  directeur  est  obligé  de  placer  sous  les  yeux  de  celui-ci 
le  tableau  des  offres  et  le  tableau  des  demandes  qui  ont  été  notifiées  cii 
conformité  des  art.  23  et  24  ;  une  telle  disposition  n'est  évidemment  que 
de  procédure  et  ne  touche  pas  au  fond  même  du  droit  de  l'exproprié;  aussi 
résulte-l-il  du  rapprochement  de  l'art.  2A  avec  le  g  dernier  de  l'art.  4o,  la 
démonstration  complète  que  l'exproprié  qui  a  garde  le  silence  durant  la 
quinzaine  peut  néanmoins  demander  au  jury  et  obtenir  de  lui  une  indera- 
Hité  supérieure  à  celle  qui  a  été  offerte;  mais  seulement  il  est  soumis,  s'il 
ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  cas  exceptionnels  des  art.  26  et  26,  à  l'obli- 
t'ation  de  payer  tous  les  dépens,  quelle  que  soit,  en  définitive,  la  somme 
allouée  par  le  jury  ,  disposition  pénale  qui  est  fondée  en  raison,  puisque 
c'est  le  silence  gardé  par  l'exproprié  qui  a  été  la  cause  unique  de  tous  les 
frais  qui  ont  suivi  les  offres  notifiées;  —  Que,  au  surplus  ,  en  fait,  s'il  est 
vrai  que  ce  n'est  que  le  deuxième  jour  de  sa  comparution  devant  le  jury, 
que  l'exproprié  a  précisé  à  la  sou'.me  de  52,5oo  francs  le  montant  de  sea 
réclamations,  il  doit  être  constant  aussi,  par  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  du  jury,  que,  dès  le  12  janvier  184  a  ,  c'est-à-dire  le  treizième  jour 
qui  a  suivi  l'offre  de  ô.aAs  francs  ao  cent.,  l'exproprié  avait  écrit  au  préfet 
qu'il  refusait  celle  somme,  et  qu'il  réclamait  trente  et  quelques  mille  francs; 
d'où  il  suit  que  l'exproprié  s'élant  ,  par  la  lettre  précitée  ,  conformé  à 
l'art.  24,  et  le  jury  lui  ayant  en  d'';finitive  alloué  8,000  francs,  c'est  avec 
juste  raison  (]ue  le  ningiMlrat  directeur  lui  a  fait,  quant  aux  frais,  l'applica- 
lioo,  non  de  la  dernière  dis|>usitioD,  mais  de  l'avant  dernier  §  de  l'art.  4u  ; 
—  Sur  le  deuiieme  moyen  :  —  Attendu  que,  à  supposer  que  l'art.  7  de  Ja 
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loi  du  20  avril  1810,  qui  est  fait  pour  les  Cours  et  Tribunaux,  contienne 
une  rès^le  applicable  aux  membres  du  jury  d'expropriation,  et  dont  la  vio- 
lation doive  faire  casser  la  décision  de  ce  jury,  ce  que,  dans  l'espèce,  il  est 
inutile  d'examiner,  toujours  est-il  que  la  décision  attaquée  par  le  préfet 
constitue  un  véritable  jugement  contradictoire  entre  lui  et  l'exproprié,  et 
que  dans  la  séance  du  second  jour,  avant  de  reprendre  la  discussion  sur 
le  fond  ,  le  demandeur  en  cassation  ,  pas  plus  que  le  défendeur,  n'ayant 
proposé  devant  le  jury  la  récusation  du  douzième  juré,  qui,  le  premier  jour, 
avait  assisté  au  commencement  des  débats,  mais  n'avait  pas  ensuite  visité 
les  lieux  contentieux  (ce  qui  n'avait  excité  aucune  réclamation  ),  il  est 
non  rccevable  à  proposer  cette  récusation  dans  son  pourvoi; —  Atten  ■ 
du,  d'ailleurs,  que,  aux  termes  de  l'art,  "b-j  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  le  jury 
peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer,  à  cet  effet,  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jury  tout  entier  vi- 
site les  lieux  contentieux,  parce  que  ceux  des  jurés  qui  font  cette  démar- 
che transmettent  aux  autres  les  lumières  qu'ils  ont  recueillies;  que,  en 
fait,  rien  n'induit  à  penser  que  l'absence  du  douzième  juré  ait  eu  une  autre 
cause  que  l'application  même  de  ce  texte  de  lui;  —  Rejette. 

Du  21  juin  1842.— Ch.Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Pourvoi.  —  Amende.  —  Jujre- 
commissaire. 

\°  L'amende  exigée  pour  In re cevabilké ihi pourvoi  en  cassation 
peut  être  consignée  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  pourvoi  (I). 

2"  Le  proces-verbat  du  juge-commissaire  qui  n'a  pas  assisté  à 
toutes  les  opérations  de  l'expertise  est  entaché  d'une  nullité  qui 
se  communique  au  jugement  d'expropriation,  quoique  le  moijende 
nullité  n'ait  point  été  proposé  devant  le  juge  (2). 

(  Lafitte  C.  Préfet  de  la  Seine.  )  —  Arrêt. 

La  Couh  ; —  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  les 
lois  qui  exifjent  pour  la  recevabilité  des  pourvois  en  cassation,  la  consigna- 
tion préalable  de  l'amende,  ne  sont  point  applicables  aux  pourvois  contre 
les  jugements  d'exjnopriation  pour  cause  d'utilité  publique,  pourvois  qui 
doivent  être  déclarés  dans  les  trois  jours  de  la  notiQcation  du  jugement,  et 
qui  sont  reçus  non  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  mais  au  greffe  du 
Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ;  —  Attendu  qu'il  suQît  en  cette  matière, 


(1)  Arr.  conf.,  i4  décembre  1S42. —  Les  préfets,  agissant  dans  l'intérôt 
des  routes  départementales  ou  des  cbemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, sont  dispensés  de  la  consi£;natioa  d'amende  (Rej.  ao  décembre 
1842). 

(a)  Arr.  coaf.,  5  juillet  1842- 
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pour  la  régularité  du  pourvoi,  que  l'amende  ait  été  consignée  avant  l'épo- 
que où  ralTuirc  est  en  état  de  recevoir  J'arrêt  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
les  demandeurs  justifient  avoir  consigné  l'amende  le  20  août  i84a;  —  Sur 
la  deuxième  fin  de  nonrecevoir  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
a  mai  1841,  déclarée  applicable  par  l'art.  76  de  la  même  loi,  aux  expro- 
priations poursuivies  en  vertu  delà  loi  du  5u  mars  i85i,  le  pourvoi  doit 
être  formé,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la  notification  du 
jugement  et  être  notifié  dans  la  huitaine; —  Attendu  que  la  huitaine, 
indiquée  par  cet  article  comme  délai  de  la  notiGcation  du  pourvoi, 
doit  s'entendre  de  la  huitaine  oui  s'est  écoulée  depuis  que  le  pourvoi  a  été 
formé,  sans  égard  à  l'époque  de  la  notification  du  jugement,  laquelle  peut, 
en  certains  cas,  ainsi  que  l'indiquent  les  mots  au  plut  tard,  être  postérieure 
au  pourvoi  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  pourvoi  a  été  formé  le  ao 
juillet,  et  a  été  notifié  dans  le  délai  légal,  le 6  août  suivant;  —  Rbjeitk  les 
fins  de  non-recevoir  ; 

Statuant  au  fond  :  —  Vu  les  art.  10  de  la  loi  du  3o  mars  x83i,  ao  et  76 de 
celle  du  5  mai  iS4i; — Attendu  que  l'art.  yG  de  la  loi  du  3  mai  1841  déclare 
que  l'art.  20  de  ladite  loi  est  npplicahle  aux  expropriations  poursuivies  en 
vertu  de  la  loi  du  5o  mars  i8ji,  et  que  l'art,  ao  autorise  le  recours  en  cassa- 
tion pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  vice  de  forme  du  jugement;  — 
Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  du  5o  mars  iSôi  exige,  en  termes  formels, 
que  le  juge-commissaire  assiste  à  toutes  les  opérations  de  l'instruction  et 
que  la  surveillance  de  ce  magistrat  est  la  garantie  indispensable  des  opéra- 
tions essentielles  à  celte  instruction  ;  —Attendu  qu'un  Tribunal  excède 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  statue,  soit  sur  la  dépostession  des  terrains  à  expro- 
prier, soit  sur  l'iadcmnité  approximative  et  provisionnelle  de  dépossession, 
sang  que  l'instruction  ait  été  préalablement  suivie  et  consommée,  confor- 
mément à  la  loi  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  juge-commissaire  n'a  été  pré- 
sent qu'aux  opérations  du  21  octobre  i84o,  qu'il  n'a  assisté  à  aucune  des 
opérations  subséquentes  ;  que,  notamment,  il  n'a  point  assisté  ù  la  séance 
du  i5  septembre  iS4i,  à  laquelle  les  intéressés,  appelés  par  les  experts,  ont 
reçu  communication  des  bases  et  du  montant  des  estimations  fixées  par 
les  experts;  —  Attendu  que  les  experts  ont  clos  leur  procès-verbal  en 
l'absence  du  juge-commissaire,  et  l'ont  déposé  au  grelfe  le  18  mars  1S42  , 
que  c'est  par  procès- verbal  séparé,  dressé  le  même  jour,  postérieuremcînt 
audit  dépôt,  que  le  juge-commissaire  subrogé  a  déclaré  le  procès-verbal 
définitivement  (lus;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  en 
violation  des  lois  précitées;  —  Cassb,  etc. 

Du  2  janvier  1843.  —  Gh.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique. — Citation  do  loi.  —  Plan  parcellaire. 
Indemnité  allernalivc.  —  Visite  de  lieu». 

^o  L'erreur  cr'itlcnle  dans  la  cîlalhn  de  la  loi  appliqnceydutis 
îiii  finfcnirtil  d  (■>  propridrioii,  n'cviifûiir  pas  nuUilé, 
2"  La  formalité  du  dcpùl  d'un  plan  parcellaire  nous  les  yeux  du 
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jurij  est  suffisamment  remplie  lorsqu'il  leur  a  clé  remis  un  plan  des 
lieux  contenant  les  indications  des  parcelles  avec  la  mention,  en 
regard,  des  indemnités  se  référant  à  chacune  d'elles. 

3°  Une  indemnité  alternative  peut  être  fixée  dans  laprévoijancc 
du  cas  où  l'administration ,  expropriant  pour  l'établissement 
d'une  route  le  milieu  d'une  propriété  qui  jouit  d'un  droit  d'irriga- 
tion, refuserait  de  permettre  le  passage  des  eaux  d'îine  partie  de  la 
propriété  à  l'autre. 

4"  La  présence  du  magistrat  directeur  du  jury  ainsi  que  du  gref- 
fier n'est  point  prescrite,  lorsque  lejurij  délègue  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  pour  visiter  les  lieux. 

(  Cluze  C.  Préfet  de  Vaucluse.  )  —  Arrêt. 

La  CotiH  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation  et  qui  n'est  point  attaqué  par  le  demandeur,  déclare 
expressément  que  toutes  les  formalités  ont  été  accomplies  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  iS4i  ;  —  Qu'à  la  vérité,  dans  l'énuméra- 
tion  de  la  constitution  du  jury  établie  en  tête  de  la  décision,  il  est  dit  que 
cette  constitution  est  faite  aux  termes  de  la  loi  du  y  juillet  iS55  ;  mais  que, 
soit  dans  le  procès-verbal  du  magistrat  directeur  du  jury,  soit  dans  l'ordon- 
nance par  lui  rendue  à  la  suite  de  la  décision  du  jury,  c'est  la  loi  du  3  mai 
1841  qui  est  seule  rappelée  ;  que  c'est  en  conformité  des  art.  53,  54  et  sui- 
vants de  cette  loi  qu'est  prononcé  l'envoi  en  possession  de  l'administration; 
que,  dès  lors,  la  mention  de  celle  du  7  juillet  i855  dans  la  constitution  du 
jury  est  évidemment  l'elTet  d'une  erreur  ;  qu'enfin  le  demandeur  n'établit 
ni  même  ne  prétend  que,  dans  la  formation  et  les  opérations  du  jury,  on 
ait  violé  ou  omis  aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  184», 
d'où  il  suit  que  renonciation  erronée  dont  il  s'agit  n'a  aucune  conséquence, 
et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'arrêter  au  premier  moyen  ;  —  Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  que  les  formalités  pour  la  publication  du  plan  parcel- 
laire et  les  avertissements  prescrits  par  la  loi  pourporter  à  la  connaissance 
des  intéressés  le  dépôt  de  ce  plan  à  la  mairie,  afin  qu'il  puisse  le  contester, 
s'il  y  a  lieu,  ont  été  accomplies,  sans  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  deman- 
deur, aucune  réclamation,  soit  sur  l'irrégularité  ou  l'inexactitude  des  dési- 
gnations portées  dans  le  plan,  soit  sur  sa  non-conformité  avec  le  plan  ca- 
dastral, —  Attendu  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  directeur  du 
jury  constate  authentiquement  que  le  plan  dressé  et  publié  par  l'adminia- 
tration  a  été  produit  devant  le  jury  et  qu'on  trouve  dans  ce  procès-verbal, 
comme  dans  le  jugement  qui  l'a  précédé,  la  mention  expresse  de  la  lettre  et 
du  numéro  indicatifs  des  sections  auxquelles  appartenaient  les  parcelles  de 
terrains  soumises  à  l'expropriation  ;  que,  dans  de  telles  circonstances,  toute 
erreur  de  la  part  du  jury,  ou  de  l'indemnitaire  bur  l'assiette  et  l'identité  des 
fonds  atteints  par  l'expropriation,  était  impossible  ;  d'où  il  résulte  quf  le 
deuxième  moyen  proposé  par  le  demandeur  est  à  la  fois  sans  intérêt  et  snus 
fondement;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  jury  n'avait  point 
à  déterminer  d'une  manière  distincte  la  valeur  du  droit  d'irrigation  appar- 
tenant au  fonds  dont  l'expropriation  avait  opéré  la  division,  pour  la  recti- 
fication de  la  roule  départementale  n"  i5,  et  que  ce  droit  étant  inhérent  à 
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1.1  propriéU',  élait  virtuelleincnl  toiupris  dans  l'expropriation  et  dans  l'osli- 
malion  Av.  celle  propriété  ;  —  Que,  loin  qu'un  puisse  prétendre  que  le  jury 
n'a  poir.t  fait  entrer  dans  les  élémenls  de  son  appréciation,  la  considéi  ation 
de  la  situation  des  terrains  ,«ous  le  rapport  de  l'irrigation,  il  est  certain,  au 
contraire,  qui;  prévoyant  le  cas  où  railminisfration  refuserait  de  permettre 
le  passage  des  eaux,  le  jury  a  élevé  pour  celte  éventualité  le  chiffre  de  l'in- 
demnité ;  que  celte  fixation  ne  fait  pas  cesser,  soit  pour  la  partie  princi- 
pale, soit  pour  la  partie  conditionnelle  de  l'indemnité,  son  caractère  déter- 
miné et  sa  supériiuilé  numérique,  comparativement  «i  l'oflre  de  l'adn)i- 
nistration  ;  qu'enfin,  ce  n'est  point'par  l'ellet  de  la  décision  du  jury  que  la 
faculté  d'irrigation  prétendue  par  le  demandeur  est  subordonnée,  en  tant 
qu'elle  s'exercerait  à  travers  la  route,  à  l'autorité  administrative,  mais  en 
vertu  des  lois  qui  attribuent  à  cette  autorité  la  confection  et  la  police  des 
routes,  d'où  il  suit  que  le  troisième  n)oyen  est  sans  fondement  ;  —  Altendn, 
sur  le  quatrième  et  dernier  noyen,  que  l'art.  07  de  la  loi  du  5  mai  1811, 
qui  autorise  le  jury  à  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  se 
transporter  sur  les  lieux,  ne  porte  point  que  le  transport  devra  être  fait 
avec  l'assistance  du  magistrat  directeur  du  jury  et  du  greffier;  qu'ainsi,  ce 
moyen    ne  puise  aucun  appui  dans  la  loi;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Rbjbttb. 

Du  27  mars  1843. —Gli.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 


Expropriation  pour  utilité  publique. —  Avertissement. —  Avis.  — 
PiotificatioD  du  pourvoi. —  Délai. 

^"  lùl  nulle  l' expropriation  prononcée  sans  (pic  l'exproprié  a'U 
été  léfpdrnicni  avrrli  par  la  ro'w  des  journaux,  eàl-il  reçu  un  avcr- 
lissemenl  ind'iriducl.  (  I^.  3  mai  iS'rl.  ait.  2.  ) 

2"  L'avis  (lu  eonse'il  municipal ,  au  cas  d'onverlure  on  redres- 
sement d'un  elienini  vicinal,  doit  nécessairement  accompagner  le 
proci's-verhal  à  transmettre  par  le  maire  an  sous-préfet,  avant  le 
jugement  d'expropriation.  (Art.  7.)(l) 

T  C'est  à  partir  du  pourvoi  formé  contre  le  jugement  d^ expro- 
priation ,  et  non  h  partir  de  lu  noti/ication  du  jugement,  que  court 
le  délai  de  huitaine  pour  la  nolijical'tun  du  pourvoi  {'2). 

(Soulbien,  etc.  C  Prrfet  de  l'Eure.  )  — Abrêt. 

La  Coub  ; — En  ce  qui  touelie  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par 
Prévost  :  —  Attendu  qu'aux  t(  rnie»  de  l'art. 20  de  la  loi  du  5  mai  i>S/|i,  le 
pourvoi   doit  être  formé  au  pins  tard  dans  les  trois  J9urs  à  dater  de  la  noli- 


(1)  Arr.  conf.,  i.\  décembre  i84a. 

(2)  Air.  ronf.,  /  janvier  iH4^.  f^-  en  sens  contraire  ,  Tarbé,  Loi$  et  règle  ■ 
ments  (it  ta  Cour  (te  casKUion,  \).  lia  et  il  3. 
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fication  du  jugement  et  être  notifié  dans  la  hiiilaiiif.  ;  -- Altendu  que  la 
huitaine,  indiquée  dans  cet  aiticle  comuu;  délai  de  la  nolificalion  du  pour- 
voi, doit  s'entendre  de  la  huitaine  qui  s'est  écoulée  depuis  que  le  pourvoi  a 
été  formé,  sans  égard  à  l'époque  de  la  notification  du  jugement,  et  que  la 
loi  s'est  attachée  à  la  date  du  pourvoi  pour  déterminer  celle  de  la  no- 
tification qui  en  est  la  conséquence  et  le  complément  ;  —  Altendu,  en 
l'ait,  que  le  pourvoi  de  Prévost  a  été  formé  au  greffe  du  Tribunal  civil 
d'Evreux,  le  16  novembre  1842,  et  notifié  le  23  du  même  mois  ;  —  Rejette 
la  fin  de  nou-recevoir  ; 
Et  statuant  au  tond  : 

Vu  les  art.  2,  6,  12  et  i4  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  que  l'expropriation  des  terrains  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  pour- 
suivie par  l'administration, en  exécution  du  jugement  rendu  le  iS  mars  ifiia 
entre  la  commune  de  Cintray  et  Prévost  de  Soulbieu  ;  qu'elle  l'a  été  par 
une  demande  spéciale  d'expropi'iation,  intentée  et  suivie  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  et  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  le 
jugement  attaqué  du  8  octobre  1S42  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  seules 
questions  dont  la  Cour  est  saisie  sont  celles  qui  donnent  à  décider  si  ce 
dernier  jugement  a  été  rendu  en  conformité  ou  en  violation  de  ladite  loi; 
—  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2  et  i4  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  les  Tri- 
bunaux ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'aucune  propriété  particulière  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été 
mises  en  état  de  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre 
a  de  la  même  loi,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que  les  for- 
malités prescrites  par  ce  titre  ont  été  rempUes;  —  Attendu  que  l'art.  6, 
compris  dans  le  titre  2  de  la  même  loi,  exige  que  l'avertissement  qu'il 
prescrit  soit  publié  par  la  voie  des  journaux,  et  que  l'avertissement  donné 
individuellement  aux  propriétaires  à  exproprier  ne  dispense  point  de 
cette  publication,  ordonnée  dans  l'intérêt  général,  la  partie  qui  poursuit 
l'expropriation; — Attendu  que  l'art.  12,  compris  dans  le  même  litre, 
exige,  en  matière  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux, 
que  le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  soit  transmis  par  le  maire  au  sous- 
préfet  ou  au  préfet,  avec  l'avis  du  conseil  municipal;  —Attendu  q<ie  cet 
avis,  destiné  à  remplacer  celui  que  donne,  dans  les  cas  ordinairea,  la  com- 
mission instituée  par  les  art.  8,  9  et  10,  ne  peut  s'entendre  que  d'un  avis 
spécial,  rendu  sur  le  vu  du  procès-verbal  dont  l'art.  7  ordonne  l'ouverture, 
et  avant  le  jugement  d'expropriation  prononcé  par  le  Tribunal,  devant  le- 
quel il  doit  être  procédé;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte,  ni  du  jugement 
attaqué,  ni  de  pièces  visées  audit  jugement,  ni  même  de  pièces  produites 
devant  la  Cour,  que  l'avertissement  exigé  par  l'art.  6  ail  été  publié  par  la 
voie  des  journaux,  ni  que  l'avis  du  conseil  mimicipal  exigé  par  l'art,  la  ait 
été  mis  sous  les  yeux  du  Tribunal,  ni  même  qu'il  ait  existé  ;  —  D'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  prononçant,  dans  ces  circonstances,  l'expro- 
priation, a  ouvertement  violé  les  lois  précitées  j  —  Casse, 

Du  4aviil  1843.  — Ch.  Civ. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Saisie-ariôt. —  Sépatalion  de  bieos.  —  Dol  et  fraude. 

La  validité  des  saisies-arrêts  furinces  par  des  tiers  n'est  pas  sub- 
ordunnée  a  la  validité  de  la  séparation  de  biens.  Conséquemnienl^ 
la  séparation  de  biens  prononcée,  mais  non  exécutée  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  l'art.  1444  C  C,  n'empêche  point 
les  poursuites  du  créancier  saisissant,  alors  (pie  les  actes  interve- 
nus entre  le  mari  et  la  femme  portent  les  caractères  du  dol  et  de 
la  fraude  (I). 

(  Époux  Plalaret  et  Chevenant  C.  Durand,  Borno,  Plantier  et 
autrej,.  )  —  Arrêt. 

Là  Coub; — Gonsidéraot,  ea  droit,  que  l'art.  i444  C.  C.  prononce  la 
nullité  de  la  sentence  de  séparation  de  biens  non  exécutée  dans  les  délais  et 
avec  les  furuialités  déterminées  par  la  loi  ;  —  Gonsideraut  que  l'arrêt  n'a 
pas  prononcé  la  nullité  de  la  sentence,  mais  a  déclaré,  en  l'ait,  que  la  sen- 
tence de  séparation  de  bicus  non  exécutée,  conforméuient  à  l'art.  i444«  u<i 
pouvait  luire  obstacle  aux  poursuites  des  créanciers  du  mari  ;  —  Considé- 
rant que,  d'après  les  circonstances  et  documents  de  la  cause,  l'arrêt  déclare, 
en  (ait,  que  les  actes  intervenus  entre  le  mnri  et  la  ferauie  sont  le  résultat 
du  dol  et  de  la  Fraude  pratiqués  dans  le  but  de  soustraire  les  biens  du  pre- 
mier aux  j)oursuiles  de  ses  créauciers  ;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  les 
principes  et  les  articles  des  lois  invoqués  ;  —   Rkjette,  etc. 

Du  15  féviiei  1843.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Conclusions.  —  Moyens  de  droit.  —  Motifs.—  Jugement. 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  homoloijue  un  projet  de 
transaction  sur  les  droits  d'un  failli,  tnahjré  l'opposition  d'un 
cré:incier  de  la  faillite  et  du  failli  lui-même,  encore  (jue  cet  arrêt 
ne  s'expliipie  que  sur  le  mérite  de  la  transaction  elle  même,  et  ne 
s'occupe  pas  d'une  offre  de  surenciiere  par  eux  faite.  —  Ce  n'est 
pas  la  un  chef  de  demande,  mais  seulement  un  moijcn  de  droit, 
que  le  ju(je  n'est  pas  Iota  de  discuter. 

(Quillou  et  Ricard  C.  Mot  eau.) 
Un  projet  de  transaction  entre  un  sieur  Moreau,  syndic  de 


(i)  ^.  un  arrêt  de  rejet  du  ii  avril  18^7,  qui  pose  en  principe  que  la 
nullité  d'un  jug<.>ment  de  séparation  de  biena  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  de-> 
j  ri;ancier»  (J.  Av.,  t.  Ti^,  p.  578).  —  Conl".  Rouen,  y  août  ibSî.'  (J,  Av., 
t.  58,  p.  iHbj. 
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la  faillite  Ricard,  au  nom  de  la  masse,  et  un  sieur  Cardon, 
était  soumis  à  l'homologation  du  Tribunal  de  commerce  de 
Rouen.  Quillou,  créancier  du  failli,  intervient  et  demande  le 
rejet  de  la  transaction,  offrant  de  surenchérir  d'un  tiers  en  sus 
du  prix  proposé  comme  base  de  cette  transaction.  —  Le  failli 
lui-même  conclut  au  rejet  de  cette  transaction  et  déclare  adhé- 
rer aux  conclusions  prises  par  Quillou.  Jugement  du  Tribunal 
de  commerce  qui,  en  la  forme,  reçoit  l'opposition  et,  statuant 
au  fond,  hqmologue  la  traiisaclion  sans  s'occuper,  ni  dans  ses 
motifs,  ni  dans  son  dispositif,  de  la  surenchère  offerte  par  Quil- 
lou. —  Appel.  -—  Dans  la  rédaction  du  point  de  droit  de  l'arrêt 
se  trouve  cette  question  :  La  Cour  doit-elle  donner  acte  à  Quil- 
lou de  son  offre  de  surenchère?  Et  cependant  elle  confirme 
puiement  et  simplement  le  jugement,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  défaut  de  motifs. 

Arrêt. 

LaCooh;  —  Attendu  que  Ricard,  failli,  ayant  adhéré  aux  conclusions 
prises  par  Quillou,  créancier  intervenant,  il  en  est  résulté  qu'à  part  la  rece- 
vabilité de  l'opposition,  question  spéciale  à  Quillou,  et  qui  a  été  l'objet 
d'un  motif  particulier  de  l'arrêt,  il  y  avait  identité  parfaite  entre  les  con- 
clusions de  Quillou  et  de  Ricard  qui  formaient  tous  deux  opposition  à  l'ho- 
mologation de  la  transaction  passée  avec  Gardon  ;  que  les  motifs  donnés 
par  l'arrêt  pour  justifiai  le  maintien  de  la  transaction  sont  donc  communs 
aux  deux  opposants,  ainsi  que  l'arrêt  l'a  formellement  exprimé;  que  par 
là  se  trouve  motivé  le  rejet  de  leur  opposition  ,  suite  nécessaire  du  main- 
lien  de  la  transaction ,  sans  que  la  Cour  royale  ait  été  tenue  de  s'expli- 
quer spécialement  »ur  l'offre  de  surenchère  qui  ne  constituait  pas  un  chef 
de  demande  ,  mais  seulement  uu  moyen  pour  faire  rejeter  l'homologation 
de  la  transaction  ;  qu'il  a  donc  été  satisfait  par  l'arrêt,  au  vœu  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  i8ro;  —  Rejette. 

Du  i3  juillet  1843.  — Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation   pour  utilité  publique.  —  Chemins  de  grande  communica- 
tion. —  Arrêté  préfectoral. 

Un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  est  nécessaire,  à 
peine  de  mdlité  dii  jugement  d'expropriation,  à  l'effet  de  désigner 
les  propriétés  à  exproprier  pour  l'ouverture  d'tiii  chemin  vicinal 
de  grande  communication.  (L.  3  mai  1841,  art.  2  et  12.) 

(Maudhuit  C.  Préfet  du  Finistère.)  —  Arrêt. 
La.  Couh;  —  Vu  les  art.   2  et  12  de  la  loi  du  3  mai  iS4i  ;  —  Attendu 
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(ju'hux  tonnes  de  l'art,  2  île  i,i  loi  dii  5  mai  i<S4i,  les  Tribunaux  ne  peuvent 
j>roiH)Dccr  l'expropriation  qu'autant  que  l'ulililé  en  a  été  constatée  et  dé- 
clarée dans  les  Cormes  prescrites,  et  qu'au  nombre  de  ces  formes  se  trouve 
l'arrêté  du  préfet  qui  doit  déterminer  les  propriétés  auxquelles  l'expro- 
priation est  applicable  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  ,  soit  les  travaux  de 
simple  intérêt  communal,  soit  les  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement 
des  chemins  vicinaux,  l'art.  12  de  la  loi  précitée  qui  dispense,  dans  ces 
deux  cas,  de  la  formation  de  la  commission  d'enquête,  instituée  par  les  ar- 
ticles précédents,  dispose  que  l'arrêté  du  préfet  indicatif  de»  propriétés  à 
exproprier  sera  rendu  en  son  conseil  de  préfecture;  —  Que  cette  disposition 
est  expresse;  qu'on  ne  peut  la.restreindre  aux  travaux  d'intérêt  purement 
communal,  sans  en  méconnaître  le  texte  qui  porte  également,  et  d'une 
manière  non  moins  formelle,  sur  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins 
vicinaux,  dénomination  générique  dans  laquelle  la  loi  comprend  les  che- 
mins de  grandes  communications  ;  —  Que,  s'agissani,  dans  la  cause,  d'un 
chemin  île  celte  dernière  espèce,  et  l'arrêté  du  préfet  du  24  juillet  iS^i 
n'aj-ant  point  été  rendu  en  conseil  de  préfecture,  l'une  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2  de  la  loi,  préalablement  à  la  prononciation  de  l'expro- 
priation, n'étant  pas  accomplie,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  en  la  prononçant  dans  l'elat;  —  Gassk. 

Dii22mail843.  — Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Notification.  —  Domicile  élu.  — 
Distance.  —  Délibération  des  jurés.  —  Remise  de  pièces. 

VEn  inalicre  (l\'xpn)])natioii  p(nir  criuiic d' nlirué publique,  lotî- 
tes les  noùficalions  sonl  réijnUeremenl  ftnlcs  dans  lu  forme  spccia- 
lemcnl  tracée  par  Varl.  ^  Ti  f/--  laUn  du  5  nuù  ISU  (1). 

2" 7/  nij  a  jxisiiuUiié,  par  cela  (jue  le  (jrc(ficr  esl  entré  un  hislnnl 
dans  la  chambre  des  délibéraùons  du  janj,  pour  lai  remettre  un 
document  demandé  (2). 

3"  Une  simple  erreur  de  désignation  du  tableau  des  offres  ctdc- 
mcindcs  qui  doit  élre  remis  aux  jurés,  n'entraîne  pas  nullité  quand 
il  est  certain  que  le  tableau  remis  est  celui  que  voulait  la  loi. 

(Taintt'gnies  C.  Piéfeldu  Pas-{le-(>a!ais.) —  Arrêt. 

La  Cour;  — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  5i  delaloidu 
3  mai  «84 1  veut  que  la  lislt;  des  jurés  soit  notifiée  aux  parties,  avec  indica- 
ti(m,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  du  lieu  et  du  jnur  de  la  réunion  di;  jury; 
—  Attendu  qu'après  avoir  dit  que  l'extrait  du  jiig(;ment  d'expropriation 
•era  nolifié  aux  propriétaires,  au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'iirron - 
dissemtnt  de  la  situation  des  biens,   par  une  déclaration  faite  .'i  lu  mairie 

fl)  Arr.  coiif.  :  4  avril  iî<4'  {suprà,i).  t^■p7>). 
la)  Arr.  conf.  :  27  mars  ib^^. 
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de  la  commune  où  les  biens  sont  situés,  et  que,  dans  le  cas  où  cette  élec- 
tion de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu  de  leur  part,  la  notification  sera  faite  en 
double  copie  au  maire  et  an  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 
propriété,  l'article  i5  de  ladite  loi  ajoute  :  «  Toutes  les  autres  notifications 
^prescrites  par  la  présente  loi  seront  faites  dans  la  forme  ci-dessus  indi- 
<i  quée;  ■>  — Attendu  que  la  notification  prescrite  par  l'art.  3i  est  régulière, 
lorsqu'elle  est  faite  en  la  forme  indiquée  par  l'art.  i5  ;  que  dès  lors  il  n'y  a 
pas  lieu,  lorsque  cette  forme  est  observée,  à  ajouter  au  délai  de  huitaine 
porté  en  l'art.  3i  le  délai  de  'deux  mois  accordé  par  l'art.  76  G.  P.  C.  à 
l'assigné  qui  demeure  dans  un  Etat  limitrof)hc  de  la  France; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  notification  a  été  faite  par  exploit  du 
20  janvier  i843,  avec  citation  à  comparaître  le  1^'  février  devant  le  jury, 
tant  aux  locataires  occupant  les  lieux  qu'au  maire  de  Cambligneul,  et  que 
la  demanderesse  n'est  nullement  fondée  à  prétendre  que,  parce  qu'elle 
demeure  en  Belgique  avec  son  fils  mineur,  on  devait  ajouter  en  sa  faveur, 
au  délai  de  huitaine,  un  délai  de  deux  mois;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  parle  procès-verbal,  que,  si  le  greffier  est 
entré  un  instant  dans  la  chambre  des  délibérations  des  jurés,  il  n'a  fait 
qu'y  paraître  pour  leur  remettre  un  document  réclamé  par  eux  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  de  ce  fait,  ni  que  le  greffier  ait  assisté  à  la  dé- 
libération des  jurés,  ni  que  les  jurés  aient  délibéré  autrement  que  sans 
désemparer,  ni,  par  conséquent,  rien  qui  contredise  la  déclaration  du 
procès-verbal,  où  il  est  écrit,  en  termes  exprès,  que  les  jurés,  retirés  dans 
leur  chambre,  y  ont  délibéré  en  secret,  sans  désemparer  5  —  D'où  il  suit 
que  l'art.  58  de  la  loi  du  5  mai  1841  n'a  point  été  violé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — A  ttendu  que,  des  pièces  produites  et  des  énon- 
ciations  du  procès-verbal,  il  résuite  que  le  tableau  des  offres  de  l'admini- 
stration indiquait  la  demande  d'une  indemnité  de  4, 000  fr.,  formée  par  la 
partie  expropriée  ;  que  cette  même  somme  |est  celle  qui  a  été,  en  effet, 
réclamée  devant  le  jury  dans  les  conclusions  prises  et  développées  par  le 
fondé  de  pouvoirs  de  la  demanderesse  en  cassation  ; 

Attendu  que,  si  le  procès-verbal,  au  lieu  de  constater,  ainsi  qu'il  le  de- 
vait, la  remise  aux  jurés  du  tableau  des  offres  et  demandes,  n'a  désigné  le 
tableau  remis  que  sous  la  dénomination  de  tableau  des  offres,  cette  irrégu- 
larité n'est  point,  dans  l'état  des  faits,  une  cause  suffisante  de  nullité,  puis- 
qu'il est  constant  que  la  remise  du  tableau  des  offres  et  demandes,  ordon- 
née par  l'art.  07  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  a  réellement  eu  lieu  ;  —  Rejette. 

I)u3inail843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSAI  lOiN. 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Jurés.  —  Serment.  —  Opération. 

■1"  Le  senncnl  des  jurés  appelés  à  stahier  sur  les  indemnités  d'e.r- 
propriaiion  pour  cause  d'nùlilé  publique,  est  une  formalité  suli- 
slantielle,  dont  l'observation  doit,  à  peine  de  nullité,  être  expres- 
sément constatée  (l). 

(1)  Cette  solution  résulte  des  dispositions  mêmes  de  la  loi,  comme 
l'a  rappelé  un  arrêt  de  cassation  du  11  août  i843. 


1°  La  prculntion  de  serment  doit  avoir  lien  dès  que  le  jury  est 
constitue  (1). 

2"  //  //  a  nullité,  braque  les  jurés  onty  avant  leur  prestation  de 
serment,  entendu  les  offres  de  l'administration,  ordomtéet  effectué 
leur  transport  sur  les  lieux,  litigieux  (2).  ^ 

(Acoquat-Fontvive  C.  Préfet  de  l'Arrirge.)  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  — Vu  l'art.  56  de  la  loi  du  5  mai  iS4i  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  que  les  jurés,  avant  de  prêter  serment,  ont  entendu  lec- 
ture des  ofCres  de  l'administration,  déclaré  qu'ils  jugeaient  nécessaire  de  se 
transporter  sur  les  lieux,  effectué  ce  transport,  entendu  sur  les  lieux  les 
observations  des  parties  et  de  leurs  conseils;  que  c'est  seulement  après 
leur  retour  de  la  visite,  ainsi  opérée,  des  lieux  contentieux,  que  les  jurés 
ont  prêté  serment;  qu'il  a  été  donné  acte  de  ce  fait  au  demandeur  en  cas- 
sation, sur  sa  réquisition,  par  le  magistrat  directeur;  —  Attendu  que  l'art. 
36  de  la  loi  du  5  mai  iS4i  exige  que  chaque  juré  prête  serment,  lorsque  le 
jury  est  constitué,  et  avant  de  remplir  ses  fonctions  ;  d'où  il  suit  que  le  jury 
ne  peut  ni  commencer  l'instruction  ni  procéder  à  ses  opérations,  tant  que 
cette  formalité  substantielle,  sans  l'accomplissement  de  laquelle  les  jurés 
ne  sont  point  encore  investis  de  leur  caractère  légal,  n'a  point  été  rem- 
plie ;  qu'ainsi,  il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  violation  de  l'art.  5G;  ce  qui,  d 'après 
l'art.  42)  donne  ouverture  à  cassation  ;  —  Cassb, 

Du  3  mai  1843.  -  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  rédhibitoire.  —  Expertise.  — Délai. — Fin  de  non-recevoir . 
—  Affaire  en  état. 

1°  LorsquUin  jugement  qui  a  admis  une  fin  de  non-recevoir 
déclare,  après  examen  du  fond,  le  demandeur  «  autant  non  rece- 
vable  que  mal  fondé,  »  l'affaire  est  en  étnt^  et  le  juge  d'appel 
peulj  sans  violer  les  dispositions  de  l'art.  473  C.  P.  0.,  statuer 
sur  le  fond,  en  infirmant  sur  la  question  de  non-recevabilité. 

2"  Larccevnbiiitc  del'aelionrédhibitoirencpcntpas  étrecontestée 
si  raclionaélé  internée  et  l'expert  nommé  dans  le  délai  deneuf jours, 
fixé  par  les  art.  5  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1 858,  encore  que  l'ex- 
pertise ailétélpostérieurement  déclarée  nulle  pourvice  déforme (3). 


(i)  Mémo  observation  qitesw/jrà,  p.  SSg. 

(?)  Arr.  conf.,  aS  septembre  i854et  26  avril  iSi^S. 

(ô)  Pour  la  recevabilité  de  la  demande  il  faut  remplir  la  double  conditio» 
imposée  parles  art.  Set  f)  de  la  loi  du  20  mai  i8r>}l,  J>  savoir,  provoquer  l'ex' 
pertisc  et  intenter  l'action  dans  le  niênie  délai  de  neuf  jours.  Ainsi  décidé 
par  un  arrêt  «le  cassation  du  a5  mars  iHZio,  sur  lequel  nous  avons  fait  des 
observations  explicatives  en  le  recueillant  (J.  Av.,  t.  5cj,  p.  42C). 


(Spi  ) 

Dans  ce  dernier  cas,  une  nouvelle  expertise  peut  cire  ordonnée, 
bien  que  l'obscrvalion  des  délais  soit  devenue  impossible. 

(Vaussard  C.  de  Croix.) 

Vaussard  achète  du  marquis  de  Croix  un  cheval  dit  de  race 
anglaise,  moyennant  3,500  fr.,  avec  garantie  de  la  part  du 
vendeur  que  le  cheval  n'est  pas  boiteux.  Dans  les  neuf  jours 
de  la  vente,  Vaussard  provoque  une  nomination  d'experts  pour 
faire  constater  le  vice  de  boiterie,  et  assigne  de  Croix  en  nullité 
de  vente  et  restitution  de  prix.  —  Jugement  du  Tribunal  civil 
de  Bernay,  qui,  examinant  le  rapport  des  experts,  quant  à  la 
forme  et  quant  au  fond,  déclare  Vaussard  autant  non  recevable 
que  mal  fondé  dans  sa  demande. 

Sur  l'appel,  la  Cour  royale  de  Rouen,  par  arrêt  du  24  février 
1842,  annule  le  procès- verbal  des  experts  pour  vices  de  forme 
ei  ordonne  une  nouvelle  expertise,  par  suite  de  laquelle  un 
arrêt  du  14  novembre  suivant,  statuant  au  fond,  prononce 
la  nullité  de  la  vente  et  ordonne  la  restitution  des  3,500  fr. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  marquis  de  Croix  contre  les  deux 
arrêts  précités. 

1°  Violation  de  l'art.  472  C,  P.  C,  en  ce  que  la  Cour  royale 
aurait  statué  sur  le  fond,  la  matière  n'étant  pas  disposée  à  re- 
cevoir une  décision  définitive.  On  prétendait  que  le  Tribunal 
s'était  contenté  de  déclarer  Vaussard  non  recevable  pour  dé- 
faut de  prestation  de  serment  de  la  part  de  l'expert,  et  que  le 
fond  n'ayant  point  été  examiné  en  première  instance,  la  Cour 
avait  méconnu  le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction. 

2"  Fausse  interprétation,  et,  par  suite,  violation  des  art.  1  et 
5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  en  ce  que  la  Cour,  par  son  arrêt  du 
24  août,  avait  ordonné  une  expertise  après  le  délai  fixé  par  le- 
dit art.  5.  La  première  expertise  ayant  été  faite  dans  les  délais 
de  la  loi,  la  Cour  n'avait  pu,  disait-on,  en  ordonner  une  nou- 
velle après  l'expiration  de  ces  délais. 

Arrêt. 

La  Coi'k; —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  que  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Bernay,  dont  l'appeî  était  soumis  à  la  Cour  royale  de 
Rouen,  ayant  statué  sur  le  fond  aussi  bien  que  sur  la  fin  de  non-recevoir, 
en  déclarant  expressément,  et  après  examen  du  fond,  le  sieur  Vaussard 
autant  non  recevable  que  mal  fondé,  le  premier  degré  de  juridiction  avait 
été  ainsi  rempli,  et  que  dès  lors  l'art.  4/4  n'a  pu  être  violé  ;  —  Attendu 
d'ailleurs  qu'en  ordonnant  une  nouvelle  expertise,  la  Cour  royale  de  Rouen 
n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  que  lui  accordait  l'art.  822  du  même  Code. 

Attendu,  sur  la  première  partie  du  deuxième  moyen,  que  les  délais  pres- 
crits, à  peine  de  déchéance,  parles  art.  5  et  5  de  la  loi  du  20  mai  i838, 
ont  été  exactement  observés   dans  l'espèce,  puisque   la   nomination  de 


(   592  ) 

;tiun  du 

EJMTTE. 

Du  20  juillet  1843.  —  Cli.  Req. 


l'expert  a  été  provoquée  et  l'action  du  sieur  Vaussard  intentée  dans    le» 
neul"  jours  tie  la  livraison  ;—  Rejuttb. 


COUR  DE  CASSATION. 
Expropriation   pour  utilité   publique.  —  Litige. —  Indemnité   alternative. 

Lorsque  le  poursuimnt  combat  devanl  le  jurij  la  demande  de 
l'exproprié  lendanlr  à  racquisUion  enlière  de  sa  maison,  il  y  «  un 
(iiiqa  sur  h;  fond  du  droit  obUijeanl,  à  peine  de  nnllilé,  le  jurij 
de  fixer  n)ïc  indcminié  allenialive.  (L.  3  mai  184 1,  art.  30  et 
ÔO.) 

(Coiueille  C.  Bernex-Philipon.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  4*  moyen  : —  Vu  l'art.    5    de    la    loi  du  5  inaii84>  ; 

Attendu  que  !e  demandeur  en   cassation  avait   fait  connaître,  dans  les 

délais  et  formes  voulus,  l'inUnlion  où  il  était  de  faire  acquérir  sa  maison 
entière,  et  que  cette  proposition  n'avait  pas  été  agréée  ;  qu'il  y  avait  donc 
litige  surlo  fond  du  droit,  et  qu'aux  ternies  de  l'art  3(),  le  jury  devait  régler 
deninité  indépendamment  de  ce  litige,  et  rendre  une  déclaration  alter- 
native, qui  s'appliquât,  d'une  manière  ceitaiiie,  an  cas  d'une  acquisition 
enlière,  et  à  celui  d'une  exjiropriation  partielle; — Attendu,  néanmoins, 
que  la  déclaration  du  jury  de  Marseille  est  tellement  ambiguë  et  incer- 
taine, que  le  défendeur  prétend  que  l'indemnité  prononcée  s'applique, 
non  à  la  partie  de  la  maison  comprise  dans  le  jugement  d'expropriation, 
mais  à  la  totalité  de  cette  maison  même;  tandis  que  l'orilonnanec  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  tout  en  déclarant  la  décision  exécutoire,  ne  con- 
tient l'envoi  en  possession  que  de  la  partie  de  la  maison  et  de  la  propriété 
lurale,  delà  contenance  de  52  mètres  carrés,  dont  l'expropriation  a  été 
prononcée  par  jugement  du  Tribunal  de  Marseille,  du  ii  août  i8ji, 
qu'il  y  a  donc  contrariété  entre  ces  deux  actes  et  incertitude  sur  l'objet 
véritable  de  l'indemnité  ;  —  Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer fur  les  autres  moyens  ;  — Casse  la  décision  du  jury  spécial  de  Mar- 
seille et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  du  5i  octobre  1842. 

Dit  15  mai  1843.  — Cli.  Civ. 


COUK  nn  CASSATION. 

Contribution.  —  Production.  —  Délai.  —  Forclusion.  —  Tiers  saisi. 

!,<•  vréaiincr  qui  n\i  ])(is  produit  à  la  rontrihulio}},  dans  /rs  dé- 
lais dr  l'iirl.  (iCO  Vj.  p.  Ci.,  ne  p/'ul  élre  relevé  de  la  forclusion 
prononcée,  sous  le  prétexte  que  sinn)ni(liun  lui  a  été  faite  pour 
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prendre  communication  du  règlement  provisoire,  en  qualité  de 
tiers  saisi,  et  won /jomi* produire,  en  qucdilé  de  créancier. 

(Guilleniinot  C.  Moine.) 

Un  arrêt  souverain,  rendu  à  la  requête  des  créanciers  du  sieur 
Moine,  décédé,  avait  ordonné  la  distribution,  par  voie  de  con- 
tribution, d'une  somme  de  25,000  fr.  dépendante  de  sa  succes- 
sion, et  que  les  époux  Guilleminot,  fdle  et  gendre  du  défunt, 
détenteurs  de  cette  somme,  prétendirent  compenser  en  créan- 
ces. Sommation  aux  époux  Guilleminot,  en  qualité  de  tiers 
saisis,  de  comparaître  dans  l'mstance  de  distribution  et  de 
prendre  communication  du  règlement  provisoire.  —  Produc- 
tion tardive  par  les  époux  Guilleminot.  A  la  demande  de  for- 
clusion formée  contre  eux,  ils  opposent  que  la  sommation  qui 
leur  a  été  faite  n'a  pas  pu  faire  courir  contre  eux  le  délai  d'un 
mois  fixé  par  l'art.  660,  puisqu'elle  ne  leur  a  pas  été  adressée 
en  leur  qualité  de  créanciers,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
communication  à  prendre  et  non  d'une  production  à  faire. 

Arrêt, 

La  Cooh  ;  — Attendu  qu'en  déclarant  les  sieur  et  dame  Guilleminot  for- 
clos de  produire  à  la  distribution  des  deniers  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'appliquer,  dans  leur  sens  littéral,  et  sainement  entendu,  les  art. 
66o  et  1029  C.  P.  C,  le  premier  portant  que  les  créanciers  qui  n'auront  pas 
produit  dans  le  moisde  la  sommation  qui  leur  aura  été  faite,  seront  déclarés 
forclos,  et  le  2*  déclarant  qn'aucune  des  nullités  et  déchéances  prononcées 
parle  Code  ne  p  ourront  être  réputées  comminatoires; — Rejette. 

Du  23  aovit  1843.  —  Ch.  Req . 


COUR  DE  CASSATION, 

Expropriation  pour  utilité  publique.  — Indemnité  mobilière. 

L'exproprié  nifanl  dt'oil  à  une  indemnité  en  argent ^  sauf  eon- 
vention  contraire,  le  jurg  commet  un  excès  de  pouvoir  en  compo- 
sant l'indemnité  d'une  somme  d'argent  et  d'objets  mobiliers  gar- 
nissant la  maison  expropriée  (1). 

(Castex  C.  Préfet  deTarn-et-Garonne.)  —  Arrêt. 

La  Cooh  ;  —  Vu  les  art.  38  et  42  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ;  —  Attendu, 
rn  fait,  que  le  demandeur  en  cassation,  usant  de  la  faculté  ouverte  par  l'ar- 


(1)  Celte  décision  est  conforme  à  la  doctrine  (/^.  Delalleau,  Traité  dj 
C  expropriation,  n"  399);  et  la  jurisprudence  avait  déjà  préjugé  la  question 
dans  le  même  sens(^.  Cass,  19  et3i  décembre  i83}5). 

Lxv.  38 
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ticle  3o  de  la  loi  dn  3  mai  iSôi  aux  propriétaires  partiellement  expropriés, 
avait  Ibruiclleinent  requis,  par  exploit  du  28  novembre  i85a,  que  sa  mai- 
son, dont  une  partie  seulement  était  atteinte  par  l'expropriation,  lui  fût 
acLetce  en  en  lier,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances  ;  —  Attendu 
que  le  jury  lui  a  alloué,  pour  toute  indemnité  et  pour  dépossession  de  son 
tuliêrc  maison,  cour,  jardin,  écuiies  et  dépe  ndances  quelconques,  la  som- 
me de  aS,  000  fr.  et  a,  en  outre,  réservé  au  profit  du  demandeur  tous  les 
meubles  et  effets,  meubles  meublants,  glaces  et  tableaux,  ces  deux  derniers 
objets  scellés  ou  non  scellés,  ainsi  que  les  plaques  de  fo3er,  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  la  maison  et  dans  le  bûtiment  ; — Attendu  que,  de 
celte  décision,  il  suit  que  le  jury  a  déteiniiné  une  indemnité  composée, 
pour  partie,  d'une  somme  d'argent,  et,  pour  une  autre  partie,  d'objets  dont 
il  faisait  abandon  au  profit  de  Gastcx,  et  dont  plusieurs  étaient  immeubles 
par  destination;  —  Attendu  que  Gastex  avait  purement  et  simplement 
requis  que  son  immeubk  lui  lut  acheté  en  entier  avec  toutes  ses  dépen- 
dances; et  qu'il  n'est  point  constaté  qu'il  ait  donné  son  consentementà  ce 
que  l'indemnité  à  lui  due  fùl  ainsi  composée,  partie  en  argent,  partie  en 
nature;  —  Attendu  que  l'indemnité  préalable  assurée  par  l'art.  9  delà 
charte  constitutionnelle  au  propriétaire  exproprié,  et  dont  l'art.  58  de  la 
loi  du  5  mai  i84i  veut  que  la  décision  du  jury  fixe  le  montant,  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  somme  d'argent  mise  à  la  disposition  immédiate  du 
propriétaire,  en  l'absence  de  consentement  de  sa  part  à  être  payé  en  autres 
valeurs;  —  Attendu  que  l'art.  5o  delà  loi  du  5  mai  i84i,  en  permettant  au 
propriétaire  de  requérir  que  ses  b.'itiments  soient  achetés  en  entier,  n'auto- 
rise pas  le  jury  à  contraindre  le  propriétaire  de  prendre  à  son  compte,  en 
déduction  de  l'indemnité,  tout  on  partie,  soit  des  matériaux  de  ces  bâti- 
ments, soit  des  objets  adhérents  à  l'immeuble,  et  qui,  parleur  destination, 
en  forment  une  partie  intégrante  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jury,  en  n'évaluant 
pas  en  argent  le  montant  total  de  l'indemnité,  qu'il  n'avait  mission  de  dé- 
terminer que  sous  cette  forme,  a  ouvertement  violé  les  lois  précitées;  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  antres  moyens,  et  sans  s'arrêter  à 
la  demande  de  renvoi  devant  un  jury  choisi  daus  un  autre  arrondissement  ; 
—  Cassb. 

Un  3  juillet  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DI-   CASSATION. 

Partage.  —  Chose  jugée.  —  Appel.  —  Conclusions  nouvelles.  —  Motifs 
suffisants. 
1»  Unj n(f('))\cï\l  (in'i  fidmel  une  demande  en  supplcmcul  de parlnijc 
d'hmneiUden,  en  se  londaul  uniquemenl.  sur  ce  (ju'une  preaeiipliun 
'ntvoqnée  n'rlail  pas  (tcpi'ise,  et  (jui  nounue  des  experts  pour  fixer 
les  hnses  du  pmtnfje  à  iniervenir,  n'est  rpCun  inlerloculoire  qui  ne 
De  pas  le  )u(je.  —  lin  eoosétpienee,  te  Triliunal  peut,  sans  violer 
l'avtnrilé  de  la  ehosv  juçiée,  dceidcr,  par  un  seeond  ju<p:ntcn(, 
tfu'H  n'ij  a  jtas  Heu  à  proeéder  au  supplément  de  partuye  de- 
nmndé. 

2"  l'arr(^i  qui  rejette  den  conclusions  prises  jiour  in  première  fois 
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en  appel,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  est  suffisam- 
ment motivé,  si  ces  motifs  peuvent  s'appliquer  à  ces  nouvelles  con- 
clusions. 

(Casse  C.  Glavié.) —  Arrêt. 

La  Cohh  ; — Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  chose  jugée:  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  dans  les  qualités  que,  par  acte  public,  devant 
M^  Moras,  notaire  à  Toulouse,  les  trois  enfants  Glavié  procédèrent  au  par- 
tage de  la  succession  de  Jean  Glavié,  le  père  ;  que  ce  partage  comprit  no- 
tamment l'entière  contenance  immobilière  de  la  succession  et  l'entier 
domaine  de  campagne,  précédemment  adjugé  aux  sieurs  Glavié  père  et  fils; 
que  ce  l'ait,  quant  au  domaine  de  campagne,  a  été  contesté  par  la  dame 
Gasse,  mais  soutenu  vrai  par  le  sieur  Glavié,  ce  qui  a  donné  lieu  au  procès 
actuel  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  constate  aussi  que  la  dame  Gasse  a  ajourné 
le  sieur  Glavié,  son  frère,  le  21  juillet  i836,  devant  le  Tribunal  de  Tou- 
louse, pour  voir  dire  que  la  moitié  du  domaine  de  campagne  qui  aurait 
été  laissée  indivise  dans  l'acte  de  partage  du  24  mai  180S,  soit  divisée  en 
trois  portions  égales,  pour  l'une  d'elles  être  attribuée  à  chacun  des  copar- 
togeants  avec  restitution  de  fruits;  que  cette  action  a  été  caractérisée 
par  la  dtme  Gasse  de  demande  en  supplément  de  partage,  comme  ten- 
dante à  compléter  celui  du  24  mai  180S  ; 

Attendu  que  le  sieur  Glavié  ajant  opposé  à  cette  demande  la  prescription 
décennale,  il  fut  jugé  contre  lui  que  la  prescription  trentenaire  seule  était  ap- 
plicable à  une  demande  en  supplément  de  partage,  et  que,  dans  l'espèce,  i( 
nes'était  écoulé  que  vingt-huit  années  ; — Qu'il  fut  encore  jugé  contre  Gla- 
vié, excipant  de  l'adjudication  du  10  février  xjgS,  que,  d'après  la  législa- 
tion existante  à  l'époque  de  l'acquisition  faite  en  commun  par  Glavié  père 
et  fils,  l'immeuble  acquis  était  la  propriété  exclusive  du  père,  et  dépen- 
dait dès  lors  de  la  succession  ;  qu'il  fut  ajouté  que,  dùt-on  voir  dans  l'acte 
d'émancipation,  intervenu  postérieurement,  l'intention  de  la  part  du  père 
de  donner  à  son  fils  la  moitié  de  cet  immeuble,  ce  ne  serait  là  qu'une  do- 
nation pure  et  simple,  dont  l'objet  serait  rappôrtable  par  le  donataire  ; 
mais  que,  d'après  la  loi  du  5  mars  ijgS,  Glavié  père  ne  pouvait  môme 
faire  aucune  disposition,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  en  faveur  de 
ses  enfants  ;  —  Que  c'est  dans  cet  état  de  la  cause,  et  sans  qu'il  soit  justifié 
d'aucune  décision  judiciaire  provoquée  par  des  conclusions  ou  prononcée 
d'office  sur  le  fait  qui  avait  servi  de  base  au  procès,  que  le  Tribunal  de 
Toulouse,  par  jugement  du  5o  août  iSSj,  disant  droit  définitivement  sur 
les  conclusions  définitives  des  parties,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  re- 
jet proposés  par  Glavié,  les  rejeta;  et,  disant  droit  aux  conclusions  de  Ja 
dame  Gasse,  a  ordonné  que,  par  trois  experts  commis,  il  serait  procédé  à  la 
vérification,  estimation  et  partage  de  la  moitié  de  l'immeuble  dit  de  cam- 
pagne, tel  qu'il  a  été  acquis  par  Glavié  père  et  fils,  par  acte  du  10  fév.  1795, 
et  dont  Glavié  fils  est  tenu  de  faire  le  rapport  à  la  succession  de  son  père, 
pour  une  portion  telle  que  de  droit  être  attribuée  à  chacune  des  parties; 
que  ce  jugement,  frappé  d'appel  par  Glavié,  fut  confirmé  par  arrêt  du 
6  juin  i858,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  —  Attendu  que 
les  experts,  s'étant  rendus  sur  les  lieux,  en  présence  de  toutes  les  parties, 
le  17  juillet  18Ô8,  il  résulte  de  leutjapport,  «jue  l'adoption  du  titre  par  eux 
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aîte,  les  a  convaincus  que  toutes  les  parties  dn  domaine  de  campagne 
étaient  entrées  dans  le  partage  tin  a4  mars  1808,  et  qu'aucune  portion  de 
ce  (Jomnine  n'était  indivise,  pourquoi,  la  matière  manquant  à  leur»  opéra- 
lions,  ils  en  référèrent  en  conséquence  au  Tribunal  pour  leur  tracer  la 
marche  à  suivre  ; 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  12  mars  iSSg,  le  Tribunal  de  Tou- 
louse, dans  ce  nouvel  étal  de  choses  qui  changeait  le  caractère  de  l'in- 
stance, ditaut  droit  déQnitivemcnt  aux  parties  et  vidant  l'interlocutoire 
porté  par  son  précédent  jugement,  et  le  référé  fait  par  les  experts,  vu  ce 
qui  résulte  de  leur  rapport  et  l'homologuant,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de 
procéder  plus  avant  au  supplément  de  partage  ordonné  dans  une  hypo- 
thèse démontrée  fausse  par  le  rapport  des  experts;  — Et  attendu  que  toute 
action  en  rescision  contre  le  partage  du  24  mai  1808  est  éteinte  depuis 
longtemps,  ordonne  que  la  situation  respective  des  parties  est  et  demeure 
fixée,  conformément  aux  attributions  de  parts  faites  dans  cet  acte  de  par- 
tage, lequel  est  reconnu  comprendre  la  totalité  du  domaine  de  campagne  ; 
—  Attendu  que  ce  jugement  ayant  été  déféré  à  la  Cour  royale  par  la  dame 
Casse,  elle  croit  y  devoir  prendre  des  conclusions  subsidiaires,  pour  établir 
que  si  le  domaine  de  campagne  a  été  en  efTet  partagé  en  entier  en  1S08, 
c'est  que  l'on  y  a  considéré  son  frère  dans  sa  double  qualité  d'adjudica- 
taire en  1795  et  de  cohéritier,  demandant  que,  s'il  est  impossible  de  dis- 
tinguer cette  moitié  dans  l'attribution  de  lots  qui  a  été  faite  à  cette  épo- 
que, il  soit  enjoint  aux  experts  de  l'en  détacher,  pour  exécuter  leur 
mandat  ;  à  cet  effet  elle  concluait  qu'il  plût  à  la  Cour  royale  ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  l'estimation  de  tous  les  biens  énoncés  dans  l'acte  du 
24  mai  1808,  avec  injonction  d'en  dresser  procès-verbal,  pour,  sur  le  susdit 
rapport,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  —  Mais  la  Cour  royale  ,  par 
arrêt  du  16  août  iSôg,  prononça  :  «  Attendu  que  les  motifs  des  premiers 
«  juges  justifient  la  décision  attaquée  ;  par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers 
«  juges  ,  la  Cour  ,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  tant  principales  que 
«  subsidiaires  de  la  dame  Casse ,  et  l'en  démettant ,  l'a  démise  et  démet  de 
«  son  appel  contre  le  jugement  du  la  mars  précédent;  »  —  Attendu  qu'en 
se  rendant  propre  le  jugement  dont  était  appel  par  l'adoption  de  ses  mo- 
tifs qu'elle  déclare  justifier  leur  décision,  la  Cour  royale  n'a  pu  d'autant 
moins  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  ce  moyen  avait  été  présenté 
aux  premiers  juges  qui  connaissaient  la  teneur  de  leur  jugement  interlocu- 
toire, et  qu'ils  avaient  reconnu  et  déclaré  que  la  question  soulevée  par  le 
raj)port  des  experts  relativement  à  la  partie  de  l'acte  de  partage  de  1808 
avait  été  jusque-là  inconnue  ;  qu'il  n'existe,  en  effet,  de  traces  ni  de  con- 
clusions des  parties  prises  sur  ce  fait,  ni  d'aucune  décision  judiciaire  inter- 
venue à  cet  égard,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  saurait  résulter  que 
d'une  disposition  expresse  ou  implicite,  mais  de  telle  nature  qu'elle  soit  la 
suite  nécessaire  d'une  décision  précédente  ;  qu'il  faut  enfin  identité  de 
demande,  et  que,  dans  l'espèce,  dans  le  cours  de  l'instance,  le  caractère 
de  la  demande  avait  changé  avec  la  nature  des  faits  constatés;  que  la  de- 
mande in  partage  supplémentaire  respectait  le  premier  partage  de  ï8o8  ; 
que  la  délVnse  de  la  «lame  Casse  dans  la  seconde  période  tendait  à  boule- 
verser cv  |)artage,  garanti  par  vingt-huit  ans  d'exécution  et  de  ratification, 
mCmede  sa  part,  selon  les  premiers  juges  ;  qu'il  y  a  donclieu  de  rejeter 


le  moyen  pris  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  comme  ne  reposant  sur  au- 
cune base  solide  ;  —  Rejettis. 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  du  défaut  de  motifs  pour  le  rejet  des  con- 
clusions subsidiaires  prises  en  appel  :  —  Attendu  que  ces  conclusions  ont 
pour  objet  évident  d'amener  les  débats  des  parties  sur  la  légalité  de  l'acte 
de  partage  du  ai  mai  1808,  en  cas  d'insuccès  de  la  demande  en  supplé- 
ment de  partage  ;  que  l'on  y  demande  formellement  à  la  Cour  royale  d'or- 
donner qu'il  scit  procédé  à  l'estlmatiou  de  tous  les  biens  énoncés  audit 
acte,  pour  en  faire  résulter  la  double  qualité  dans  laquelle  Clavié  fils  aurait 
été  admis  à  figurer,  contrairement  à  la  législation  de  l'époque  où  il  était 
devenu  adjudicataire  en  commun  avec  son  père,  le  tout  avec  injonction 
d'en  dresser  un  rapport  sur  le  vu  duquel  il  serait  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendrait ;  —  Mais  qu'un  pareil  essai  avait  été  déjà  tenté  devant  les  pre- 
miers juges,  et  repoussé  par  eux  sur  le  motif  qu'il  n'est  plus  possible  de 
touchera  l'acte  de  partage  du  24  mai  iSoS  ,  pour  en  changer  les  attribu- 
tions et  troubler  la  possession  des  détenteurs  des  lots,  fondée  sur  ce  même 
acte;  que  l'action  en  rescision  est  depuis  longtemps  éteinte,  et  que  si  la 
prescription  décennale  opposée  par  Clavié  a  été  proscrite  par  le  jugement 
interlocutoire,  ce  n'était  qu'en  tant  qu'elle  était  proposée  alors  contre  une 
action  en  supplément  de  partage,  et  non  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet 
de  repousser  une  action  en  rescision,  ou  la  demande  en  délaissement  d'un 
immeuble  joui  et  possédé  depuis  plus  de  dix  ans,  avec  titre  et  bonne  foi, 
comme  venait  le  faire  la  dame  Casse  ;  qu'en  conséquence,  cette  situation 
respective  des  parties  est  et  demeure  fixée  conformément  aux  attributions 
des  paris  faites  dans  l'acle  du  24  mai  1808,  lequel  est  reconnu  comprendre 
la  totalité  du  domaine  de  campagne  ;  —  Que  ces  motifs  adoptés  par  la 
Cour  royale  sont  censés  se  trouver  reproduits  dans  l'arrêt  attaqué,  et  que, 
dés  lors,  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  n'est  point  dénué  de  motifs  ; 
qu'il  ne  s'agit  pas  au  surplus  d'examiner  s'ils  ne  justifient  pas  complète- 
ment le  rejet  prononcé  des  conclusions  subsidiaires,  mais  seulement  d'éta- 
blir que  ce  rejet  n'est  pas  dénué  de  motifs;  —  Rejeiik. 

Du  28  novembre  \  843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Chemins  vicinaux.  —  Conseil 
municipal.  —  Avis. 

x4u  cas  d'expropriation  pour  ouverlure  ou  redressement  d'un 
chemin  vicinal,  le  conseil  municipal  doit,  à  peine  de  nullité,  don- 
ner son  avis  sur  le  procès-verbal  destiné  à  recevoir  les  déclarations 
et  réclamations  des  parties  intéressées.  (L.  3  mai  1841.  art.  7  et 

12.)  (1) 


(1)  Arr.  conf.,  i4  décembre  i84a,  4  avril  i843  (suprà,  p,584  )  et  4  juillet 
1843  (Verdière  C,  préfet  du  Nord), 


(  SyS  ) 

(Reulot  et  Lemartre  C.  Comm.  de  Marcé.) —  Arrêt. 

La  Codr;  —  Vu  les  art.  2,  la  et  i4  de  la  loi  dn  S  mai  184 1  ;  —  AtteDdii 
qu'aux  ternies  de  ce  dernier  article,  les  Tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  que  sur  la  produclion  des  piè- 
ces constatant  l'accomplissement  des  l'ormalilés  prescrites  par  l'art  2  du 
titre  i«'  et  par  le  titre  2;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  2  du  titre  i",  l'ex- 
propriation ne  peut  être  prononcée  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont 
clé  mises  en  état  de  fournir  leurs  contredits,  selon  les  régies  exprimées  au 
titre  2; — Attendu  qu'après  l'avertissement  coUect  il'  publié  conl'ormé- 
ment  à  l'art  6.,  titre  2,  un  procès-verbal  est,  aux  termes  de  l'art.  7,  njême 
itre,  ouvert  à  la  mairie,  pour  recevoir  pendant  buit  jours  les  déclaralious 
et  observations  des  parties  intéres^ées  ;  —  Attendu  que  l'art.  12,  compris 
dans  le  même  titre,  exige  que  le  procès-verbal,  prescrit  par  l'art.  7,  soit 
transmis,  avec  l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous -préfet  ;  — 
Attendu  que,  pour  garantir  efficacement  tous  les  droits  et  pour  être  rendu 
en  connaissance  de  cause,  cet  avis  du  conseil  municipal,  destiné  à  rempla- 
cer celui  que  donne,  dans  les  cas  oriliuaires,  la  commission  instituée  parles 
art.  8  et  9,  doit  être  un  avis  spécial  émis  après  l'expiration  du  délai  accordé 
aux  parties  intéressées  pour  l'ournir  leursobservations  et  contredits,  et  après 
la  clôture  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  mentionné  en  l'art  7  ;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  le  jugement  attaqué,  comme  l'arrêté  du  préfet,  ne  vise 
ou  n'énonce  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  du  /y  décembre  1842; 
—  Attendu  que  le  procès-verbal,  prescrit  par  l'art.  7,  ouvert  le  28  janvier 
1845,  et  clos  le  10  février  suivant,  est,  par  conséquent ,  postérieur  à  ladite 
délibération  ;  —  Qu'il  ne  résulte  ni  du  jugement  attaqué,  ni  des  pièces  vi- 
sées audit  jugement,  ni  même  des  pièces  produites  devant  la  Cour,  que 
le  conseil  municipal  ait,  conformément  à  l'art.  12,  émis  son  avis  depuis  la 
clôture,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7;  — D'où  il  suit 
qu'en  prononçant,  dans  ces  circonstances,  l'exiuopriation  des  terrains  ap- 
partenants aux  demandeurs,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  les  articles  précités  ;  —  Cassb. 

Du21aoi\tl843.  — Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Juge  suppléant.  —  Avocat.  —  Nullité  de  jugement. 

L'nrn'l  on  'iiicjcrncul  auquel  a  concouru  u)i  avocat  appelé  pour 
coiiiplélcr  le  'tribunal  ou  la  Cour,  fin  rrrlu  de  l'art.  30  de  la  lot 
du  22  venlôse  an  12,  cl  de  l'arl.  -i'J  du  dccrel  du  30  niara  1808, 
chL  nui,  i'il  ne  constate  pan  (pie  cet  avocat  était  le  plua  ancien, 
selon  l'ordre  du  tableau^  de  ceux  qui  se  trouvaient  présents  (1). 

(i)  Arr.  conf.,  cass.  27  janvier  18^  1  (  J.  Av.,  t.  .^9,  p.  256  ).  —  A  oir  un 
arrêt  d<:  cassation  du  la 'janvier  184?.,  (jui  pruiKinre  la  nullité  d'un  jug*> 
ment  auquel  avait  concouru  un  avout^,  tpialilié  à  tort  juge  .'■uppléaut,  et 
qui    ni;  ('onstalait   pas  l'cmpêclicnicnt  des  avocats  présents  et  des    avoués 


5.99  ) 

(Baltul  C.  Rocheford.)  —  Arrêt. 

La  Coub;  — Vu  l'art.  49  ^^  décret  du  5o  mars  iSoS,  et  l'art.  3o  de  la 
loi  du  22  vend,  an  12;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  arrêts  doi- 
vent porter  avec  eux  la  preuve  de  leur  régularité  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  été  rendu  par  des  conseillers  et  uu  avocat  appelé  pour  compléter 
la  Cour;  —  Qu'il  ne  résulte  d'aucune  énonciatiou  de  l'arrêt  que  l'avocat 
Gery,  qui  a  été  appelé,  fût  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  des 
avocats  présents  à  l'audience; —  Attendu,  dés  lors,  qu'il  n'est  pas  réguliè- 
rement établi  que  la  Cour  de  Limoges,  qui  a  rendu  l'arrêt  déféré  à  la  Cour, 
ait  été  constituée  conformément  aux  prescriptions  des  articles  ci-dessus, 
et  qu'ainsi  cet  arrêt  doit  être  annulé;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occu- 
per des  autres  moyens  ;  —  Casse. 

Du  7  novembre  1843.  —  Cli.  Civ. 


COUR  DE  CASSATUON. 

ExpropriatioD  pour  utilité  publique.  —  Notifications.  —  Porteur  de 
contrainte. 

Les  porteurs  de  coniraiJite  sonl  du  nombre  des  agents  de  Cad- 
mînislralïon  qui  ont  reçu  7}iïssîon  de  faire  les  supiifieations  néces- 
saireSy  en  vialicre  d'expropriation  pour  cause  d'uldité  publique. 
(L.  3  mai  1841,  art.  57.)  (1) 

(Armspach  C  Préfet  de  Seine-et-Oise.)  —  Arrêt., 

LaCoce;  —  Attendu  que  l'arrêté  consulaire  du  16  iherm.  an  8,  qui 
a  créé  les  porteurs  de  contraintes  (art.  18),  exige  qu'ils  soient  nommés 
par  le  sous-préfet  et  approuvés  par  le  préfet  (art.  20),  et  qu'ils  prêtent  ser- 
ment entre  les  mains  du  premier  de  ces  fonctionnaires  (art.  21)  ;  qu'enfin, 
l'art,  24  prouve  qu'ils  ont  le  droit  de  rédiger  des  procès-verbaux  ayant  foi 
en  justice  ; — Attendu  que,  d'après  l'art.  209  C.  l'en.,  ils  sont  classés  parmi 
les  agents  de  l'autorité  publique  ;  —  D'où  il  suit  qu'ils  sont  revêtus  du  ca- 
ractère exigé  par  l'art.  67  de  la  loi  du  5  mai  i843,  et  que  les  notifications 
et  significations  par  eux  faites  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  sont  efficaces  et  obligatoires;  —  Rejette. 

Du  24  août  1843.  — Ch.  Civ. 


plus  anciens  (J.  A.,  t.  62,  p.  568). — Un  arrêt  de  cass.,  du  16  juin  1824, 
a  décidé  que  les  énoncialions  dont  il  s'agit  doivent  être  contenues  dans  le 
jugement  lui-même  et  qu'elles  ne  peuvent  être  suppléées  par  des  présomp- 
tions ni  par  des  attestions  des  président  ou  juges  (J.  Av.,  t.  26,  p.  52i). 

(1)  Cette  solution  avait  déjà  été  donnée  dans  le  Journal  des  Huissiers 
(  juia  1843»  p.  176). 


(6oo  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

Lettre  de  change.  —  Fenimc!  non  commerçante.  —  Compétence 
coiiinicrciale. 

Une  femme,  von  mnrclimide  publique,  qui  souscrit  des  lellres 
de  ehmuje  ou  des  billets  à  ordre,  devient  justieiable  du  Tribunal 
deeommeree,  bien  que  ees  lettres  ou  billets  soient  réputés  simples 
promesses  (C.  Connu.,  art.  113),  et  ce,  nonobstant  les  termes  de 
l'art.  636  du  même  Code. 

(Dame  Devaux  C.  Lebourgeois  du  Cherray.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  1 15,  63i  et  602  C.  Comm.  :  —  Attendu  qu'en 
règle  générale,  et  d'après  les  art.  Gôi  et  63a  C.  Comm.,  les  Tribunaux  de 
commerce  connaissent,  entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives 
aux  lettres  do  change,  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place  ;  —  At- 
tendu qu'en  exceptant  de  la  compétence  commerciale  les  prétendues  lettres 
de  change  auxquelles  l'art.  112  refuse  ce  caractère,  et  qu'il  réputo  simples 
promesses  parce  qu'elles  ne  proviennent  pas  d'une  remise  d'argent  réelle- 
ment faite  de  place  en  place  et  régulièrement  attestée  ,  l'art.  636,  même 
Code,  garde  le  silence  sur  les  lettres  de  change  qui,  bien  que  provenant 
d'un  véritable  contrat  de  change,  sont  signées  seulement  par  des  femnies 
et  des  filles  non  négociantes  on  marchandes  publiques,  et  ne  valent  à  leur 
égard  que  comme  simples  promesses,  en  vertu  de  l'art.  ii3j  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  silence  que  la  loi  n'a  pas  voulu  déroger,  dans  le  cas  dont 
parle  l'art.  1 13,  aux  principes  généraux  de  la  compétence,  ni  étendre  à  cet 
article  la  disposition  que  l'art.  636  a  limitée  au  cas  de  l'art.  112;  — At- 
tendu en  fait,  que  les  demanderesses  en  cassation  ont  été  assignées  devant 
le  Tribunal  civil  du  Puy,  tant  en  reconnaissance  des  écritures  qui  auraient 
été  apposées  par  elles  au  bas  de  deux  lettres  de  change,  qu'en  condam- 
nation desdites  lettres  de  change,  avec  intérêts  et  frais;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  le  déclinaloire  opposé  par  elles  ,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  et  en  confirmant  la  condamnation  au  paye- 
ment des  lettres  de  change,  prononcée  par  le  Tribunal  civil  de  première 
instance,  a  méconnu  les  règles  de  lu  compétence  et  expressément  violé 
les  lois  précitées;  — Casse. 

Du  6  novembre  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Indemnité.  —  Fixation. 

F.si  nulle  la  décision  du  juri/  d'e.rprof)riation  qui,  fixant  nn 
t  liiffir  pour  chaque  are,  à  raison  d'un  terrain  dont  l'étendue  n'est 
p(i>  drirnuinée,  subordonne  ainsi  le  montant  de  l'indonnité  à  des 
(aUnIs  ultérieurs  (I). 

(1)  Arr.  conf.,  5  août  iS4u  et  lu  août  ib4i. 


(  6oi  ) 

(Préfet  de  l'Aisne  C.  François.)  —  Arrît. 

La  Coua;  —  Vu  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  portant  :  —  «  La  dé- 
cision du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité  ;  ■>  —  Attendu  que  l'esprit, 
comme  le  texte  de  la  loi,  veut  que  cette  fixation  soit  certaine  et  définitive  ; 
que,  si  le  montant  de  l'indemnité  peut  être  suffisamment  exprimé  au 
moyen  d'un  chiffre  monétaire,  multiplié  par  une  mesure  de  terrain,  il  faut 
du  moins  que  ces  deux  bases  soient  également  déterminées,  et  notamment 
que  la  contenance  soit  hors  de  toute  incertitude  ;  —  Et,  attendu  que  la  dé- 
cision attaquée  (du  jury  d'expropriation  de  Soissons  ,  du  5  juillet  i84j) 
porte  le  chiffre  de  6o  francs  d'indemnité  pour  chaque  are  d'un  terrain 
dont  l'étendue  n'est  pas  déterminée,  mais  qui  est  cependant  inférieure  à 
dix  ares  ;  —  Que  cette  décision  laisse  le  montant  de  l'indemnité  dan»  un 
état  d'incertitude,  et  le  subordonne  à  des  calculs  ultérieurs,  inconciliables 
avec  le  vœu  de  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  ladite  décision  contient  une  viola- 
tion de  l'art.  38  précité  ;  —  Casse, 

Du  29  août  1843.  —Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Inscription  hypothécaire.  —  Election  de  domicile.  —  Nullité. 

L'élcclion  de  domicile  dans  l'urrondisscnienl  du  bureau  des  hy- 
pothèques, parle  créancier  (pii  prend  inscriplion,  csl  une  foriualitc 
suhslanùelle,  qui  doit  être  observée  à  peine  de  nullité.  Elle  n'est 
pas  suppléée  par  l'indication  que  fait  le  créancier  de  son  domicile 
réel,  au  siège  même  du  bureau  de  conservation  (^). 

(Donzel  C.  Chabert.)  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Vu  l'art.  2148  C.  C.  ;  —  Attendu  que  renonciation  du  do- 
micile réel,  dans  une  inscription,  ne  dispense  pas  le  créancier  inscrivant 
d'y  faire  élection  d'un  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondisse- 
ment du  bureau  de  la  situation  des  biens  soumis  à  son  hypothèque,  alors 
même  que  son  domicile  réel  se  trouverait  fixé  au  siège  même  de  ce  bu- 
reau ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  existe  une  différence  essentielle  entre  le 
domicile  réel,  qui  peut  cesser  par  la  mort  ou  par  la  volonté,  et  le  domicile 
élu,  qui  est  permanent;  —  Que  l'élection  d'un  domicile  dans  l'inscription 
est  nécessaire,  aux  termes  des  art.  2i56,  2i85  C.  C. ,  et  693  C.  P.  G.,  1°  au 
débiteur  pour  demander  la  radiation  des  inscriptions  injustement  prises 
sur  lui ,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  auraient,  à  raison   des  inscriptions  ,  des 

(1)  Cette  doctrine,  admise  par  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation,  est  vivement  combattue  par  M.  Troploug,  dans  son  Comm. 
des  Itypolh.,  t.  3,  n»  679.  —  Elle  est  soutenue,  au  contraire,  par  M.  Du- 
ranton,  t,  ao,  n"  107.  — Elle  a  contre  elle  la  plupart  des  Cours  royales. 
Cependant  la  Cour  d'Orléans  l'a  adoptée  dans  son  arrêt  du  1"  déc.  i856 
(  J.  Av.,  t.  5i,  Bull,  semest.,  v"  Inscript,  hypoth.). 
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actions  à  intcnler  contre  les  créanciers  inscrits;  2°  à  ces  derniers >  pour 
procéder,  avec  la  célérité  requise  en  cette  matière,  à  la  saisie  des  immeu- 
bles de  leur  débiteur  et  à  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente 
qui  en  a  clé  la  suite  ;  3°  enfin  aux  tiers  détenteurs  pour  racconiplissement 
des  mesures  qui  doivent  purger  les  immeubles  par  eux  acquis,  des  hypo- 
thèques qui  les  grèvent  ;  —  Attendu  que  la  loi  a  attaché  une  telle  impor- 
tance à  celte  formalité  qu'elle  n'a  permis  par  l'art.  2i5a  C,  C.  au  créan 
cier  inscrit,  de  changer  le  domicile  par  lui  élu,  qu'à  la  charge  d'en  choisir 
et  d'en  indiquer  uu  aulrc  dans  le  même  arrondissement  ;  —  Attendu  qu'il 
suit  nécessairement  de  tout  ce  qui  précède,  que  l'omission  d'une  formalité 
si  po.sltivcment  exigée  par  la  loi  et  qui  doit  produire  de  tels  effets  dans  un 
acte  destiné  à  déterminer,  aux  termes  de  l'art.  2i34  C.  C,  le  rang  des 
créanciers  entre  eux,  sur  les  biens  de  leur  débiteur  commun,  doit  faire 
considérer  cet  acte  comme  manquant  de  l'un  de  ses  éléments  constitutifs 
essentiels  ;  —  Attendu  ,  dans  l'espèce  ,  que  l'inscription  prise  par  Chabert 
ne  contient  pas  d'élection  de  domicile;  que  l'inscrivant  s'y  est  contenté 
de  faire  nientiun  de  son  domicile  réel,  qui  était  fixé  au  siège  du  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques;  —  Que,  néanmoins,  cette  inscription  a 
été  déclarée  régulière  et  valable  par  le  jugement  attaqué,  qui,  par  suite,  a 
maintenu  la  sommation  de  payer  ou  de  déguerpir  ,  à  laquelle  elle  avait 
donné  lieu  de  la  part  du  créancier;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  no- 
nobstant la  demande  eu  nullité  de  cette  inscription,  formée  par  le  tiers 
détenteur,  ce  jugement  a  violé  les  dispositions  de  l'article  de  loi  précité  ; 
—  Casse. 

Du  11  décembre  1843.  — Ch.  Giv. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Conclusions.  — Offres. 

Est  nulle  la  (Iccis'wndu  mnifislral  dircclciir  ilnjurif  qui  refuse 
de  souiiiellre  aux  jurén^  suus  prétexte  (fail  jallaïl  u}ie  ûqmjieaiiou 
préahdde ,  les  euncluùons  de  l'exproprié  modifiant  lu  demande 
nolifiee  à  l'adminislraùon,  (  L.  3  mai  1841,  art.  3",  40.) 

(De  Joybert  C.  l'Etat.  )  — AuKtr. 

Li  Coon; —  Vu  les  art.  3;,  §  i-',  38,  §  3,  Sg,  g  dernier,  et  l'art.  42  de  la 
loi  du  3  mai  i>S4i  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'administra- 
tion ayant  offert  aux  demandeurs  en  cassation  une  somme  de  4^,933  fr., 
crinime  iudeuinité  des  terrains  qui  leur  étaient  enlevés  pour  rétablisse- 
ment du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  ils  ont  fait  notifier  pour  réponse,  le 
C  .scj)tembre  iiS4  1,  qu'ils  réclamaient,  i"  5G,85o  fr.  pour  la  valeur  réelle  des 
parcelles  expropriées;  a»  ^0,000  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  la  dépréciation 
que  subirait  le  surplus  du  domaine  situé  sur  les  deux  rives  de  la  Marne,  si 
rudmitiiHlralion  ne  euiistruisuit  pas,  t\  proximité  des  bAtiuients  d'ex])luita- 
lion  établis  sur  une  des  rives,  uu  pont  qui  rétablit  d'un  bord  à  l'autre  les 
communications  qui  avaient  lieu  par  un  pabsage  k  gué  qui  disparjisaait  par 


, 
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le  creusement  du  canal  ;  —  Que  les  parties  étant  arrivées,  en  cet  état, 
devant  le  jury,  le  18  décembre  i84i,  les  expropriés  ont  déposé  des  con« 
clusions  écrites  qui  rappellent  ces  deux  chefs  et  qui  en  renferment  un  troi- 
sième :  la  demande   d'une    autre  somme    de   30,000  fr.,   à  laquelle  trois 
causes  étaient  assignées  ;  la  première,   le  rejet  des  eaux  sur  la  rive  gauche 
du  canal,  produit  par  l'enrochement  pratiqué  à  l'autre  bord,  d'où  devaient 
résulter  des  affouillements  qui  détruiraient  une  partie  de  la  propriété  sur 
la  rive  gauche  ;  la  deuxième  cause,  la  perte  de  l'abreuvoir  pour  le  bétail  ; 
30  enfin,  la   perte   du  chemin  qui  touchait  aux  bâtiments  de  la  ferme, 
chemin  détruit  et  remplacé  par  la  berge  du  canal,  de  telle  sorte  que  la 
communication  devenait  impossible  entre  ces  bâtiments  et  une  garenne  de 
l'étendue  de  deux  hectares  ;  —  Attendu  que,  par  les  causes  précises  sur  les- 
quelles les  indemnitaires  faisaient  reposer  la  troisième  et  nouvelle  demande 
qu'ils  n'ont  produite  qu'en   présence  du  jury,    ce  chef  de  conclusions  est 
l'onde  sur  des  allégations  de  préjudice   qui  n'étaient  point  énoncées  dans 
la  première  demande  de  20,000  fr.  ;  que   rien,   dans  la  loi  du  5  mai   »84i, 
n'autorise  à  supposer  qu'elle  a  entendu  ùter  à  l'exproprié  qui  a  fait  notifier 
sa  demande  d'indemnité,  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  les  offres  de  l'admi- 
nistration, la  faculté    de  prendre   devant  le  jury  des  conclusions  de  cette 
nature  ;  sauf  à  l'exproprié  à  supporter  les  frais,  comme  le  veut  l'art.  4o,  § 
dernier,  pour  n'avoir  pas  fait  connaître  toute  l'étendue  de  ses  prétentions 
dans  ce  délai  de  quinzaine,  comme   l'exige  l'art.  24  ;  que  le  but  unique  du 
paragraphe  dernier  de  l'art,  69  est  de  poser  dans  l'intérêt  du  trésor  public 
un   maximum  d'indemnité,  et,  dans  l'intérêt  de  l'exproprié,  un  minimum 
qui  ne  puissent  jamais  être  dépassés, nil'un  ni  l'autre,  par  l'appréciation  du 
jury;  —  Que  cette  volonté  de  la  loi  est  pleinement  satisfaite  et  son  objet 
infailliblement  rempli,  par  cela  que  les  prétentions  des  parties  sont  préci- 
sées devant  le  jury,  avant  la  clôture  des  débats,  puisque  le  jury  trouve  dans 
la  quotité  des  sommes  expressément  indiquées,  les  limites  que  la  disposi- 
tion finale   de  l'art,  ôq  a  entendu  poser  à  son  pouvoir  d'appréciation;   — 
Attendu  que  la  première  des  deux  ordonnances  attaquées  a  écarté  des  dé- 
bats et  refusé  de  soumettre  au  jury  la  deuxième  demande  d'une  autre  in- 
demnité de  20,000  fr.,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  signifiée,  et 
que  les  limites  des  décisions  du  jury  ne  pouvaient  se  trouver  que  dans  les 
offres  que  l'administration  et  dans  les  demandes  que  les  expropriés  s'étaient 
fait  réciproquement  notifier;  —  Que  le   magistrat  directeur,  en  refusant 
de  poser  la  question  nouvelle  présentée  par  les  indemnitaires,  et  par  suite, 
le  jury,  en  ne  statuant  pas  sur  ce  chef  de  demande,  ont  faussement  appli- 
qué l'art.  5j,  g  i'''',et  l'art,  ôg,  g  dernier.  Je  la  loi  du  5  mai  iS4i,  violé  leurs 
dispositions,  contrevenu  à  l'art.  38,  g   5,  et  commis  un  excès  de  pouvoir; 
—  Ga.sse. 

Du  11  avril  1843.  —  Ch.  Civ. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Saisie-arrèt.  —  Maîtres  de  poste.  —  Entreprises  de  voitures  publiques.  — 
Indemnités  de  35  cent. 

L'insaisissabilité  accordée  par  la  loi  du  2ijuillel  \  795  aux  mai- 
très  de  poste  pour  les  chevaux,  provisions  et  tislensiles  destinés 
au  service^  ne  s'étend  pas  aux  rétributions  de  25  cent,  que  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  sont  tenus  de  leur  paijer  par 
poste  cl  par  cheval. 

(  Jourdau  C.  Montanier.  }  —  Arkêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  tout  créancier  a  pour  gage  les  deniers  et  va- 
leurs appailenanls  à  son  débiteur  ;  —  Que  l'art.  76  de  la  loi  des  a5-24  juil- 
let 1793  qui  a  dérogé  à  ce  principe,  à  l'égard  des  maîtres  de  poste,  pour 
les  objets  nécessaires  à  leur  service,  est  un  privilège  qui  ne  peut  s'étendre 
au  delà  des  cas  prévus;  —  Attendu  que  rindeiuuilé  de  25  cent,  accordée 
aux  maîtres  de  poste  par  l'art,  i*^^  de  la  loi  du  a5  venlùse  an  i3  necontient 
aucune  disposition  spéciale  qui  lui  applique  l'insaisissabilité  prononcée  par 
la  loi  de  i/gS  ;  —  Que  d'ailleurs  le  but  de  cette  loi  et  celui  de  la  loi  du  a5 
ventôse  an  i5  diffèrent,  en  ce  que,  dans  l'une,  il  s'agit  d'assurer  le  service 
des  postes,  en  rendant  insaisissables  les  objets  qui  y  sont  nécessaires,  tandis 
que,  dans  l'autre,  l'indemnité  accordée  aux  miiîtres  de  poste  n'est  qu'un 
subside  dû  par  les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  qui  se  servent  de 
leurs  propres  chevaux  ;  d'où  il  suit  que  les  causes  d'intérêt  public  qui  ont 
déterminé  l'insaisissabilité  prononcée  par  la  loi  de  1793  n'ont  pas  d'appli- 
cation  a  l'indemnité  prononcée  parla  loi  du  2  5  ventôse  an  i3;  —  Qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  valable  la  saisie  opérée  sur  le  sieur  Jourdan, 
maître  de  poste  i»  Orgon,  n'a   fait  qu'une  juste   application  de  la  loi;  — 

RtJETTIi. 

Du   11  juillet  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

l'expropriation  pour  utilité  publique.  —  Pourvoi.  —  Mandat.  —  Procés- 
vcrbal.  —  Serment. —  Communication.  —  Nombre  de  voix.  —  Fermier. 
—  Expert. 

1"  Un  mandat  verbal  de  l'exproprié  suffit  pour  former  le 
pourvoi  en  cass^ilion,  pourvu  qu'il  i/  en  (ut  preuve  (1). 

2"  duc  visite  de  lieux  fuite  par  tes  jurés  avant  leur  constitution 
el  leur  prestation  de  serment,  doit  être  considérée  comme  une  dé~ 


(1)  JittfC()ot.,  i4  décembre  i84a. 
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marche  purement  privée  et  n'entraîne  pan  nultké  des  opérationa  ré- 
gulières auxquelles  Us  se  sont  livrés  après  le  serment  prêté. 

3"  L'énonciafion  du  procès -verbal ,  portant  que  les  jurés  ont 
prêté  serment  individuellement^  ne  permet  pas  de  soutenir,  sans 
une  inscription  de  faux  appuyée  d'indices  graves ,  qu'ils  ont  prêté 
serment  collectivement  (I). 

4°  La  communication  des  jurés  avec  le  public  n'est  prohibée^  à 
peine  de  nullité,  qu'après  que  les  débats  sont  clos  (2). 

5°  L'énonciation  du  procès-verbal ,  faisant  connaître  que  la  dé- 
cision du  jurij  a  été  rendue  à  l'unanimité,  n'entraîne  pas  nullité 
des  opérations, 

i>"  L'exproprié  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
son  fermier ,  qui  ne  demandait  pas  d'indemnité ,  n'en  a  obtenu 
aucune  (3). 

C"  L'audition  de  l'expert  de  l'adm'mislration,  jugée  iitile  par  les 
jurés,  n'enlraînepas  nullité. 

(Mouruan  C.  l'État.  )  — Arrêt. 

La  Godb;  —  Attendu,  sur  la  nullité  de  l'acte  de  pourvoi,  fondée  sur  ce 
qu'il  aurait  été  fait  par  un  mendataire  verbal,  que  les  époux  Mouruan,  loin 
de  dénier  le  mandat  verbal,  en  vertu  duquel  M"  Briffaud,  leur  avocat,  a 
déclaré  agir,  l'ont  formellement  avoué  en  poursuivant  eux-mêmes  devant 
la  Cour  l'effet  du  pourvoi  ;  que,  dès  lors,  l'existence  du  mandat  demeurant 
constante  et  n'y  ayant,  dans  l'espèce,  aucune  cause  d'exception  au  principe 
général,  d'après  lequel  le  mandat  peut  être  constitué  verbalement,  la 
nullité  arguée  par  le  préfet  n'est  pas  fondée;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen....  (Sans  intérêt)  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la 
violation  des  art.  35,  36  et  37  de  la  loi  du  5  mai  i84i ,  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  qu'après  un  premier  appel 
des  jurés,  avant  qu'ils  eussent  prêté  serment  et  qu'ils  fussent  constitués, 
ils  se  sont  rendus  spontanément  sur  les  fonds  expropriés  ;  qu'à  leur  retour, 
un  nouvel  appel  a  été  fait,  et  qu'aucune  réclamation  ni  récusation  n'ayant 
été  proposée  par  les  indemnitaires,  non  plus  que  par  l'administration,  le 
directeur  du  jury  a  déclaré  que  le  jury  serait  formé  des  douze  premiers 
noms  inscrits  sur  la  liste,  et  il  a,  en  conséquence,  procédé  à  la  réception 
du  serment  des  jurés  ;  que  c'est  seulement  alors  que  le  jury  a  été  installé 
et  qu'il  a  eu  le  caractère  nécessaire  pour  commencer  l'opération  qui  lui 
était  déférée  par  la  loi  ;  qu'ainsi  c'est  en  dehors  des  fonctions  de  juré  et 
lorsque  les  citoyens  qui  devaient  former  le  jury  étaient  sans  qualité,  qu'a 
eu  lieu  la  visite  dont  il  s'agit  ;  que  dans  de  telles  circonstances,  celle  visite 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  démarche  privée,  purement  ollî- 


^  (i)  Y.,  dans  le  même   sens,  arr.  des  20  juin  i858,  3i  janvier  1839,  et 
5  mai  i84o. 

(2)  Pour  la  nullité,  en  cas  de  communication  après  la  clôture  des  débats  ^ 
F.  cass.  37  mars  et  3  mai  i843. 

(3)  Arr.  conf.   27  mai  i843. 
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cleuse,  et  si  peu  importante  aux  y*ux  niCmes  des  intéressés,  qu'elle  n'a  été 
de  leur  part  l'objet  d'aucune  observation  devant  le  directeur  du  jury  ;  — 
Attendu,  sur  le  Iroisièuie  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art,  56  de  la  loi 
du  3  mai  ifi4i>   qu'aux  termes  de  cet  article,  chaque  juré  doit  prêter  le 
serment  de  remplir  ses  fonctions  avec   impartialilé  ;  que  les  demandeurs 
ne  dénient  pas  que  le  serment  n'ait  été  prêté  dans  ces  termes;  que  seule- 
ment ils   soutiennent  qu'au  lieu  de  le  prêter  individuellement,  les   jurés 
l'ont  prêté  collectivement,  et  ils  demandent  à    être  reçus  à  s'inscrire  en 
Taux  contre  le   procès-verbal  du  directeur  du  jury   en  ce   qu'il  renlerme 
renonciation  contraire;  —  Attendu  que  le   procès-verbal  du  directeur  du 
jury  constate  que  ce  magistral  ayant  dit  aux  jurés  de  jurer  individuellement 
de  remplir  leurs  fonctions   avec  impartialité  ;  chaque  Juré  a  répondu  ;  Je  le 
jure;   qu'ainsi  l'accomplissement  des  prescriptions  de  la  loi  est  expres- 
sément   établi     dans   un    acte  judiciaire,    d'ailleurs  revêtu  de   toutes  les 
lormes  qui  doivent  leur  assurer  une   foi  entière,  et  qu'on  ne  pourrait  ad- 
mettre contre  un  pareil  acte  la  voie  extraordinaire  de  l'inscription  de  faux 
qu'autant  qu'il  existerait  des  indices  assez  graves  et  assez  nombreux  pour 
qu'on  pût  les  considérer  comme  susceptibles  de  prévaloir  sur  la  présomp- 
tion légale  qui  investit  le  procès-verbal  du  directeur  du  jury  ;  —  Attendu, 
sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  violation  des  règles  imposées  aux  juges 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,   que,  pour  établir  ce  moyen,  les  époux 
Mouruan  demandent  à  être  reçus  à  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-ver- 
bal du  magistrat  directeur  du  jury,  en  ce  que  le  procès-verbal  ne  mentionne 
pas,  jo  que  les  jurés,  pendant  les  débats  et  après  la  prestation  de  serment, 
se  sont   mêlés  dans  l'audience  avec  le  public  et  ont  conféré  avec  lui  ;  2° 
qu'un  juré,  après  avoir  prêté  serment,  a  manifesté  une  opinion  défavorable 
aux  indemnitaires  ;  —  Attendu  que  les  opérations  des  jurys  d'expropriation 
sont  soumises  aux  règles  spéciales  établies  par  la  loi  du  5  mai  184 1  ;  qu'aux 
termes  des  §  5  et  7  de  l'art.  07  de  cette  loi,  le  jury  peut  entendre  toutes  les 
personnes  qu'«7  croira  pouvoir  l'éclairer  et  que  la  discussion  est  publique  ;  que 
cette  faculté  d'information  et  la  publicité  de  la  discussion  ne  sont  assujet- 
ties à  aucune  forme  ;  que,  tant  que  durent  les  débats,  dont  il  n'appartient 
qu'au  magistrat  directeur  du  jury  de  prononcer  la  clôture,  leur  publicité 
est  la  seule  garantie  qu'exige  la  loi  ;  que  ce  n'est  que  lorsque  la  clôture  de 
l'instruction   a  été  prononcée  que  les  jurés   doivent    se  retirer  immédiate- 
ment   dans  leur  chambre  où  leur    délibération  a  lieu  sans  désemparer,  et 
par  conséquent  sans  communication  extérieure  ;  que  c'est   ainsi  qu'il  a  été 
procédé  dans  l'espèce,  et  d'ailleurs  sans  aucune  réclamation  de  la  part  des 
demandeurs  présents  à  l'audience  par  leur  mandataire;  d'où  il  suit  que  les 
faits   par  eux  articulés  ne  sont  point  pertinents; — Attendu,   sur  le  cin- 
quième moyen,  pris  delà  violation  de  l'art.  58  de  la  loi  du  ô  mai  i84i)  en 
ce  qu'il  est  déclaré  que  la  décision   du  jury  a  été  prise  à  l'unanimité,   que 
s'il  convient  que,  lorsque  la  décision  du  jury  est  prise  à  l'unanimité,  il  n'en 
H)it  pas  lait  mention,  ni  l'article  précité  ni  aucune  atitrc  disposition  de  loi 
n'attachent  la  peine  de  nullité  à  celle   énonciation  ; —  Attendu,  sur  le 
bixiéme   moyen,  pris  de  ce    que  le  jugement  d'expropriation   n'a  pas  été 
signifié  au  sieur  Brillaud,  locataire  de  la  maison  expropriée,  dénoncé  en 
cette  qualité  à  rudiuinistralion,   et  de  ce  que  le  jury  ne  lui  a  alloué  aucune 
indemnité  ;  que,  d'une  part,  le  sieur  Urillaudt  préiient  devant  le  jury,  n'a 
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formé  aucune  demande  en  indemnité  sur  laquelle,  en  ce  cas,  il  eût  dû  être 
prononcé  d'une  manière  distincte,  conrorménieiit  à  l'art.  7>g  de  la  loi  du  3 
mai  iSlii  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  si  le  sieur  Briffaud  peut  avoir,  soit  sous 
ce  rapport,  soit  sous  tout  autre,  des  droits  et  exceptions  à  faire  valoir,  ce 
n'est  pas  aux  époux  Mouruan  qu'il  appartient  de  les  exercer;  —  Attendu, 
sur  le  seplièine  moyen,  fondé  sur  ce  que  l'expert  de  l'administration  aurait 
pris  part  aux  débats,  qu'il  était  entièrement  libre  aux  jurés  d'entendre 
l'expert  de  l'administration  et  toute  autre  personne  s'ils  le  jugeaient  utile 
pour  éclairer  leur  religion  ;  qu'enfin  la  discussion  a  eu  lieu  en  présence  du 
représentant  des  demandeurs,  sans  réclamation  ni  opposition;  —  Farces 
motifs,  sans  s'arrêter  à  l'inscription  de  faux  dans  laquelle  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer qu'ils  ne  doivent  pas  être  reçus  ;  —  Rejette, 

Du  26  avril  1843.  —  Ch.  Civ. 


LOI. 

Notariat.  —  Actes  notariés.  —  Notaire  en  second. 

LOI    SUR   LA    FORME    DES    ACTES    NOTARIES. 

Exposé  fies  motifs,  présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  garde 
des  sceaux  (!)♦ 

•I  Messieurs,  nous  avons  l'houneur  de  vous  présenter  un 
projet  cle  loi  sur  la  forme  des  actes  notariés. 

«  Il  contient  deux  dispositions  principales  : 

«  L'une  interprète  les  art.  9  et  63  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  11; 

«  L'autre,  modifiant  ces  articles,  impose  à  certains  actes  des 
formes  plus  solennelles  que  celles  prescrites  par  la  loi. 

•<  L'art.  9  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  seront  reçus  par  deux 
«  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  »  L'art.  68 
veut  que  cette  disposition  soit  observée  à  peine  de  nullité. 

«  L'usage  constant  du  notariat  a  toujours  entendu  ces  dis- 
positions  en  ce  sens  que  le  notaire  en  second  et  les  témoins  in- 
strumentaires  ne  devaient  pas  assister  à  la  réception  de  l'acte, 
et  qu'il  suffisait  qu'il  fût  signé  par  eux. 

»  Pendant  plusieurs  années,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  avait  consacré  cet  usage. 

(i  Cette  jurisprudence  a  changé,  et  la  Cour  régulatrice  décide 
maintenant  que  l'acte  passé  hors  la  présence  du  second  notaire 
ou  des  témoins  doit  être  annulé. 


(i)  Cet  exposé  des  motifs  est  le  meilleur  commentaire  de  la  loi ,  en  ce 
qu'il  a  été  rédigé  après  l'adoption  du  projet  par  la  chambre  des  députés, 
où  il  avait  donné  lieu  à  une  discussion  approfondie  ,  sans  que  la  chambre 
des  pairs  y  ait  apporté  aucune  modification, 
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■<  Si  ce  changement  de  jurisprudence  n'avait  en  pour  résultat 
iminriliat  de  jeter  l.i  perturbation  dans  le  notariat  et  d'inquié- 
ter les  intérêts  les  plus  graves,  le  gouvernement  aurait  laissé  à 
rinterprétation  doctrinale  le  soia  de  fixer  définitivement  le  sens 
de  la  loi. 

"  Mais,  en  présence  d'arrêts  qui  rendent  douteuse  la  validité 
de  presque  toutes  les  transactions  passées  depuis  longues  an- 
nées, le  gouvernement  a  dû  examiner  si  l'art.  9  avait  été  bien 
interprété  par  la  jurisprudence. 

«  Après  l'examen  le  plus  sérieux,  il  est  resté  convaincu  que 
cet  article  n'avait  pns  été  interprété  conformément  à  l'intention 
de  son  auteur. 

«  Nous  vous  proposons  d'en  déclarer  le  véritable  sens. 

«  Le  législateur  a  eu,  dans  tous  les  temps,  le  droit  de  fixer  et 
de  proclamer  le  sens  d'une  loi  douteuse,  et  de  faire  disparaître 
l'ob-^curité  qui  la  couvre.  Aucune  disposition  ne  lui  enlève  cette 
faculté.  La  loi  du  1*'  avril  1837  ne  la  donne  point  à  la  Cour  de 
cas-ation  ;  elle  veut  qu'après  deux  arrêts  de  cassation,  la  Cour 
royale,  saisie  du  fait,  statue  conformément  à  la  doctrine  adop- 
tée par  ces  arrêts,  mais  seulement  sur  la  cause  qui  lui  est 
soumise. 

«  La  Cour  loyale  a  la  liberté  de  juger  autrement  la  même 
question  qciand  elle  se  présente  dans  une  autre  affaire  ;  la  Coiu' 
di;  cassation  elle-même  n'est  point  renfermée  dans  sa  jurispru- 
dence et  peut  toujours  la  changer. 

«  La  loi  de  1837  a  abrogé  celle  du  30  juillet  I8"28,  aux  termes 
de  laquelle  les  Cours  royales  terminaient  les  procès  en  fait  et  en 
droit.  Cette  dernière  loi  disposait  que,  quand  un  de  leurs  arrêts, 
qui  ne  pouvait  plus  être  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation, 
avait  décidé  la  question  de  droit  contre  l'opinion  de  cette  Cour, 
une  loi  interprétative  serait  présentée  aux  chambres.  Doit-on 
conclure  de  l'abrogation  de  cette  disposition  par  la  loi  de  1837, 
qu'elle  a  enlevé  au  législateur  le  droit  d'interpréter?  Evidem- 
ment non;  elle  a  voulu  seulement  qu'il  ne  fût  pas  forcé  de 
l'exercer  dans  des  cas  déterminés,  et  que  les  hésitations  de  la 
jurisprudence  ne  missent  pas  continuellement  en  jeu  le  pouvoir 
législatif. 

((  Tel  est  le  motif  de  cette  abrogation.  D'ailleurs,  une  loi  spé- 
ciale n'aurait  pu  enlever  au  législateur  un  droit  qu'il  puise  à 
la  même  souice  que  celui  de  faire  la  loi. 

«  Il  lui  appartient  d'expliquer  ce  qu'il  a  dicté;  en  vain  di- 
rait on  que  l'auteur  de  la  loi  de  l'an  1 1  n'existe  plus  :  le  légis- 
lateur ne  meurt  |)as  ;  par  une  fiction  nécessaire,  il  est  toujours 
présent,  et  son  œuvre  se  continue  sans  cesse. 

«  Il  convient,  nous  le  reconnaissons,  de  laisser,  dans  la  plu- 
part des  cas,  à  rinterpn-taliou  doctrinale  le  soin  de  délornûner 
le  sens  de  la  loi. 
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«  Cependant  on  ne  peut  hésiter,  lorsque  l'incertitude  de  la 
jurisprudence,  l'obscurité  de  la  loi  causent  de  graves  perturba- 
lions  dans  la  société. 

«  Est-il  un  cas  où  l'hésitation  pourrait  être  moins  permise  ? 
La  variété  de  la  jurisprudence  laisse  en  suspens  les  droits  les 
plus  importants.  Les  transactions  de  la  vie  ordinaire,  celles  qui 
ont  constitué  la  famille,  assis  le  crédit,  assuré  les  bienfaits  de 
l'affection,  sont  en  péril  ;  et  le  législateur  n'irait  pas  demander 
à  la  loi  si  véritablement  elle  a  une  signification,  longtemps  mé- 
connue, qui,  constatée  par  la  jui-isprudence,  rétroagit  sur  le 
passé  et  le  trouble! 

«  On  a  dit  qu'il  fallait  attendre  que  la  Cour  de  cassation  eût 
statué,  toutes  les  chambres  réunies.  Mais  la  continuation  des 
incertitudes  des  Tribunaux  éveillerait,  la  mauvaise  foi,  et  mul- 
tiplierait les  procès,  des  dioits  seraient  créés,  et  il  faudrait  les 
respecter,  encore  qu'une  loi  interprétative  vînt  déclarer  plus 
tard,  qu'ils  reposaient  sur  une  erreur. 

«  Enfin,  après  avoir  nié  l'opportunité  de  la  loi,  on  lui  a  op- 
posé une  espèce  de  fin  de  non-recevoir  législative.  On  ne  peut 
interpréter,  a-t-on  dit,  que  ce  qui  est  obscur.  Or,  les  termes 
de  l'art.  9  sont  clairs  ;  ils  ne  peuvent  être  soumis  à  une  inter- 
prétation. Cela  équivaut  à  !-outenir  que  ie  sens  adopté  par  la  ju- 
ris|)rudence  est  ie  véritable;  c'est  repous.ser  la  loi,  non  parce 
qu'elle  ne  peut  être  portée,  mais  parce  qu'elle  explique  mal 
les  dispositions  du  législateur  de  l'an  11 . 

«  Il  y  a  en  outre  là  une  erreur  ;  c'est  de  croire  que,  pour 
qu'une  loi  soit  obscure,  il  faut  absolument  que  le  texte  paraisse 
l'être.  C'est  l'esprit  de  la  loi  surtout  qu'il  faut  rechercher,  et,  si 
la  lettre  sert  à  le  faire  comprendre,  les  précédents,  l'usage 
constant  qui  l'a  commentée  sont  des  moyens  sûrs  d'interpré- 
tation. 

"  Pour  connaître  ie  sens  précis  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11, 
il  faut  interroger  le  passé. 

«  Avant  1789,  la  présence  du  notaire  en  second  n'était  pas 
nécessaire,  lors  de  la  passation  de  l'acte  ;  il  en  était  de  même 
pour  les  témoins  instrumentaires. 

«  Il  est  certain  que,  dans  l'origine  du  notariat,  les  actes  étaient 
reçus  par  deux  notaires,  ou  en  présence  de  témoins.  Alors,  ces 
officiers  publics,  simples  ceriifîcateurs  des  volontés  des  parties, 
offraient  assez  peu  de  garanties  pour  qu'on  exigeât  une  double 
responsabilité  L'institution  grandit,  les  notaires  devinrent  de 
véritables  fonctionnaires  publics,  la  confiance  augmenta,  les 
parties  ne  voulurent  plus  que  le  secret  de  leurs  affaires  fût 
confié  à  un  autre  notaire  que  celui  qui  toujours  avait  été  leur 
conseil. 

«  En  1679,  le  Châtelet  homologua  les  statuts  desuotaiies  de 
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Paris,  qui  consacraient  l'usage  que  le  notaire  en  second  ne  fût 
pas  présent  aux  actes  qu'il  se  bornait  à  signer. 

u  Deux  édiis  de  Louis  XIV,  l'un  d'octobre  1691,  l'autre  de 
septembre  1706,  autorisèrent  cette  pratique  à  Paris  et  à  Lyon. 

«  L'usage  s'étendit  aux  témoins  instruinentaires  ;  il  devint 
général.  Les  arrêts  de  la  justice  ne  le  réprouvèrent  pas;  il  était 
conforme  à  la  tradition,  aux  édits  de  nos  rois. 

«  Les  choses  étaient  en  cet  état  quand  l'assemblée  constituante 
s'occupa  de  régler  le  notariat.  Cette  assemblée  était  novatrice, 
et  les  traditions  du  passé  la  préoccupaient  peu  :  cliangea-t-elle 
cependant  ce  qui  existait?  blâma-t-elle  l'usage  général?  Non, 
elle  le  consacra.  L'art.  4  de  la  loi  du  6  octobre  1791  décida  que, 
jusqu'à  la  confection  du  Code  civil,  les  actes  des  notaires  pu- 
blics seraient  reçus  dans  chaque  lieu,  suivant  les  anciennes 
formes. 

«  En  1803,  un  gouvernement  qui  cherchait  avant  tout  à  con- 
solider la  société,  et  qui  comprenait  qu'un  des  moyens  d'arri- 
ver à  ce  but  était  de  la  rattacher  au  passé,  reconstitua  le  nota- 
liat.  Le  législateur  était  en  présence  d'un  usage  qu'avait  main- 
tenu la  loi  de  1791  :  va-l-il  1  abolir? 

«  S'il  veut  l'abolir,  le  texte  de  la  loi  contiendra  une  innova- 
tion évidente  et  condamnera,  en  termes  formels,  une  habitude 
qu'il  faut  détruire.  L'art.  972  C.  C.  était  déjà  rédigé,  et  il  en 
résultait  clairement  que,  pour  les  testaments,  la  présence  des 
deux  notaires,  des  témoins,  à  la  récoption  de  l'acte,  était  néces- 
saire ;  une  rédaction  ayant  une  même  signification  aurait  dû 
être  adoptée. 

«  Le  Tribunat  hésita  sur  la  question  :  il  voulut  d'abord  pro- 
scrire l'usage,  et  il  fit  l'observation  suivante  : 

<T  La  loi  veut  sans  doute  que,  toutes  les  fois  qu'un  acte  est 
«  reçu  par  deux  notaires,  l'un  et  l'autre  y  concourent,  et  que  le 
«  second  ne  se  permette  pas  de  signer  dans  une  étude  un  acte 
<(  fait  hors  sa  pré.sence,  qu'il  n'a  pas  même  entendu  lire  aux 
•  parties  intéressées. 

«  La  section  pense  que  l'intention  de  la  loi  serait  plus  fortement 
«  et  plus  clairement  exprimée  par  l'addition  du  mot  conjointe- 
«  ment.  En  conséquence,  l'art.  9  commencerait  ainsi  :  Les  actes 
«  seront  reçus  par  deux  notaires  conjointement.  » 

«  Cette  expression  conjointement,  introduite  dans  la  loi,  au- 
rait, en  effet,  tranché  la  question;  elle  aurait  changé  l'usage. 

<<  Qu'arriva-t-il?  Par  suite  de  la  discussion  qui  intervint  dans 
une  conférence  entre  les  sections  du  Tribunat  et  du  conseil 
d'Etat,  l'expression  conjuinlcmcnt  disparut  de  la  rédaction. 

<•  M.  Locré,  alors  secrétaire  général  du  conseil,  a  fait  con- 
naître les  motifs  qui  ont  déterminé  le  retrait  de  l'amendement. 

«  L'antendrment  proposé  par  le  Tribunat,  sur  l'art.  9  de  la 
«  loi  du  25  ventû.se  an  11,  n'a  pas  même  été  présenté  au  con- 
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«  seil  d'Etat;  il  est  du  nombre  de  ceux  que  la  section  n'a  pas 
«  hésité  à  abandonner  dans  la  conférence  qui  s'est  engagée  entre 
«  elle  et  la  section  du  conseil;  on  a  reconnu,  de  part  et  d'autre, 
«  que  la  présence  actuelle  de  deux  notaires  était  chose  imprati- 
«  cable  pour  cette  multitude  d'actes  qui  se  font  jounielleinent, 
«  surtout  à  Paris,  et  deviendrait  très-dispendieuse  pour  les  par- 
«  ties;  il  aurait  fallu,  par  exemple,  que,  pour  la  procuration  la 
«  moins  importante,  un  notaire  se  déplaçât;  et  ce  même  dépla- 
«  cément  se  serait  répété  plusieurs  fois  dans  la  journée, 

«  Ces  explications  de  31.  Locré  se  trouvent  confirmées  par  les 
termes  mêmes  dont  s'est  servi  M.  Real,  conseiller  d'£tat,  lors- 
qu'il exposait  au  corps  législatif  les  motifs  de  la  loi  : 

«  La  section  2,  disait-il,  traite  des  actes  des  notaires,  de  leur 
«  forme,  des  minutes,  grosses,  expéditions,  répertoires  ;  cette 
«  partie  du  titre  1^"^  ne  contient  pas  de  dispositions  nouf^elles.  » 

«  Ainsi  un  usage  constant  avait  régi  le  notariat. 

«  Il  n'y  est  rien  innové  par  la  loi  de  l'an  11. 

«  Elle  adopte  et  confirme  le  passé. 

K  Pendant  les  vingt  années  qui  l'ont  suivie,  elle  a  été  con- 
stamment entendue  dans  le  même  sens.  On  a  toujours  compris 
que  cette  expression  :  les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  etc., 
ne  définissant  pas  avec  précision  la  manière  dont  ils  devaient 
être  passés,  avait  laissé  subsister  l'usage,  qui  entendait  la  loi 
dans  ce  sens,  qu'un  acte  était  reçu  par  deux  notaires,  quand 
l'un  d'eux  l'avait  préparé,  rédigé,  lu  aux  parties,  et  qu'il  était 
signé  par  l'autre. 

«  La  loi  interprétative  que  nous  vous  proposons  proclamera 
le  sens  de  l'art.  9,  comme  il  a  été  entendu  par  l'usage,  qui, 
d'après  tous  les  jurisconsultes,  est  le  meilleur  commentateur, 
le  plus  sage  interprète  des  lois.  Elle  couvrira  le  passé,  elle  as- 
surera la  validité  des  actes  reçus  depuis  trente  ans.  Les  familles 
lui  devront  leur  sécurité,  et  les  officiers  publics  seront  sous- 
traits aux  dangers  d'une  responsabilité  immense. 

«  Ici  se  présente  le  reproche  de  rétroactivité. 

«  On  accuse  le  projet  d'être  entaché  d'un  vice  qui  doit  le 
faire  repousser.  L'empire  du  législateur  ne  peut  s'étendre  sur  le 
passé,  l'avenir  seul  lui  appartient.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de 
rétroagir. 

«  Les  jurisconsultes  de  tous  les  temps  ont  reconnu  que  la  loi 
interprétative  s'incorporait  avec  la  loi  interprétée,  qu'elle  s'u- 
nissait à  elle,  qu'elle  datait  de  la  même  époque.  En  effet,  elle 
ne  pose  aucun  principe  nouveau,  elle  ne  commande  aucune 
obligation  nouvelle  ;  elle  [déclare  seulement  ce  qu'a  voulu  dire 
le  législateur. 

«  Les  dispositions  rétroactives  sont  celles  qui,  posant  des  rè- 
gles pour  le  présent,  veulent  que  ces  règles  soient  respectées 
dans  le  passé,  et  qui,  ne  s'ideutifiaut  avec  aucune  disposition 
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antérieure,  régissent  les  transactions  accomplies  sous  une  autre 
législation. 

«  La  loi  interprétative  n'est  que  l'ancienne  loi  expliquée. 
C'est  pourquoi  souvent  on  l'a  appelée  dcclaratwe  et  confirmalwe. 
Son  but  est  de  rassurer  le  passé  et  d'afterniir  les  contrats.  Seu- 
lement elle  ne  porte  pas  atteinte  à  la  chose  jugée,  et  respecte  les 
droits  nés  de  la  fausse  interprétation  de  la  loi  qu'elle  explique. 

i<  L'art.  1'*^  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  no- 
«  taries  passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25  ventôse 
«  an  ^  l  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en 
«  second  ou  les  deux  témoins  instrunientaires  n'auraient  pas 
•<  été  présents  à  la  réception  desdits  actes.  » 

«  Nous  venons  de  justifier  les  dispositions  que  contient  ce  pre- 
mier article. 

«  Mais  le  projet  ne  s'arrête  pas  là.  Il  modifie  les  dispositions 
de  l'art.  9  qu'il  a  interprété. 

«  Devait-il  innover  et  changer  le  système  adopté  par  la  loi  de 
l'an  1 1  ? 

«  De  bons  esprits  ont  pensé  que  des  signatures  données  après 
la  possession  de  l'acte  n'offraient  pas  une  sérieuse  garantie,  et 
qu'il  valait  mieux,  adoptant  une  opinion  tranchée,  ou  exiger 
la  présence  réelle  de  tous  ceux  qui  concourent  à  l'acte,  ou 
suivre  la  foi  d'un  seul  notaire. 

«  Le  gouvernement  n'a  pas  partagé  cet  avis. 

«  D'abord,  l'expérience  démontre  que  la  présence  réelle  du 
notaire  en  second,  ou  des  témoins  instrunientaires,  à  la  récep- 
tion des  actes,  répugne  aux  parties  qui  veulent  conserver  le 
secret  de  leurs  transactions,  et  que,  dans  la  pratique,  il  est 
impossible  de  l'exiger.  Ce  premier  parti  ne  peut  donc  être  adopté. 

ff  Mais  fallait-il  décider  que  les  actes  notariés  seraient  reçus 
par  un  seul  notaire? 

«  Cette  disposition  nouvelle  ne  serait  point  vue  avec  faveur. 
Aucune  des  garanties  portées  par  la  loi  de  l'an  11  ne  peut  être 
diminuée  sans  éveiller  des  inquiétudes. 

«  Ou  ne  doit  pas  croire  que  la  signature  du  notaire  en  second 
ou  des  témoins  soit  une  formalité  inutile.  La  faculté  de  contrôle 
leur  appartient;  sans  doute,  dans  la  j)ratique  ordinaire,  les  si- 
gnatures sont  données  de  confiance,  mais  si  un  officier  public 
n'a  plus  l'estime  de  ses  confrères,  si  l'acte  lui-même  paraît  sus- 
pect, la  signature  est  refusée. 

«  Cette  signature  est  d'ailleurs  utile,  parce  qu'elle  permet  la 
révision  matérielle  de  l'acte  et  rend  plus  difficiles  les  faux  qui 
peuvent  être  commis. 

«<  Eiifin,  l'usage  a  consacré,  aussi  bien  que  la  loi,  cet  état  de 
choses.  Il  est  entré  dans  les  mœurs,  et,  quand  il  s'agit  de  régler 
la  forme  des  transactions,  il  ne  faut  pas  changer  ce  qui  toujours 
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a  été  pratiqué,  ce  qui  toujours  a  été  considéré  comme  une  ga- 
rantie réelle. 

«  Cependant  le  gouvernement  a  cru  que  certains  contrats  de- 
vaienr,  à  cause  de  leur  nature,  être  entourés  de  plus  de  solen- 
nité. Il  a  pensé  qu'il  serait  convenable  d'exiger  la  présence  réelle 
de  deux  notaires  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins,  à  la  ré- 
ception, 1"  des  actes  contenant  donation  entre-vifs,  donation 
entre  époux  pendant  le  mariage,  révocation  de  donation  ou  de 
testaments,  reconnaissance  d'enfants  naturels,  2°  des  procura- 
tions pour  consentir  ces  divers  actes.  C'est  la  disposition  prin- 
cipale de  l'art.  2  du  projet  de  loi. 

«  Ces  contrats  n'ont  sans  doute  pas  plus  d'importance  que  les 
autres  actes  notariés  quant  aux  résultats.  Mais  c'est  leur  nature 
qui  sembla  commander  de  les  entourer  de  plas  de  garanties. 

"  Quand  il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs,  d'une  donation 
entre  époux,  il  est  bon  que  la  volonté  du  donateur  soit  consta- 
tée aussi  bien  que  possible,  qu'elle  se  nianifesle,  non-seulement 
devant  le  notaire  qui  a  été  le  confident  de  son  vœu,  souvent  de 
ses  hésitations,  mais  qu'elle  soit  exposée  devant  un  autre  offi- 
cier pui.'lic,  devant  des  témoins  dont  la  présence  rappellera  au 
donateur  la  gravité  de  la  stipulation. 

«  En  outre,  la  plupart  des  donations  entre-vifs  sont  faites 
sons  réserve  d'usufruit  ;  les  dispositions  qu'elles  contiennent  ne 
se  révèlent  qu'à  Ir»  mort  du  donateur,  alors  qu'il  ne  peut  plus  en 
contrôler  la  sincérité. 

«  La  révocation  de  la  donation  sera  faite  dans  la  même  forme 
que  la  donation  elle-même. 

«  Quant  aux  révocations  de  testaments,  on  a  longtemps  sou- 
tenu que,  participant  de  la  nature  des  actes  de  dernière  volonté, 
elles  devaient  être  entourées  des  mêmes  formes,  et  que  la  pré- 
sence rée:le  des  deux  notaires  et  des  témoins  était  nécessaire  à 
leur  validité. 

«  Il  y  a,  en  léalité,  le  même  motif  de  décider  pour  les  révo- 
cations de  testaments  que  pour  les  testaments  eux-mêmes,  et 
cette  disposition  satisfera  un  vœu  émis  par  les  jurisconsultes. 

«  La  reconnaissance  des  enfants  naturels  est  un  acte  très-sé- 
rieux, qui  peut  êti  e  surpris  à  la  faiblesse,  qui  confère  des  droits 
à  la  succession  de  celui  qui  le  consent,  et  lui  crée  à  lui-même  de 
graves  obligations. 

«  Ce  qui  a  été  déterminé  pour  les  actes  ci-dessus,  il  fallait 
évidemment  l'appliquer  aux  procurations  données  à  l'effet  d'ar- 
river à  leur  co.ifection. 

«  L'art.  2  comprend  encore  deux  autres  dispositions  impor- 
tantes. 

«  La  première  définit  ce  qu'on  entend  par  la  présence  des  deux 
notaires,  ou  du  notaire  et  des  témoins. 

0  La  loi  n'exige  pas  qu'ils  assistent  à  la  rédaction  de  l'acte,  aux 
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discussions  qui  le  précèdent  et  le  préparent;  ils  doivent  seule- 
ment être  présents  au  nioineui  de  la  lecture,  avant  la  si}',nalure 
des  parties,  lorsque  enûn  l'acte  se  formule.  Là,  leur  interven- 
tion est  utile,  nécessaire  :  si  l'on  allait  plus  loin,  elle  gênerait 
la  volonté  des  contractants,  elle  leur  imposerait  des  conseils 
dont  ils  pourraient  ne  pas  vouloir,  et  leur  causerait  une  gène 
inutile. 

«  La  seconde  disposition  veut  que  la  présence  des  deux  no- 
taires, ou  du  notaire  et  des  témoins,  soit  mentionnée  à  peine 
de  nullité.  Cette  sanction  était  nécessaire  pour  protéger  l'exé- 
cution de  la  loi. 

«  Les  autres  actes  continueront  à  être  régis  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  11,  tel  qu'il  est  expliqué  par  le  projet  de 
loi.  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  3. 

«'  Enfin  l'art.  A  décide  qu'il  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
du  Code  civil  sur  la  forme  des  testaments.  Cet  article  doit  être 
entendu  dans  ce  sens,  que  tous  les  actes  dont  la  forme  n'est 
pas  réglée  par  la  loi  du  25  ventô-^e  an  11,  continueront  à  être 
reçus  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  en  vertu  des  lois  qui  les 
régissent. 

«  Eu  nous  résumant,  telle  est  l'économie  de  la  loi  importante 
que  nous  venons  vous  soiuncttre. 

0  Elle  interprète  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  4  I ,  dans 
le  sens  d'un  usage  constamment  adopté  :  elle  protège  les  trans- 
actions intervenues  depuis  la  promulgation  de  cette  loi. 

«  Voilà  pour  le  passé. 

«  Pour  l'avenir,  elle  veut  que  certains  actes  soient  reçus  con- 
jointement par  deux  notai i-es,  ou  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins. 

«  Quant  aux  autres  actes,  ils  seront  régis  conformément  à  la 
loi  du  25  ventôse  an  il. 

<  Ce  projet  de  loi,  qui  touche  aux  intérêts  h  s  plus  précieux 
de  la  société,  mérite  toute  l'attention  de  la  chambre  des  pairs. 
Le  gouvernement  ne  doute  pas  que,  partageant  sa  sollicitude, 
elle  ne  calme,  en  l'adoptant,  des  inquiétudes  très- vives,  qui,  se 
répandant  davantage,  nuiraient  à  la  sécurité  du  pays.  » 

Loi. 

Aht.  I".  Les  actes  notariés  passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
25  vinlôsean  ii,  ne  peuvi^nt  •"•Ire  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en 
second  ou  les  deux  témoins  instrumentaires  n'auront  pas  été  présents  .'i  la 
réception  d'-silits  actes. 

Aht.  a.  A  l'aveuir,  les  actes  notarié»  contenant  donation  cnlrc-vifs,  do- 
nation enlri!  épuox  pendant  le  niariauf,  révocation  de  donation  ou  de 
teotanieut,  rcconndissance  d'enfants  naturels,  et  les  procurutions  pour  con- 
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sentir  à  ces  divers  actes,  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus  conjointement 
par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 

La  présence  du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins  n'est  requise 
qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  par 
les  parties  :  elle  sera  mentionnée,  à  peine  de  nullité. 

Abt.  3.  Les  autres  actes  continueront  à  être  régis  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
35  ventôse  an  1 1 ,  tel  qu'il  est  expliqué  dans  l'art,  i*'  de  la  présente  loi. 

Abt.  4.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  forme 
des  testaments. 

Du  21  juin  1843. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

1**  Ressort.  —  Revendication.  —  Dépôt.  —  Vente. 

a°  Faillite. —  Syndic, —  Curateur  à  succession  vacante. —  Chose  jngée. 

3°  Enquête  commerciale. 

1»  L'action  en  revendication  d'objets  dont  le  demandeur  n'a  pas 
déterminé  le  -prix,  en  offrant  exprexaément  l'option  ou  l'alterna- 
tive de  la  conversion  des  objets  revendufués  en  une  somme  égale  à 
ce  prix  y  est  sujette  aux  deux  degrés  de  juridiction;  et  ce,  bien 
qu'il  résulte  de  déclarations  du  demandeur  lui-même  que  ces  objets 
sont  d'une  valeur  inférieure  à  1^500  fr. 

Il  en  serait  anlrement  si  les  objets  en  litige  avaient  été  remis 
au  défendeur  par  suite  d'une  vente.  Le  pagement  du  prix  étant 
alors  tout  l'intérêt  du  demandeur,  ce  prix  déterminé  servirait  de 
base  à  l'évaluation  du  litige. 

2°  La  décision  rendue  contre  un  curateur  à  la  succession  va- 
cante d'un  négociant,  na  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
d'un  sgndic  nommé  postérieurement ^  par  suite  de  la  faillite  dé- 
clarée après  le  décès  de  ce  négociant. 

3°  Une  enquête  commerciale  est  valable  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
consignée  dans  un  procès-verbal  écrit  par  le  greffier  et  siqné  par 
chaque  témoin,  si  les  dépositions  se  retrouvent  en  substance  dans  la 
rédaction  du  jugement. 

{Romitager  C.  syndic  Gosse  de  Serlay.) 

Le  sieur  de  Serlay,  marchand  de  bois  à  Colmar,  décède.  Le 
sieur  Rominger  réclame  à  la  succession  201  stères  de  bois,  qui 
existent  en  nature  sur  le  chantier  du  défunt  et  dont  le  récla- 
mant est  propriétaire-  La  sommation  faite  par  huissier  porte 
que  de  Serlay  s'était  chargé  de  vendre  ce  bois  à  raison  de  7  fr. 
25  c.  le  stère.  — Refus  par  le  tuteur  des  héritiers  niiueurs  de 
de  Serlay.  — Assignation,  puis  jugement  du  11  novembre  1842, 
qui  autorise  Rominger  à  faire  la  preuve  du  dépôt  allégué. 
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Par  suite  de  la  renonciaiion  des  enfants  de  Seilay  à  l'héritage 
de  leur  père,  un  curateur  est  noiuiué  à  la  succession  vacante, 
et  le  procès  continue  coutre  ce  dernier. 

D'après  une  enquête  ordonnée,  le  Tribunal,  par  jugement 
du  24  janvier  1843,  lit  droit  à  la  revendication  de  Roniinger,  et 
l'autorisa  à  se  mettre  eu  possession  des  bois  réclamés.  L'en- 
quête, au  reste,  n'avait  pas  été  consignée  dans  un  procès-verbal  ; 
ou  s'était  contenté  de  relater  les  dépositions  dans  le  point  de 
fait,  et  les  résultats  de  ces  dépositions  dans  les  motifs  du  juge- 
ment. 

Cependant,  de  Serlay,  décédé  le  8  septembre  1842,  est  dé- 
claré en  faillite  du  jour  de  son  décès,  par  jugement  rendu  le 
15  janvier  1843  ;  le  sieur  S.iigey  est  nommé  syndic  provisoire. 

—  Saigey  ès-nom  forme  tierce  opposition  aux  deux  jugements 
des  11  novembre  1842  et  24  janvier  1843,  et  assigne  Rominger 
devant  le  Tribunal  de  commerce,  —  Il  soutient  que,  par  l'effet 
rétroactif  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  la  succession  de 
Serlay  existait,  non  pas  à  l'état  de  succession  vacante,  mais  à 
l'état  de  faillite;  —  que  la  nomination  d'un  curateur  à  cette 
succession,  n'ayant  pu  être  qu'illégale,  ce  curateur  n'avait  eu  ni 
droit  ni  qualité  pour  défendre  à  l'action  de  Rominger.  —  Ju- 
gement par  défaut,  du  3  mars  1843,  qui,  admettant  la  tierce 
opposition,  annulle  les  jugements  des  11  novembre  1842  et  24 
janvier  1843.  —Opposition  par  Rominger,  qui  n'élève  pas  de 
diftlcultés  sur  la  recevabilité  et  se   borne  à  conclure  au  fond. 

—  Le  syndic  soutient  l'opposition  mal  fondée  :  subsidiairement 
il  offre  de  prouver  que  les  201  stères  de  bois  ont  été  livrés  à  de 
Serlay,  par  suite  d'une  vente  et  non  à  titre  de  dépôt  ou  de 
commission.  —  Jugement,  du  14  mars,  qui  ordonne  cette 
preuve. 

Enquête,  et,  par  suite,  jugement  qui,  se  fondant  sur  ce  qu'un 
contrat  de  vente  et  non  de  dépôt  avait  donné  lieu  à  la  présence 
des  bois  réclamés  dans  le  chantier  de  de  Serlay,  déboute  Ro- 
minger de  son  oppositiou. 

Appel  par  Rominger. 

Une  lin  de  non-recevoir  lui  est  opposée.  «  Il  a  lui-même, 
dans  une  sonunation,  lui  dit-on,  déterminé  le  prix  des  objets 
qu'il  réclame,  et  le  prix  est  inférieur  à  1,500  fr.j  le  Tribunal  a 
donc  jugé  souverainement.  » 

Au  fond,  l'appelant  demande  la  nullité  des  jugements  ren- 
dus au  profit  de  Saigey. —  Que  l'instance  soit  poursuivie  contre 
le  syndic  ou  contre  le  curateur,  c'est  toujours  l.i  succession  qui 
est  en  cause  ;  ce  ([ui  a  été  jugé  avec  l'un  l'est  avec  l'autre.  — 
Les  deux  jugements  dont  il  s'agit  ont  donc  violé  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 
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Arrêt. 
Là  Cour  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Huder,  substitut,  et 
après  en  avoir  délibéré  en  chainbre  du  conseil,  «  en  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  l'appel  ;  »  ^Attendu  que  cette  fin  de  non-rece" 
voir  se  fonde  sur  ce  que  l'appelant,  en  indiquant  dans  le  libellé  de 
l'exploit  introductif  d'instance  que  de  Serlay  s'était  engagé  de  vendre  à 
raison  de  7  fr.  aS  c.  le  stère,  et  moyennant  un  droit  de  commission,  le  bois 
déposé  sur  son  chantier  par  Rominger,  aurait  lui-même  fixé  la  valeur  de 
aoi  stères,  objet  de  la  demande,  à  une  somme  inférieure  à  1,000  fr.,  et  par 
conséquent  justifié  la  non-recevabililé  de  son  appel  ; 

Attendu,  en  principe,  que  les  conclusions  seules  du  demandeur  règlent 
et  déterminent  l'objet  de  la  demande  ;  que  Rominger,  dans  l'assignation 
comme  à  l'audience,  n'a  jamais  conclu  qu'à  être  déclaré  propriétaire  de  201 
stères  encore  existant  uu  chantier,  sans  offrir  aucune  option  ni  alternative 
pour  la  conversion  de  la  valeur  de  ce  bois  en  argent  au  prix  ci-dessus  indi- 
qué, ni  a  tout  autre  ;  que  la  demande,  ainsi  limitée  à  la  revendication  de 
aoi  stères  de  bcis  en  nature,  porte  évidemment  sur  une  valeur  essentielle- 
ment variable  et  indéterminée  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  la  fin  de  non-rece- 
voir, il  est  d'un  précédent  indispensable  de  savoir  à  quel  titre  le  bois  ré- 
clamé a  été  déposé  au  chantier  de  Serlay,  la  décision  devant  nécessaire- 
ment être  différente  suivant  qu'il  s'agirait  d'une  vente  ou  d'un  ^^simple 
dépôt,  ou  commission  ;  —  Qu'en  effet,  si  les  bois  avaient  été  reçus  à  titre 
de  vente,  la  somme  de  7  fr.  aS  c,  dont  de  Serlay  devait  tenir  compte  par 
stère  à  Roming' r,  pourrait  servir  de  base  à  l'évaluation  du  litige,  parce 
qu'alors  cette  somme  devenant  le  prix  d'une  vente,  tout  l'intérêt  de  la 
cause  pour  le  vendeur  se  concentrerait  dans  le  payement  de  ce  prix  ; — Qu'il 
en  serait  tout  autrement  dans  le  cas  où  de  Serlay  n'aurait  reçu  ces  bois 
qu'en  dépôt,  à  charge  de  les  vendre  à  un  prix  même  déterminé,  parce 
qu'alors  il  n'en  aurait  jamais  été  détenteur  qu'à  titre  de  commission  ou  de 
mandat;  qu'il  est  de  l'essence  de  ces  contrats  que  la  propriété  des  chose» 
confiées  ne  cesse  d'appartenir  au  déposant  ou  commettant  que  par  l'ac- 
complissement même  de  l'objet  du  mandat,  la  vente  par  le  dépositaire  ; 
qu'il  conserve  donc  le  droit  de  la  réclamer  en  nature,  aussi  longtemps  que 
cette  vente  n'a  pas  eu  lieu  ;  —  Que  ce  droit  lui  compéterait  d'autant  plus, 
dans  la  cause,  que  s'agissant  d'un  contrat  soumis  par  l''art.  92  C  Comm. 
aux  règles  du  mandat,  son  effet  aurait  cessé  aux  termes  de  l'art.  20o5  C.  C, 
par  la  mort  ou  par  la  déconfiture  du  mandataire,  deux  événements  qui  se 
sont  réalisés  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  fin  de  non-recevoir  devant  être  accueillie  s'il 
s'agissait  d'une  vente,  rejetée  s'il  s'agissait  d'un  dépôt  ou  commission, 
deux  questions  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  l'appréciation  de  l'en- 
quête et  de  tous  les  documents  du  procès,  sa  décision  est  nécessairement 
subordonnée  à  celle  du  fond; 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  la  tierce-opposition  :  . 

Attendu  qu'il  existe  en  droit  une  différence  essentielle  tirée  de  la  nature 
même  de  leur  institution,  entre  le  syndic  d'une  faillite  et  le  curateur  à  la 
succession  vacante  du  failli  ;  qu'en  effet,  si  tous  deux  représentent  la  masse, 
néanmoins  c'est  à  des  titres  et  dans  un  but  différents,  le  premier  plus  spé- 
cialement dans  l'intérêt  des  créanciers, .le  second  plus  spécialement  de  l'hé- 
rédité ;  que  l'un  doDc  ne  peut  être  cooiidéré  comme  le  représentant  ou 
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l'ayant  cause  de  l'autre,  que  par  conséquent,  la  décision  rendue  contre  l'un 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  l'autre; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'uppelant,  en  concoiu-anl  à  l'enquête  ordonnée 
par  le  jugcnicnt  du  i4  mars,  sans  protestation  ni  appel,  a  implicitement 
renoncé  à  critiquer  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition;  qu'il  a,  de  plus, 
déclaré,  à  l'audience  même  de  la  Cour,  renoncer  à  ce  moyen; 

Au  fond,  attendu  que  sans  doute  il  eût  été  plus  régulier,  lors  de  l'enquête 
du  24  janvier  dernier,  de  faire  signer  par  chaque  témoin  sa  déposition, 
conformément  à  l'art.  4^2  C.  C  ;  mais  que  cette  formalité  n'est  pas  exigée 
à  peine  de  nullité  ;  qu'elle  n'a  riende  substantiel  en  malièred'enquête  com- 
merciale, esienliellement  sommaire  ;  qu'elle  a  été  remplacée  par  un  équi- 
pollent  qui  fournit  à  la  justice  toute  garantie  sur  l'exactitude  des  déposi- 
tions, et  quij  par  conséquent,  satisfait  au  vœu  de  la  loi;  qu'en  effet,  non- 
seulement  ces  dépositions,  reçues  par  le  Tribunal  lui-même,  sont  relatées 
tout  entières  dans  le  jugement,  mais  que  leurs  résultats  principaux,  leur 
sabstance  se  trouvent  reproduits  et  consacrés  par  les  motifs  mêmes  du 
jugement;  qu'ils  participent  donc  de  l'œuvre  du  juge  et  en  acquièrent 
toute  l'authenticité; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  manière  la  plus  explicite  des  deux  seules  dé- 
positions de  cette  enquête,  celles  de  Laroche  et  de  Piquet,  que  si  la  vente 
avait  été  proposée  an  nom  de  Rominger,  elle  avait  été  formellement  re- 
fusée par  de  Serlay  ;  que  celui-ci  n'a  corisenti  à  recevoir  le  bois  sur  son 
chantier  qu'à  titre  de  dépôt  on  de  commission,  à  charge  par  lui  de  les 
^endre  au  prix  de  7  fr.  20  c  .  le  stère,  moyennant  un  certain  droit  qui 
devait  lui  revenir  ;  que  le  témoin  est  d'autant  plus  certain  de  l'objet  de  la 
convention  que  c'est  lui-même  qui  l'a  conclu  avec  l'autorisation  de  de 
Serlay  ; 

Attendu  que  le  résultat  de  l'enquête  faite  en  vertu  du  jugement  du  i4 
mars,  loin  de  détruire  les  résultats  de  l'enquête  du  24  j^u'ier,  les  conGrme 
et  les  corrobore  ;  qu'en  effet,  si  Pierre  Strnb,  le  garde-coupe,  qui  a  conclu 
le  marché  avec  T/aroche,  a  déclaré  qu'il  entendait  avoir  vendu  le  bois  dont 
il  s'as;it,  il  a  ajouté  que  de  Serlay  avait  protesté  lui-même  contre  cette  in- 
terprétation, et  lui  avait  dit  que  les  bois  étnient  simplement  en  dépôt  dans 
son  chantier;  — Que  cette  allégation  de  de  Serlay,  rapportée  par  Strub 
lui-même,  acquirrt  tine  nouvelle  force  de  la  déposition  du  troisième  té- 
moin, de  Jo.«rph  Bochert,  voitorier,  qui  accompagnait  Strub,  lors  de  la 
conclusion  du  traité  et  qui  déclare  qtie  dans  sa  pensée  il  n'y  «vait  eu  que 
simple  dépô';  -i-Qu<;sans  dottte  Laroche  et  Piquet  ont  été  moins  expli- 
cites que  lors  de  la  première  enquête,  oii  leurs  souvenirs  devaient  mieux  les 
servir;  mais  que  leurs  nfonveMes  dépositions  ne  contredisent  pas  formelle- 
ment leurs  première»;  qu'en  eiTct,  si  Laroche  ne  dit  plus  positivement  qu'il 
n'y  a  eu  que  dépôt,  il  n^  dit  pas  non  plus  qu'il  y  a  eu  vente  ;  qu'il  parie 
bien  de  la  proposition  faite  d'une  vente,  mais  ne  s'explique  pas  sur  la 
question  «le  savoir  si  elle  a  été  acceptée  ;  qu'il  rapporte,  il  est  vrai,  qu'on 
est  tombé  d'accord  sur  le  prix  de  29  fr.  par  quatre  stères,  mais  qu'il  ne  fait 
pitiï  connaître  si  ce  prix  était  réellement  celui  de  la  vente  de  Hominger  à 
du  Serlay,  ou  bien  celui  des  ventes  que  ce  dernier  devait  opéier  lui-même; 
que  cette  dernière  version  ««st  d'autant  plus  admissible,  que  Laroche  ajoute» 
q«e  de  Seriaj  devait  lui.  jcnir  compte  de  ce  prétendu  prix  à  Rominger  par 
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mois  et  au  fur  et  à  mesure  des  ventes  ;  que  quant  à  Piquet,  qi^i  n'a  fait 
que  rapporter  l'allégation  presque  aussitôt  contredite  qu'avancée  par  Ro-" 
minger,  après  le  décès  de  de  Serlay, cette  contradiction,  qui  peut  être  le  ré- 
sultat d'un  malentendu,  n'a  pas  ébranlé  la  conviction  qu'il  avait  émise  lors 
de  la  première  enquête,  et  qui  était  fondée  sur  les  révélations  mêmes  de 
Laroche  ;  qu'il  ne  s'était  aj;i  entre  de  Serlay  et  Rominger  que  d'un  dépôt'oU 
commission  et  non  d'une  vente  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'intention  des  parties  de  ne  constituer  qu'un  sim- 
ple dépôt  ou  commission  ressort  de  la  notoriété  même  du  dérangement  dés 
affaires  de  de  Serlay  au  temps  de  la  convention,  qui  n'a  précédé  sa  mort 
que  de  quelques  jours,  de  cette  circonstance  notoire  aussi  et  révélée  par  ses 
livres  qu'il  avait  depuis  longtemps  cessé  le  commerce  de  bols  à  btûlef,  et 
que,  dans  le  dernier  temps  de  sa  vie,  il  avait  l'habitude  de  ne  plue  prendre 
cette  espèce  de  marchandise  qu'en  commission  ; 

Attendu,  dès  lors,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  ne  s'est  agi  entre  Rominger  et 
de  Serlay  que  d'un  dépôt  avec  charge  de  vendre,  ce  qui  constitue  un  vérita- 
ble mandat,  la  propriété  des  bois  non  vendus  par  de  Serlay  n'a  pas  cessé 
de  résider  en  la  personne  de  l'appelant,  et  que,  par  conséquent,  il  était  en 
droit  de  les  revendiquer  en  nature  ;  qu'il  résulte  de  là,  à  la  fois,  que  l'appel 
était  recevable  et  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  des  jugements  rendus  entre  les 
parties  au  Tribunal  de  commerce  de  Colmar,  les  3  et  i4  mars  dernier  et 
20  juin  suivant,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant, 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  sans  s'arrêter  non 
plus  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  tierce  opposition  formée  par  l'intimé» 
en  la  qualité  qu'il  agit,  aux  jugements  rendus  pas  le  même  Tribunal,  les 
10  novembre  iSfa  et  24  janvier  i843,  lesquelles  fins  de  non-recevoir  sont 
déclarées  mal  fondées; faisant  droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appe- 
lant, lui  donne  acte  de  ce  que,  par  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
l'intimé  n'a  pas  fait  la  preuve  mise  à  sa  charge  ;  ce  faisant,  le  déboute  de  la 
tierce  opposition  dont  il  s'agit. 

Du  31  juillet  1843.  —  3«  Cli. 

LOI. 

Impôt.  —  Eaux-de-vie.  —  Esprit. 

Loi  mil  affranchit  de  tous  droits  les  esprits  et  eaux-de-vie  ren- 
dus impropres  à  la  consommation. 

Abt*  1".  Sont  affranchis  de  tous  droits  d'entrée,  dé  consommation  ou 
détail,  les  eaux-de-vie  et  esprits  dénaturés  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
consommés  comme  boissons. 

Abt.  2.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
conditions  nécessaires  pour  opérer  la  dénaturation  et  les  formalités  qui 
devront  la  constater. 

Abt.  3.  Les  mêmes  règlements  pourront  établir,  au  profit  du  Trésor  pu- 
blic, un  droit  qui  sera  perçu  comme  droit  de  dénaturation.  Ils  fixeront  une 
quotité  du  même  droit,  que  les  villes  auront  la  faculté  de  percevoir  à  titre 
d'octroi,  sans  que  celte  quotité  puisse  excéder  le  tiers  du  droit  du  Trésor. 

Art.  4«  ï'Cs  dispositions  desdits  règlements,  relatives  aux  droits  énoncés 


(    620    ) 

dans  l'article  précédent,  seront  présentées  aux  chambres  pour  être  conver- 
ties en  loi  dans  le  cours  de  la  session  prochaine. 

Abt.  5.  Les  alcools  dénaturés,  suivant  les  procédés  déterminés  par  les 
règlements,  ainsi  que  ceux  qui  auront  été  soumis  au  droit  de  dénatura- 
tion,  ne  pourront,  comme  l'alcool  pur,  circuler  avec  des  expéditions  de  la 
régie.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  règlements  i^dont  il  est 
question  dans  les  art.  3  et  5  de  la  présente  loi  sera  punie  de  la  peine  pro- 
noncée par  l'art.  96  de  la  loi  du  aS  avril  1S16.  Les  dispositions  de  l'art.  a5 
de  la  loi  du  aS  avril  1816  co  itinueront  à  recevoir  leur  exécution  en  ce  qui 
concerne  les  eaux-de-vie  et  esprits  altérés  par  i.n  mélange  quelconque,  ou 
dont  la  dénaturation  n'aura  pas  eu  lieu  conformément  aux  prescriptions 
des  règlements  d'administration  publique. 

Du  24  juillet  1843. 


LOI, 

Impôt.  —  Sucres. 

Loi  sur  les  sucres. 

Aet.  I".  Le  droit  de  fabrication  sur  le  sucre  indigène,  établi  par  la  loi 
du  18  juillet  1837,  sera  porté  progressivement  au  même  taux  que  le  droit 
payé  à  l'importation  des  sucres  des  colonies  françaises  d'Amérique.  — A  cet 
effet,  à  partir  du  i''  août  i844>  ce  droit  sera  augmenté  pendant  quatre  an- 
nées consécutives,  de  5  fr.  par  an  sur  le  sucre  indigène  au  premier  type  et 
de  nuance  inférieure. 

Art.  a.  Au  i*'  août  prochain,  les  trois  types  déterminés  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  3  juillet  i84o,  pour  la  classification  des  sucres  indigènes,  seront  ré- 
duits à  deux.  —  Le  droit  établi  par  ladite  loi  et  par  l'art,  précédent,  pour 
le  premier  type  et  les  nuances  inférieures,  sera  accru,  1°  d'un  dixième  in- 
clusivement ;  a°  de  deux  dixièmes  pour  les  sucres  d'une  nuance  supérieure 
au  deuxièmi;  type,  et  pour  les  sucres  en  pain  inférieurs  aux  mêlés  ou  quatre 
cassons;  3°  de  trois  dixièmes  pour  les  sucres  en  pains  mêlés  ou  quatre  cas- 
sons et  les  sucres  candis. 

Abt.  3.  A  la  même  époque,  les  droits  à  percevoir  sur  les  sucres  coloniaux 
seront  établis  d'après  des  types  semblables  à  ceux  qui  seront  forn|és  pour 
les  sucres  indigènes.  —  La  surtaxe  des  sucres  supérieurs  aux  sucres  bruts 
autres  que  blancs  (premier  type),  sera  égale  à  celle  que  supporteront  les 
sucres  indigènes  de  qualités  correspondantes.  —  L'importation  des  sucre» 
raf&néa  demeure  prohibée. 

Aht.  4.  Le  droit  sur  les  glucoses  à  l'état  de  sirop  et  à  l'état  concret,  est 
fixé  à  a  fr.  par  cent  kilogrammes. 

Art.  5.  Les  droits  établis  sur  les  sucres  indigènes  seront  appliqués  aux 
glucoses  granulés  présentant  l'apparence  des  sucres  ciistallisables. 

Abt.  6.  Le  gouvernement  continuera  à  déterminer,  par  des  règlements 
d'administration  publicjue,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  percep- 
tion du  droit  imposé  |)ar  la  présente  loi  sur  les  sucres  indigènes,  les  glu- 
coses ou  matières  saccharines  non  cristalliiabies.  —  Ces  règlements  devront 
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procbai 

Du  2  juillet  1843. 


être  présentés  dans  la  prochaine  session  des  chambres  pour  être  conTcrtis 

en  Jois. 


LOI. 
Commissaires- priseurs.  —  Tarif.  —  Bourses  communes. 

Loi  sur  le  tarif  des  commissaires'priseurs. 

Art.  1".  Il  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs  ; 

1°  Four  droit  de  prisée,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  à  Paris,  à 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  6  fr. 

Partout  ailleurs,  5  fr. 

2°  Pour  assistance  aux  référés  et  pour  chaque  vacation,  à  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  5  fr. 

Partout  ailleurs,  4  fr- 

3°  Pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés  pourjy  parvenir 
et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que  la  rédaction  des  placards,  6  p.  loo 
sur  le   produit  des  ventes,  sans  distinction  de  résidence. 

Il  pourra,  en  outre,  être  alloué  une  ou  plusieurs  vacations  sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  constatée  par  procès-verbal  du  commissaire-priseur,  à 
l'effet  de  préparer  les  objets  mis  en  vente. 

Ces  vacations  extraordinaires  ne  seront  passées  en  taxe  qu'autant  que  le 
produit  de  la  vente  s'élèvera  à  5,ooofr. 

Chacune  de  ces  vacations  de  trois  heures  donnera  droit  aux  émoluments 
fixés  par  le  n"  i"  du  présent  article, 

4°  Pour  expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux  de  vente  s'ils  sont  re- 
quis, outre  le  timbre,  et  pour  chaque  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
de  quinze  syllabes  à  la  ligne,  i  fr.  5o  c. 

Pour  consignation  à  la  caisse,  s'il  y  a  lieu  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  6  fr. 

Partout  ailleurs,  5  fr. 

Pour  assistance  à  l'essai  ou  au  poinçonnage  des  matières  d'or  et  d'argent 
à  Paris,  Lyon,  Toulouse  et  Marseille,  6  fr. 

Partout  ailleurs,  5  fr. 

Pour  payement  des  contributions,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  5-i8  août  1791  et  12  novembre  1808,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  4  fr. 

Partout  ailleurs,  7>  fr. 

Art.  2.  L'état  des  vacations,  droits  et  remises  alloués  aux  commissaires- 
priseurs  sera  délivré  sans  frais  aux  parties;  si  la  taxe  est  requise,  elle  sera 
faite  par  le  président  du  Tribunal  de  première  instance  ou  par  un  juge  dé- 
légué. 

Art.  3.  Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  auto- 
risées par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  aient  lieu,  sont  formellement  interdites. 

En  cas  de  contravention,  l'officier  public  pourra  être  suspendu  oa4eiti- 
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tué,  sans  préjudice  de  Inaction  en  répétilioa  de  la  partie  lésée  et  des  peines 
prononcées  par  la  loi  contre  la  concussion. 
'  Art.   4-  ^l  i^^t  également  interdit  aux  comniissaires-priaeurs  de  faire 
aucun  abonnement  ou  modification  à  raison  des  droils  ci-dessus  ûxés,  si  ce 
n'est  avec  l'Etat  et  les  établissements  publics. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une  suspension  de  quinze  jours  à  six 
mois;  en  cas  de  récidive,  la  destitution  pourra  être  prononcée. 

Art.  5.  Il  y  aura  entre  les  conimissaires-priseurs  d'une  même  résidence, 
une  bourse  commune  dans  laquelle  entrera  la  moitié  des  droits  propor- 
tionnels qui  leur  seront  alloués  sur  chaque  vente. 

Néanmoins,  les  commissaires-priseurs  attachés  aux  monts-de-piété,  et  les 
comœissaires-priseurs  du  domaine  feront  leurs  versements  à  la  bourse  com- 
mune, conlormément  aux  traités  passés  entre  eux  et  les  autres  commis- 
saires. Ces  traités  seront  soumis  à  l'homologation  du  Tribunal  de  première 
iostauce,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi. 

Art.  6.  Toute  convention  entre  les  comuiissaires-priseurs,  qui  aurait 
pour  objet  de  modiGer  directement  ou  indirectement  le  taux  fixe  par  l'ar- 
ticle précédent,  est  nulle  de  plein  droit,  cl  les  oi'iiciers  qui  auraient  con- 
couru à  cette  cuavenlion  encourront  les  peines  prononcées  par  l'art.  4 
ci-dessus. 

Art.  7.  Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  affectés  comme  garantie 
principale  au  payement  des  deniers  produits  par  les  ventes  :  ils  seront  sai- 
sissabies. 

Art.  a.  La  répartition  des  émoluments  de  la  bourse  commune  isera  faite, 
tous  les  deux  mois,  par  portions  égales,  entre  les  commissaires-priseurs. 

Art.  9.  Les  commissaires-priseurs  de  Paris  continueront  à  être  régis  par 
les  dispositions  de  l'arrête  du  29  germ.  un  9,  relativement  à  leur  chambre 
de  discipline. 

Les  dispositions  de  cet  article  pourront  être  étendues,  par  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  aux 
chambres  de  discipline  qui  seraient  instituées  dans  d'autres  localités. 

Art.  10.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Du  20  juin  1843. 


COUR  DE  CASSATION. 

Surenchère. —  Hypothèque  générale.  —  Dixième.  —  Exploit.  —  Valeur. 
—  Ratures. 

^''  Le  créancier  qui  a  une  hypollihiiie  yénéralc  anr  des  imweu- 
hlest  affeclés  à  des  hijpolhhfues  générales  et  à  des  hî/polhtqnes  spé- 
eiales,  et  ve-ndus  par  un  seul  acte  et  pour  un  seul  prix,  peut  ne 
fahe  parler  sa  surenchère  que  sur  un  ou  plusieurs  de  ces  inimeu- 
btes  disiiiictcinent,  après  vcnliUitiun  faite  [V); 

2°  Est  calable  l'acte  de  surenctièrc  par  lefjuel  le  créancier  s'en- 

(i)  ¥.  daof»  le  n*éme  sont»  Chauvcau  sur  Carré,  qnest.  3^99  '''*•  —  ^'  »"**' 
Uoueu,  i5  juillet  i«o7(J.  Av.,  l.  ai,p,  36o)  et  Bourges,  5  mars  i84i. 
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gage  à  élever  le  prix  et  les  charges  d'un  dixième  en  sus,  sans  qu'il 
soil  besoin  de  déterminer  les  chiffres  du  prix  offert  (1). 

3°  Un  exploit,  v.  g.  In  significalion  d'une  enchère,  n'est  pas  nul 
pour  défaut  d'approbation  des  ratures  qu'il  contient  (2)„ 

(De  Crozé  C  Morillon.) 

Le  sieur  de  Crozé  s'était  rendu  acquéreur,  moyennant  un 
senl  et  même  prix,  et  par  un  acte  uoique,  de  différents  im- 
meubles appartenant  aux  époux  Auinétayer.  Ces  immeuble^ 
étaient  grevés  d'hypothèques  particulières  et  d'hypothèques 
générales,  dont  l'une  au  profil  du  sieur  Morillon.  Gela  étant, 
le  sieur  de  Crozé  dut,  d^ins  les  notifications  aux  créanciers  in- 
scrits, établir  une  ventilation  du  prix  de  la  vente  faite  en  bloc. 
-^  S'appuyant  sur  cette  répartition.  Morillon,  quoique  créan- 
cier inscrit  sur  la  généralité  des  immeubles,  fit  des  déclarations 
de  surenchère  portant  seulement  sur  deux  parcelles  distinctes 
de  la  vente  totale.  Le  surenchérisseur  déclarait  offrir  le  prix 
principal  et  le  dixième  en  sus,  et  en  outre,  les  charges  de  la 
vente  spéciale  à  chaque  parcelle,  et  le  dixième  en  sus  des  char- 
ges. Cet  acte  contenait  des  ratures  non  approuvées,  dont  quel- 
ques-unes se  rapportaient  au  prix  de  la  surenchère.  De  Crozé 
demande  la  nullité  de  la  surenchère.  Il  se  fonde,  d'abord  sur  le 
défaut  d'approbation  des  ratures,  eusuite  sur  renonciation  ir- 
régulière du  prix  de  la  surenchère,  en  ce  que  la  somme  n'a  pas 
été  déterminée.  —  De  plus,  il  soutient  que  Morillon,  créancier 
inscrit  en  vertu  d'un  titre  emportant  hypothèque  générale  sur 
l'ensemble  des  biens  vendus,  n'a  pu  surenchérir  que  sur  cet 
ensemble  de  biens.  —  Les  moyens  de  forme  et  de  fond  sont 
rejetés,  et  la  surenchère  déclarée  valable,  par  jugement  du 
Tribunal  de  Saumur,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Angers,  du  30  avril  1840. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  prétendue,  1°  des  art. 
2185,  n'  4,  C.  C;  2°  de  l'art.  2185,  n  2,  C.  C;  3°  des  art. 
2185  et  2192  C.  Civ. 

Arrêt. 

La  Codb;  —  Sur  les  moyens  de  nullité  en  ce  qui  touche  l'exploit  de 
l'enchère  :  —  Attendu  que  cet  acte  a  été  régulièrement  signifié,  et  qu'il 
est  conforme  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  2i85  C.  C.  ;  -^  Que,  d'ail- 
leurs, l'approbation  des  ratures  n'est  pas  prescrite  par  l'art.  6i  C.  P.  C.  re- 
latif aux  formalités  exigées  pour  la  validité  des  exploits,   et    qu'ainsi  'le 


(i)  Arr.  conf.,  Cass.,  3o  mai  i83o  (  J.  Av.,   t.  ai,  p.  472  );  Paris,  »*' dé- 
cembre i836  et  7  février  i84o. 

(a)  Conf.,  Rejet,  5  décembre  i856  (  J.  Av.,  t.  5a,  p.  a49).    ' 
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défaut  d'approbation  des  ratures  dans  un  exploit  n'en   entraîne  pas  la 
nullité  ; 

En  ce  qui  touche  l'indétermination  de  la  somme  de  la  surenchère  :  — 
Attendu  que  la  loi  porte  que  la  surenchère  sera  d'un  dixième  en  sus  du 
prix  de  la  vente;  mais  qu'elle  n'exige  pas  qu'elle  énonce  une  somme  fixe, 
et  que  l'arrêt  déclare  que,  dans  l'espèce,  la  surenchère  était  d'un  dixii'me 
en  sus  du  prix,  ce  qui  suQlsait  pour  sa  validité  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  an  fond  :  —  Attendu  que,  dans  le  cas  où  des 
biens  vendus  par  un  même  contrat  et  pour  un  seul  prix,  se  trouvent  affec- 
tés à  des  hypothèques  générales  et  à  des  hypothèques  spéciales,  la  ventila- 
tion ordonnée  par  l'art,  a  192  C.  C,  produit,  à  l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers, le  même  résultat  que  si  les  prix  déclarés  dans  cette  ventilation 
eussent  été,  dès  l'origine,  attribués  à  chacun  des  immeubles  vendus;  qu'ainsi 
chaque  créancier  peut  les  surenchérir  dans  les  limites  de  son  hypothèque, 
et  par  conséquent  tous  et  chacun  des  immeubles,  si  l'hypothèque  est  gé- 
nérale ;  car  la  loi  donne  à  l'hypothèque  sur  chacun  des  immeubles  qui  s'y 
trouvent  aflectés  les  mêmes  droits  qui  résulteraient  d'autant  d'hypothè- 
ques spéciales  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  immeubles  vendus  en  masse,  pour  un 
seul  prix,  par  le  même  contrat,  ont  été  ventilés  dans  la  notification  faite 
au  sieur  Morillon,  créancier  ayant  une  hypothèque  générale  ;  que,  dès  lors, 
il  avait  droit  de  surenchérir  le  prix  spécial  allecte  à  chaque  immeuble  par 
la  ventilation,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  la  loi  ;  —  Rejeite. 

Du  21  novembre  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

10  Jugements  et  arrêts.  —  Point  de  fait  et  point  de  droit. 

a»  Action.  —  Recherche  de  maternité.  —  Héritiers  de  l'enfant  naturel. 

H°  La  flisposilinn  de  l'art.  H  /«4 ,  qui  exige  que  les  jugemaits  ou 
arrrts  conhcuncnl  l'exposition  sommaire  du  point  de  fait  et  du 
point  de  droit,  csfsuffisamment  observée,  si  eel  exposé  résulte  de 
l'ensemble  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'analyse 
distincte  et  séparée  {]). 

2"  Le  droit  de  reeliercher  la  maternité  est  attaché  à  la  personne 
de  l'enfant  naturel  lui  même.  Le  frère  légitime  de  ce  dernier  n'est 
pas  admis  à  prouver  une  telle  filiation,  pour  établir  ses  droits 
dans  la  succession  de  son  frère  naturel. 

(Fanon  C.  le  préfet  de  la  Seine.)  —  Arrêt. 
La  Coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  faits  de  la  cause 


(1)  Conf.,  Rejet,  3o  avril  i8a8  (J.  Av.,  t.  35,  p.  a53);  —  Rejet, 
18  aoftt  i}'..i9(  J.  Av.,  t.  37,  p.  389);—  Rejet,  IJ  décembre  i833  (J.A?., 
t.  46,  p.  36i). 
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ont  été  énoncés  dans  les  motifs  du  jugement  du  Tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris,  rappelés  dans  le  point  de  fait  dans  l'arrêt  attaqué;  que 
de  plus  ils  se  trouvent  encore  dans  les  conclusions  prises  par  la  demande- 
resse, qui  ont  été  également  insérées  dans  les  qualités  dudit  arrêt;  d'où  il 
suit  que  les  prescriptions  des  art.  i4i  et  470  C.  F.  C.  à  cet,  égard  ont  été 
observées  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  dame  Fanon  réclame  le 
droit  spécial  établi  par  l'art.  766  C.  C.  ;  —  Attendu  que  pour  l'exercice  de 
ce  droit  aucun  texte  de  loi  n'autorise  la  recherche  de  la  maternité  que 
l'art.  341  permet  à  l'enfant  naturel  ;  qu'ainsi,  en  déclarant  la  dame  Fanon 
non  recevable  et  mal  fondée  dans  son  action  en  recherche  de  maternité  à 
l'égard  du  mineur  Edouard- Auguste,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  34 1 
ni  l'art.  766  C.  C,  ni  toute  autre  loi;  —  Rejbttk. 

Du  20  novembre  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Surenchère.  — Cautionnement  insuffisant. —  Charges.  — Complément. 

Le  créancier  stirencliérisseur  qm  a  versé,  dans  le  délai  légal, 
un  caulionnemevl  rnsiiffisaiit,  en  ce  qu'il  ne  comprenait  pas  les 
charges,  peut  réparer  celle  insnffisancc  en  complciutil  son  verse- 
ment, quoique  le  délai  soit  expiré,  pourvu  /outefois  qu'il  liait  pas 
encore  été  statué  sur  la  validité  de  la  caution. 

(Guyoïi  C  Lugol.) 

Le  sieur  Lugol,  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  adjugé  au 
sieur  Guyon,  forme  une  surenchère  dans  les  quarante  jours  de 
la  notification  du  contrat,  et  signifie  à  l'adjudicataire  le  dépôt 
de  sa  consignation.  La  somme  consignée  se  trouvait  insuffisante 
en  ce  que  le  surenchérisstur  avait  omis  d'y  comprendre  les 
charges.  Deux  jours  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art. 
2185,  mais  avant  cju'il  eiÂl  été  statué  sur  la  réception  de  la  cau- 
tion, confoirnément  à  l'art.  832  C.  P.  C,  Lugol  verse  le  com- 
plément de  sa  consignation.  —  Contestation  par  l'adjudica- 
taire, qui  soutient  que  cette  consignation  faite  tardivement  n'a 
pu  couvrir  le  vice  de  la  surenchèie,  dont  la  nullité  est  devenue 
définitive  par  l'expiration  du  délai  de  quaiante  jours  depuis  les 
notifications.  —  Jugement  du  Tribunal  de  Gien,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans  du  18  février  -1843,  qui  dé- 
clare la  surenchère  recevable. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  les  motifs  indiqués. 

ÂHRET. 

La  Coi'b;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  faut  distinguer  la  nullité  de  suren- 
chère, qui  peut  résulter  de  l'insuffisance  de  la  caution,  de  toutes  les  autres 
XLV.  •  40 
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causes  d'annulation  de  cette  même  surenchère,  soît  pour  défaut  de  sa  no* 
tlGcation  dans  le  délai  fixé,  soit  pour  l'omission  de  quelques-unes  des  dé- 
clarations oa  notifications  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  ai85  G.  C, 
et  par  l'art.  83a  G.  P.  G.,  combiné  avec  l'art,  858  du  môme  Gode  ;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  spécialement  la  suEGsance  de  la  caution,  que  la 
loi  se  borne  à  déclarer  en  principe  (  art.  85a  G.  P.  G.  ),  que  si  la  caution 
est  rejelée,  la  siirencbère  est  annulée,  et  qu'elle  ne  s'explique  pas  sur  le 
point  de  savoir  si  la  suffisance  de  la  caution  doit  être  appréciée,  eu  égard 
au  moment  où  elle  a  été  offerte,  ou  bien  eu  égard  au  moment  où  le  juge 
statue  sur  son  admission  ;  qu'il  résulte  de  ce  silence  du  législateur  qu'il 
s'en  est  référé  au  droit  commun,  d'après  lequel  la  suffisance  actuelle  du 
ga<»e  ou  de  la  caution  est  la  seule  règle  du  juge  pour  en  déterminer  la  ré- 
ception ou  le  rejet;  qu'il  doit  donc  en  être  de  môme  en  matière  de  suren- 
chère, et  que  par  suite  il  y  a  lieu  d'admettre  la  caution  supplémentaire  ou 
le  supplément  de  cautionnement,  tant  que  les  choses  sont  entières,  et 
pourvu  que  ce  soit  sans  retard  du  jugement  que  l'acquéreur  a  le  droit  de 
réclamer  aussitôt  qu'est  échue  l'assignation  à  trois  jours  qui  lui  a  été  don- 
née ;  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  l'arrôt  attaqué  :  i"  qu'un 

premier  versement  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations  a  été  notifié  dans 
le  délai  de  quarante  jours,  en  même  temps  que  l'acte  môme  de  surenchère, 
et  qu'il  excédait  de  900  francs  le  prix  de  la  vente,  augmenté  d'un  dixième; 
2"  que  ce  versement  étant  insuffisant  pour  assurer  le  remboursement  des 
frais  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur,  un  second  versement  a  été  fait  à  la 
même  caisse,  deux  jours  après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  et 
notifié  dès  le  lendemain  à  l'acquéreur,  alors  que  les  choses  étaient  entières 
et  avant  qu'aucune  contestation  eût  été  élevée  sur  l'insuffisance  <lu  premier 
versement;  —  AUeudu  qu'en  de  telles  circonstances,  l'arrêt  attaque  ayant 
admis  comme  valable  le  supplément  de  garantie  qui  résultait  du  premier 
versement,  s'est  conformé  aux  principes  du  droit  commun,  sans  violer  les 
lois  spéciales  de  la  matière  ;  —  Rbjktib. 

Du  6  novembre  1843.  —  Ch.  Req. 

Observations. 

Nous  ne  pouvons  admi'ttre  le  système  créé  par  cet  arrêt.  Les 
conditions  auxquelles  le  léjjislateur  a  subordonné  la  vaHdilé  de 
la  surenclièie,  moyeu  de  ]>ayeuieul  ou  d'acquisition  qui  brise 
un  contrat  et  dépouille  un  acquéreur,  doivent  être  remplis 
dans  le  délai  lixé  pour  l'exercice  de  ce  droit  exorbitant.  Ce  prin- 
cipe i-st  reconnu  à  l'éjfard  des  actes  qui  doivent  habiliter  le  sui- 
encbérisseur,  v.  f).  l'aulorisalion  maritale ,  quand  la  suren- 
clière  est  faite  par  uneicmiue  in.iriée  :  ?;o;y.  Troploiig  (Hyp.^ 
i.  4,  n"  9r)4);  arr.  des  Cours  de  Montpellier,  Paris,  Lyon,  Li- 
mojjes  et  liordeanx,  des  22  niai  I<S07,  G  avril  1812,  12  décem- 
bre 1H21,  Il  inillel  1833,  et  8  juillet  1839;  et  arr.  de  la  Cour 
de  cass.,  des  14  juin  1824  et  15  mais  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  4lG). 
11  doit  l'être  également  à  l'éyard  des  actes  nécessaires  pour  ga- 
rantir l'exécution  des  engageuienls  pécuniaires  du  surencbcris- 
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seur.  Lorsqu'une  caution  est  proposée,  si  elle  est  insolvable  dès 
le  principe,  on  ne  peut  pas  réputer  la  condition  accomplie, 
par  cela  qu'une  nouvelle  garantie  est  offerte  au  moment  où  le 
juge  va  statuer  sur  la  validité  de  la  surenchère  (V.  les  autorités 
citées  dans  nos  observations  sur  un  ariêt  du  l'^'"  juillet  1840; 
J.  Av.,  t.  59,  p.  503);  et  si  cette  caution  refuse  de  s'engager,  il 
ne  nous  paraît  pas  davantage  possible  d'admettre  la  présenta- 
tion ultérieure  d'une  caution,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir 
démontié  toc.  cil.  Quand  un  nantissement  est  donné  par  le  sur- 
enchérisseur, cette  garantie  doit  être  certaine,  comme  celle  de 
l'eugagemeut  d'une  caution,  dont  la  solvabilité  est  à  considérer 
au  uioment  où  elle  se  présente  (Troplong,  llyp.,  t.  4.  n°*  942- 
945)  :  mais  surtout  elle  doit  être  complète,  de  même  que  les  ti- 
tres déposés  par  la  caution  doivent  être  suffisants  (V.  les  auto- 
rités citées  par  Chauveau  sur  Carré,  t.  5,  p.  858,  (juesl.  2484- 
2486)  ;  et  ici  il  y  a  une  raison  de  plus  pour  appliquer  la 
déchéance,  en  ce  que  le  nantissement  en  argent  ou  en  rentes 
sur  l'Etat,  subsidiairemenl  autorisé  par  l'art.  832  révisé  du  G. 
P.  C,  est  une  garantie  dont  l'insuitisance  ne  peut  s'excuser  par 
aucune  allégation  d'erreur,  et  dont  la  loi  exige  la  réalisalion 
avec  la  constatation  expresse  dans  l'assignation  même  qui  doit 
être  donnée  dans  un  délai  fatal.  A.  M. 


COUR  DE  CASSATION. 
Acte  extrajudiciaire.  —  Pariant  à.  — Visa. 

La  remise  de  la  copie  d'un  acte  extrajudiciaire  signifié  à  une 
adminiairation  publuiae  est  suffisamment  constatée,  encore  que  le 
parlant  à  n'existe  cfuc  sur  l'original,  si  cet  original  porte  le  visa  de 
l'adminislraleur  ou  de  son  préposé. 

(Le  Préfet  de  la  Seine  C.  Just.)  —  Arrêt. 

La  Code;  —  Attendu  que  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  en  matière 
civile  est  de  trois  mois  à  compter  de  la  siguiGcation,  conformément  à 
l'art.  i4  de  la  loi  du  i'''  décembre  ijgo  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
été  signiflc  au  préfet  de  la  Seine  par  exploit  du  5  avril  i85^;  —  Attendu 
que  de  l'original  dudit  exploit,  il  résulte  que  sa  copie  avec  celle  de  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  d'Orléans,  a  été  remise  eu  parlant  à  M.  Dumoustier,  em- 
ployé au  secrétariat  (général,  lequel  a  visé  l'original;  — Attendu  que  le  visa 
dudit  original  est  ainsi  conçu  :  <  Pu  et  reçu  Copie.  Paris,  5  avril  iSSg, 
Dumoustier;  »  ec  qu'aucun  grief  n'est  allégué  contre  la  sincérité  et  la  régu- 
larité de  ce  visa  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  remise 
de  la  copie  de  l'exploit  est  dûment  constatée; — Attendu  que  le  pourvoi 
en  cassation  n'a  été  formé  par  Ip  préfet  que  le  20  novembre  iSSg  ;  d'où  il 
suit  que  ce  pourvoi  est  nul  comme  ayant  été  formé  tardivement,  —  Uà- 

CLARB  L^  POOKVOt  KOli   aECEVABLB. 

Du21iuiûlS43.  — Ch.Civ. 
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Observations. 

Cet  arrêt  n'est  susceptible  d'aucune  critique,  en  ce  qu'il  dé- 
cide que  le  visa,  réyulièteinent  apposé  sur  l'orijjinal  de  l'ex- 
ploit .signifié  à  un  fonctionnaire,  fait  preuve  de  la  remise,  con- 
statée par  cet  original,  d'une  copie  dudit  exploit,  el  supplée  à 
l'absence  de  désignation,  sur  cette  copie,  de  la  personne  qui  l'a 
reçue.  Mais  nous  'levons  signaler  ici  une  difficulté  qui  a  été 
soulevée,  à  l'audience  de  la  Cour  de  cassation,  relativement  à 
la  formalité  même  du  l'isrr. 

On  sait  qu'en  beaucoup  de  cas,  le  7'ha  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic est  exigé  par  la  loi,  soit  comme  preuve  de  la  remise  de 
l'exploit  signifié  (rm/.  C.P.  C.,  art.  69  et  4039),  soitcomme  ga- 
rantie de   l'acconiplisseuîent  d'une  formalité  par  l'huissier  en 
personne,  (roy.  les  art.  628,673,676  et  699.)  Or,  dans  certaines 
administrations  publiques,   l'usage  s'est    établi  d'exiger    que 
l'huissier  qui  requiert  visa  dépose  en  un  lieu  désigné  original 
et  copie,  et  revienne  ini  autre  jour  chercher  son  original,  visé 
par  le  fonctionnaire  ou  par  un  préposé  délégué.  Ce  mode  abu- 
sif était  invoqué,  dans  l'affaire  Jiist,  comme  expliquant  pour- 
quoi la  copie  déposée  avant  l'obtention  du  visa  ne  contenait 
pas  le  parlant  à....;  et  on  allait  jusqu'à  dire  que,  parie  dépôt 
fait  de  la  manière  exigée,  l'huissier  avait  accompli  autant  qu'il 
était  en  hii  la  formalité  de  la  remise  à  constater,  et  du  visa  à 
obtenir.  Il  existe,  en  effet,  un  arrêt  qui  a  jugé  qu'on  peut  répu- 
ter  valable  un  acte  d'appel  remis  à   un  maire  pour  le  viser,  et 
rendu  sans  visa  par  ce  fonctionnaire,  alors  qu'il  n'était  plus 
temps  de  le  faire  viser  par  le  juge  de  paix  ou  le  procureur  du 
roi.  (Rej.  25  janv.  1825;  J,  Av.,  t.  30,  p.  12.)  Mais,  sans  con- 
tredire cette  décision,  qui  se  justilie  par  la  faute  appréciée  du 
maire  qui  avait  retenu  pendant  deux  jours  l'original  qu'il  de- 
vait viser,  nous  devons  protester,  comme  l'a  faitJVI.  le  premier 
avocat  général  Laplagne- Barris,  et  contre  l'abus  révélé  à  l'au- 
dience, et  contre  le  système  qui  tendrait  à  valider  des  exploits 
aussi  irrégulièrement  remis  et  visés.  Aucun  fonctionnaire  ou 
administrateur  n'aie  droit  d'empêcher  h  s  huissiers  ayant  à  re- 
quéiir  visn,  avec  ou  sans  remise  de  copie,  de  parler  soit  à  lui, 
soil  au  proposé  ayant  reçu  pouvoir  de  recevoii-  la  copie  à  re- 
mettre, ou  de  donner  le  r)isa  requis  :  l'obstacle  mis  à  cette  re- 
mise directe,  à  cette  réquisition  en  personne,  autorise  l'huissier, 
en  constatant  le  refus  d'obéir  à  la  loi,  à  demander  le  visa  du 
piocnreur  du  roi,  qui  aurait  à  requérir  condanniation  à  l'a- 
mende, conformément  à  la  disposition  «  xpresse  de  l'art.  ^039 
C.  P.  C.  I-es  huissiers  doivent  d'autant  plus  résister  à  des  exi- 
gences .-ibusives,  tontie  lesc|uclles  la  loi  leur  accorde  des  moyens 
légaux,  q>ie  la  jieine  édictée  ])ar  l'art,  45ilu  décret  du  14  juin 
1813  serait  applicable  à  l'hui.ssier  qui  n'aurait  pas  requis  en 
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personne  le  visa,  fût-ce  dans  un  cas  où  il  n'y  a  pas  de  copie  à 
remettre,  d'après  ce  qu'ont  juf=jé  les  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation  (P^.J.  Av.,  t.  64,  p.  428),  par  l'arrêt  solennel 
que  nous  recueillerons  infrà.  A.  M. 


COUR  DE  CASSATION. 

Partage  d'opinions.  —  Déparlitenrs.  —  Ancienneté.  —  Ordrn   du  tableau. 

En  cas  de  partage  (Copitiions  dans  une  Cour  royale,  on  doit 
appeler,  a  peine  de  nullité,  pour  dcpartileurs,  les  magistrats  les 
plus  anciens,  suivant  l'ordre  des  nominations  et  réceptions. 

(Desommeaux  C.  Lemarié.) 

La  nécessité  de  prendre  pour  départiteurs  les  magistrats  les 
plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau,  a  déjà  été  reconnue  par 
plusieurs  arrêts  de  cassation,  qui  ont  jugé,  en  outre,  que  l'em- 
pêchement du  magistrat  plus  ancien, qui  ne  concourt  pas  à  l'ar- 
rêt sur  partage,  doit  être  constaté  par  cet  arrêt  (Cass.  4  jniu 
1S02,  11  février  1835  et  4  juillet  1836,  J.  A.,  t.  48,  p.  357), 
ou  tout  au  moins  par  des  documents  publics  et  authentiques, 
tels  qu'une  ordonnance  portant  nomination  du  magistrat  aux 
fonctions  de  président  d'assises,  le  registre  des  congés  ou  le 
regisîre  de  pointe  (Rej.  9  mai  1825,  etrej.  2  avril  1838  ;J.  A., 
t.  29,  p.  H 42);  —  qu'un  certificat  de  magistrats  et  du  greffier  ne  ' 
suffit  pas  pour  suppléer  à  l'absence  de  constatation  de  l'empê- 
chement dans  l'arrêt  (Cass.  2  avril  1838);  —  qu'au  surplus,  la 
cause  <îe  l'empêchement  n'a  pas  besoin  d'être  elle-même  con- 
statée (Rej.  11  avril  et  9  mai  1825;  J.  A,  t.  29,  p.  142). 

L' irrèt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  qui  a  été  cassé  par  l'ar- 
rêt ci-ai>rès,  semblait  satisfaire  à  toutes  ces  prescriptions,  en  ce 
qu'il  énonçait  expressément  que  les  magistrats  dépaititeurs 
avaient  été  appelés  dans  l'ordre  du  tableau.  Mais  le  demandeur 
eu  cassation  ariiculait,  avec  offre  de  le  prouver  par  la  voie  de 
l'inscription  dt  faux,  que  ces  magistrats  étaient  moins  anciens 
que  trois  autres  qui  n'avaient  pas  été  appelés  :  et  iAI.  le  procu- 
reur général  de  Rennes,  invité  par  le  parquet  de  !a  Cour  de 
cassation  à  donuer  une  explication,  faisait  connaître  qu'un  ta- 
bleau spécial  pour  vider  les  partages  existait,  d'après  lequel 
chaque  magistrat  était  appelé  à  son  tour,  d'après  son  rang  sur 
ce  tableau. 

Le  mode  ainsi  révélé  reposait  évidemment  sur  une  fausse  in- 
terprétation de  l'art.  468  C.  P.  C..  tel  qu'il  a  été  appliqué  par 
la  jurisprudence,  qui  considère  l'ancienneté  dans  l'ordre  ties  no- 
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minalioDs  et  réceptions  comme  une  garantie  assurée  aux  justi- 
ciables. Il  a  dû  être  improuvé  par  la  Cour  régulatrice. 

Arrêt. 

La  Code;  —  Vu  l'art.  468  T.  P.C.,  et  les  art.  7  et  8  du  décret  du 
3o  mars  180S,  ainsi  conçus  :  —  Art.  468.  c  En  cas  de  partage  dans  une 
€  Cour  d'appel,  on  appellera  pour  le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des 
«  juges  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire,  et  toujours  en  nonibre  impair, 
t  en  suivant  l'ordre  du  tableau.  »  —  Art.  7.  «  Il  sera  en  conséquence  dressé 
«  deux  listes  des  juges  ;  l'une  de  rang,  l'autre  de  service.  La  première  for- 
a  niée  suivant  l'ordre  des  nominations  établira  le  rang  dans  les  cérémonies 
«  publiques,  dans  les  assemblées  de  la  Cour  et  même  entre  les  juges  se 
€  trouvant  ensemble  dans  une  môme  chambre.  La  deuxième  liste  sera 
«  dressée  pour  régler  l'ordre  du  service,  elle  sera  renouvelée  cbaque  année 
•  dans  la  huitaine  qui  précédera  les  vacances.  »  —  .\rt.  8.  a  Chaque  juge 
«  sera,  lors  de  sa  nomination  ,  placé  le  dernier  dans  la  liste  de  rang  ;  il 
«  remplacera,  sur  la  liste  de  service,  le  juge  dont  la  démission  ou  le  décès  a 
«  donné  lieu  à  sa  nomination.  >  —  Attendu  en  droit  que  la  loi  par  des  mo- 
tifs d'ordre  public  veut  qu'en  cas  de  partage  d'opinions  dans  une  Cour 
royale  on  appelle  pour  le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui 
n'auront  pas  connu  de  l'affaire,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant 
l'ordre  du  tableau;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  sur  partage  doit  énoncer 
que  cette  formalité  pour  l'accomplissement  de  laquelle  la  Cour  n'est  pas 
régulièrement  constituée,  a  été  remplie;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  Coin 
royale  de  Rennes,  pour  vider  le  partage  d'opinions,  déclaré  par  l'airèt 
du  8  janvier  184  i,  a  cru  pouvoir  suivre  un  ordre  du  tableau  d'où  résultait 
la  désignation  de  trois  magistrats  dont  deux  n'étaient  pas  les  plus  ancieud 
suivant  l'ordre  des  nominations  et  réceptions,  établi  par  des  documents  of- 
ficiels ;  —  Attendu  f[ue  l'arrêt  attaqué  n'indique  pas  lt!s  motifs  pour  les- 
quels ces  deux  magistrats  ont  été  appelés  de  |)référence  à  ceux  désignés 
spécialement  parla  loi  et  notamment  de  préférence  à  quatre  conseillers 
plus  anciennement  reçus  ;  —  Qu'ainsi  l'arrCt  attaqué  contrevient  expres- 
sément à  l'art.  468  C.  P.  C,  et  viole  tant  les  art.  7  et  8  du  décret  du 
3o  mars  1808,  que  l'art.  56  du  décret  du  6  juillet  1810  ;  —  Attendu  que 
dans  ces  circonstances  il  n'échet  de  statuer  sur  l'inscription  de  faux  sur- 
abondamment formée  ;  —  Cassb. 


Du  7  novembre  184?.  —  Ch.  Civ. 
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COUR  ROYALE  DE  RIOM. 
Surenchère.  —  Caution.  —  Nantissement.  —  Greffe. —  Caisse  des  dépôts. 

//  n'y  a  pns  niiUîté  de  la  S7irenchère  par  cela  que  le  nantisse^ 
ment  a  été  déposé  au  greffe  du  Tribunal  an  lieu  de  L'être  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations^  si  les  fonds  sont  ultérieurement  versés 
dans  cette  caisse. 

(Rousselle  C.  Delrieu.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  .... 

Attendu  que  s'il  existait  une  diversité  de  jurisprudence  sur  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  était  tenu  de  fournir  une  caution  pouvait,  d'après 
l'art.  2o4i  C  C,  donner  à  sa  place  un  nantissement  sufiBsant,  dans  le  cas 
de  la  surenchère  ou  autres  cas  qui  pouvaient  se  présenter,  la  loi  du  2  juin 
i84i»  dans  son  art.  852,  a  levé  toute  incertitude,  en  ce  qui  concerne  la 
surenchère,  en  disant  que  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  en 
argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  conformément  audit  art.  2o4ij  à  défaut 
de  caution; 

Attendu  qu'il  a  été  donc  lihre  au  surenchérisseur  de  donner  caution,  ou 
de  donner  un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  et  que  l'on 
ne  conteste  pas  qu'il  n'ait  déposé  ou  consigné  au  greffe  du  Tribunal  civil 
de  Saint-Flour  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  5  juillet  1S16,  qui  a  force  de  loi,  a  établi 
par  l'art,  i",  une  caisse  des  dépôts  et  consiguations,  dans  laquelle  doit  être 
versée  toute  somme  dont  un  débiteur  entend  se  libérer,  à  défaut  par  le 
créancier  de  recevoir,  toute  somme  sur  laquelle  des  tiers  peuvent  avoir  des 
droits  à  exercer,  et  enfin  toute  somme  qui  est  dans  le  cas  d'être  déposée 
ou  consignée  ; 

Attendu  que  cette  même  ordonnance,  art.  3,  veut  que  les  consignations 
qui  n'auraient  pas  été  faites  dans  le  lieu  qu'elle  a  indiqué  soient  déclarées 
nulles  et  non  libératoires; 

Attendu  que  la  conséquence  qui  doit  être  tirée  des  dispositions  de  ladite 
ordonnance,  c'est  que  la  consignation  qui  a  été  faite  par  Delrieu  doit  être 
déclarée  irrégulière  ; 

Attendu  que  de  cette  irrégularité  il  ne  peut  nullement  résulter  que  la 
surenchère  faite  par  Delrieu  doive  être  déclarée  nulle  ;  que  prononcer  cette 
nullité,  ce  serait  donner  à  cette  ordonnance  plus  d'étendue,  plus  de  portée 
qu'elle  ne  peut  en  avoir  ;  —  Que,  d'ailleurs,  cette  irrégularité  peut  être  ré- 
parée, en  ordonnant  que  Delrieu  fera  la  consignation  dont  il  est  tenu  dans 
le  lieu  indiqué  par  l'ordonnance; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ; 
émendant,  déclare  irrégulière  la  consignation  faite  pour  et  au  nom  delà 
partie  d'Allemand  ;  maintient  néanmoins  la  surenchère  qui  a  été  faite,  à  la 
charge  par  ladite  partie  d'Allemand  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  3  juillet  lSj6,  et  de  verser,  en  exécution  d'icelle,  dans  la 
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caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  somme  qu'elle  est  tenue  de  consigner 
d'après  l'art.  8.J2  de  ladite  loi  du  a  juin  iSii,  et  de  faire  la  consignation 
dans  le  délai  de  quinzaine,  à  Compter  de  la  signification  du  présent  arrêt 
à  personne  ou  à  domicile. 

Du  23  juin  1843.  —  2'Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Appel. —  Demande  nouvelle.  —  Intérêts.  —  Capitalisation. 

En  cause  d'appel,  le  créancier  peut  demander  la  capitalisation 
des  intérêts  produits  par  les  sommes  allouées  en  première  instance. 
(C.  P.  C,  464.) 

(Cisterne  C.  Dupin.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  l'art.  4o4  C.  P.  C;  —  At- 
tendu que  si  la  demande  en  capitalisation  est  une  demande  nouvelle,  elle 
a  pour  objet  l'allocation  d'intérêts  postérieurs  au  jugement,  puisqu'ils  ne 
peuvent  partir  que  du  jour  de  la  demande  l'ormée  en  appel;  —  Qu'ainsi 
cette  demande  est  de  la  nature  de  celles  qu'autorise  le  §  a  de  l'article  pré- 
cité; —  Qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaque  a  expressément  violé 
ledit  paragraphe  et  l'aussenieut  appliqué  le  g  i",  même  article  ;  —  Cassb. 

Du  8  février  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUU  ROYALE  DE  CAEN. 
Saisie  immobilière.  — Surenchère.  —  Adjudication.  —  Délai. 

L'adjudication  sur  snroichère,  en  mntibrc  de  saisie  immobi- 
lière, doit  avoir  lieu  à  la  première  audience  après  la  quinzaine 
qui  suit  la  dénonciaCuni  de  la  surenchère  et  non  à  un  jour  ulté- 
rieur qui  serait  fixé  par  le  Tribunal.  (C.  P.  C,  art.  709,)  (^) 

(Ozenne  C.  Porée.) — Arrêt, 

La  Couh  ;— Considérniil  que,  d'après  l'art  709  C.  P.  C,  revisé  parla  loi 
du  a  juin  iH/ji,  la  dénoncialiou  de  la  surenchère  doit  contenir  un  avenir 
pour  l'audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine;  et  que,  d'après 
l'article  suiviint  '710),  au  jour  indique  il  est  procéilè  it  la  nouvelle  adjudi- 
cation ; 


(1)  f.   dam  ce  bent  c;iiauvbau  sur  Gabu^,  Lois  de  la  procédure  civile^ 
quest.  339a. 
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Considérant  que  l'art.  709  ne  parlant  d'aucun  autre  jour  que  de  celui 
indiqué  par  l'avenir  de  la  dénonciation,  c'est  nécessairement  à  celui-ci 
que  se  réfère  l'art.  710  pour  l'ouverture  des  enchères  ; 

Considérant  que  l'ancien  art.  -1 1  portait,  comme  le  nouvel  art»  709, 
que  la  dénonciation  serait  faite  par  un  simple  acte  contenant  avenir  à 
l'audience;  que  l'ancien  art.  71a  voulait,  comme  le  nouvel  art.  710,  qu'au 
jour  indiqué  l'adjudication  eût  lieu  ;  et  qu'il  n'a  jamais  été  douteux  que 
par  ces  mots  de  l'ancien  Code  au  jour  indiqué,  il  fallait  entendre  le  jour 
indiqué  par  l'avenir;  que  le  même  texte,  reproduit  dans  la  loi  nouvelle, 
doit  nécessairement  avoir  la  même  signification  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité,  il  existe  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  loi  une 
différence  capitale  qui  consiste  en  ce  qu'autrefois  on  n'admettait  à  con- 
courir que  l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur,  tamiis  qu'aujourd'hui  toute 
personne  y  est  admise  ;  mais  qu'aussi,  au  lieu  de  la  prochaine  audience  à 
laquelle  l'adjudication  était  renvoyée  par  l'ancien  art.  711,  le  nouvel 
art.  709  dit  que  cette  adjudication  sera  retardée  jusqu'à  l'audience  qui 
suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  afin  que,  dans  cet  intervalle  de  temps, 
on  ait  recours  aux  moyens  de  publicité  qui  doivent  avertir  les  tiers  ;  que  ce 
retard  serait  sans  aucun  but  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  été  d'ac- 
célérer le  plus  possible  la  poursuite,  si,  comme  le  soutient  l'appelante, 
cette  audience  avait  uniquement  pour  objet  de  statuer  sur  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  entre  le  surenchérisseur  et  l'adjudicataire,  et  de 
taire  fixer  par  le  Tribunal  un  autre  jour  auquel  il  serait  procédé  à  l'adjudi- 
cation, jour  qui  serait  ensuite  indiqué  par  des  insertions  au  journal  et  des 
placards  affichés  quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jour»  au  plus  tard  avant 
l'adjudication  ; 

Considérant  qu'on  argumente  vainement  de  la  disposition  de  l'art.  709, 
qui  porte  que  l'indication  du  jour  de  l'adjudication  par  suite  de  surenchère 
sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  696  et  699;  qu'il  résulte  des 
termes  mêmes  de  cette  disposition  qu'elle  ne  renvoie  à  ces  deux  articles, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  704,  que  pour  le  mode  ou  la  forme  de  la  pu- 
blicité à  donner,  par  journaux  et  placards,  du  jour  fixé  par  la  dénoncia- 
tion, et  nullement  pour  les  débats;  que,  d'ailleurs,  si  le  législateur  eût 
voulu  que  le  Tribunal  fixât  en  ce  cas  un  nouveau  jour  pour  l'adjudication, 
comme  pour  l'adjudication  première,  ce  n'aurait  pas  été  aux  art.  696  et  699 
qu'il  aurait  dû  renvoyer,  mais  bien  à  l'art,  696,  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 

Considérant  que  les  art,  696  et  699  ne  pouvant  pas  ainsi  s'appliquer  à 
l'adjudication  par  suite  de  surenchère,  quant  au  délai  qui  doit  s'écouler 
entre  les  moyens  de  publicité  qu'ils  prescrivent  et  cette  adjudication,  et 
l'art.  709  n'en  fixant  d'ailleurs  aucun,  il  faut  se  reporter  à  cet  égard  à  la  dis- 
position générale  de  l'art.  -41  »  d'autant  plus  applicable  que  la  surenchère 
n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  incident  de  la  poursuite  en  expropriation  ; 
qu'il  suffit  alors  que  l'adjudication  soit  annoncée  huit  jours  à  l'avance  pour 
que  les  tiers,  qui  avaient  déjà  été  avertis  par  les  précédentes  insertions  et 
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affiches  soient  mis  à  portée  do  venir  y  prendre  part,  et  que  de  cette  manière 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  se  coordonnent  parfaitement  ; 

Considérant  qu'on  objecte  à  tort,  i»  que  le  surencliérisseur  chargé  d'in- 
diquer lui-même  le  jour  de  l'adjudication  pourrait  en  choisir  un  qui  ne  fût 
pas  favorable,  dans  le  but  de  devenir  adjudicataire  pour  un  prix  moins 
élevé  ;  a»  que  quelquefois,  à  cause  do  l'éloignement  du  domicile  de  l'ex- 
proprié où  des  affiches  doivent  être  apposées,  il  y  aurait  impossibilité 
d'exécuter  la  loi  telle  qu'elle  vient  d'être  interprétée; —  Que  le  premier 
inconvénient  signalé  est  chimérique,  puisque  si  c'est  le  surenchérisseur  qui 
indique  dans  sa  dénonciation  le  jour  de  l'adjudication,  ce  jour  n'en  est  pas 
moins,  dans  la  réalité,  fixé  par  la  loi  elle-même;  qu'en  effet,  la  surenchère 
doit  d'abord  être  faite  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  première  adjudi- 
cation ;  qu'elle  doit  ensuite  être  dénoncée  dans  les  trois  jours;  et  qu'enfin, 
la  nouvelle  adjudication  doit  avoir  lieu  à  l'audience  des  criées  qui  suit  im- 
médiatement l'expiration  de  la  quinzaine;  qu'à  la  vérité,  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  709  n'est  pas  compris  au  nombre  des  dispositions  dont  l'iii- 
observation  entraîne  de  plein  droit  la  peine  de  nullité  d'après  l'art.  713  ; 
mais  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'avenir  donné  pour  une  autre  audience 
n'en  devrait  pas  moins  être  annulé,  s'il  y  avait  fraude  et  s'il  pouvait  en  ré- 
sulter préjudice  pour  les  intéressés; 

Que  la  sfconde  objection  n'a  pas  plus  de  fondement  que  la  première; 
qu'en  effet,  on  aura  toujours  au  moins  huit  jours  à  partir  de  la  dénoncia- 
tion, pour  faire  afficher  les  placards,  et  que  ce  délai  paraît  sulTisant  pour 
les  faire  parvenir  par  la  poste  au  domicile  du  saisi,  dans  quelque  partie  de 
la  France  qu'on  le  suppose  ;  qu'au  surplus,  si  dans  un  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnel, un  délai  plus  long  devenait  nécessaire,  on  serait  alors  autorisé  à 
retarder,  dans  la  mesure  de  la  nécessité,  le  jour  de  l'adjudication  qui, 
comme  il  vient  d'être  dit,  n'est  pas  fixé  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de 
Saint-Lô,  le  2C  avril  i843, 

Du9  juial843.  —  2*=Ch. 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Jugement  de  défaut,  —  Opposition.  —  Délai.  —  Tribunal  de  commerce. 
—  Fondé  de  pouvoir. 

ïjtt  partie,  qui  a  été  représentée  par  vu  fondé  de  pouvoir  devant 
un  Tribunal  de  commerce,  sur  une  question  préjudnieUe,  doit 
former  son  opposition  au  ')uqement  de  défaut  sur  le  fond  dans  le 
délai  de  huiLaine,  à  partir  de  la  siqnificalion  de  ce  iuqemeuL.  (C. 
P.  C.  157.) 

(Anquetel  C.  Osmont.) — Arrêt. 

La  Godb  ;  —  Sur|le  moyen  tiré  de  ce  que  l'opposition  d'Osmont  n'a  pas 
été  formée  dans  lo  délai  de  droit  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  rensemble  et  de  la  combinaison  des  art.  4.36 
C  P,  C,  742  et  6Ç-)  C.  Conim. ,  que  la  loi  n'avait  d'abord  accordé  qu'un 
délai  de  huitaine  à  partir  du  jour  de  la  signification,  pour  former  opposi- 
tion aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce, 
sans  distinguer  entre  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  et  les 
jugements  par  défaut  faute  de  plaider; 

Que  si,  plus  tard,  le  législateur  a  senti  la  nécessité  d'appliquer  aux  ma» 
tières  commerciales  cette  distinction  tout' équitable,  résultant  de  la  nature 
des  choses,  et  déjà  consacrée  par  le  C.  P.  C,  pour  les  matières  civiles,  il  ne 
petit  résulter,  ni  r?e  l'esprit  qui  a  présidé  à  cette  modification  de  la  rigueur 
de  l'art,  4^6  C.  P.  C,  ni  des  termes  par  lesquels  cette  modification  a  été 
faite,  que  la  loi  ait  voulu  abroger  complètement  cet  art,  436,  et  accorder, 
dans  des  matières  commerciales  qui  requièrent  célérité,  des  délais  d'oppo- 
sition plus  longs  que  ceux  qu'elle  a  fixés  en  matière  civile  ; 

Attendu  que  la  différence  des  délais  déterminés  par  la  loi  ne  tient  pas  à 
la  qualité  de  la  personne  qui  représente  le  défendeur,  mais  au  fait  seul  que 
ce  défendeur  a  été  représenté  devant  les  Tribunaux,  et  par  cela  même,  mis 
en  position  de  défendre  ses  droits; 

Qu'ainsi,  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  abréger  les  délais  de  l'opposition 
quand  la  partie  a  été  représentée  par  un  avoué  devant  les  Tribunaux  or- 
dinaires, veulent  qu'une  pareille  abréviation  de  délai  existe  lorsqu'elle  est 
représentée  par  un  fondé  de  pouvoir  devant  les  Tribunaux  de  commerce; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que,  lors  du  jugement  du  1 4  février 
1828,  Osmont  était  représenté  par  un  fondé  de  pouvoir  qui  a  conclu  sur  la 
compétence,  et  qui  a  fait  défaut  sur  le  fond;  que  ce  jugement  même  dé- 
clare formellement  qu'il  a  été  prononcé  en  présence  du  défendeur  d'Os- 
mont; 

Que  ce  jugement  sur  le  fond  a  donc  été  rendu  contre  Osmont,  non  faute 
de  comparaître,  mais  faute  de  plaider,  d'où  résulte  que  l'opposition  qu'il  a 
formée  en  iS43,  audit  jugement,  qui  lui  avait  été  signifié  le  5  mars  1826, 
n'est  plus  recevable,  puisqu'elle  aurait  dû  être  formée,  à  peine  de  nullité, 
dans  le  huitième  jour  de  cette  signification; 

Par  ces  motifs,  réformant,  déclare  Osmont  non  recevable  dans  son  oppo- 
sition. 

Du  26  mai  1843.  —  2*  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

I»  Saisie  immobilière.  —  Hypothèque.  —  Insuffisance. 
2°  Jugement.  —  Motifs.  —  Conclusions  subsidiaires. 

1°  Le  créancier  hiipothécaire  peut  saisir  des  biens  non  hypothé- 
qués, quoique  l'insuffisance  des  biens  hypothéqués  résulte]  non  de 
la  vente  ynême,  mais  seidement  de  la  production  d'un  état  hypo- 
thécaire. 

2"  Le  juge  d'appel  peut  rejeter,  par  la  seide  adoption  des  motifs 
du  jugonent  confirmé,  les  conclusions  subsidiaires ,  prises  pour  la 
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première  fois  en  appel,  auxquelles  répondcnl  7'irluellement  les 
motifs  adoptes. 

(Lenud  C.  Desgenetais.) 

Par  jugement  du  Tribunal  civil  du  Havre,  le  sieur  Desgene- 
tais a  été  autorisé  a  prendre  un  supplément  d'hypothèque  sur 
divers  biens  du  sieur  Lenud,  son  débiteur,  pour  cause  d'insuf- 
fisance des  biens  primitivement  hypothéqués.  Puis  il  a  fait  sai- 
sir inunobilièrement  les  biens  sur  lesquels  il  venait  d'obtenir 
ce  supplément  d'hypothèque. 

Opposition  du  sieur  Lenud,  qui  demande  la  nullité  de  la  sai- 
sie ,  en  ce  qu'elle  aurait  porté  sur  des  biens  non  hypothéqués, 
et  en  ce  que  l'insuffisance  des  biens  hypothéqués  ne  pouvait 
résulter  que  de  la  discussion  préalable  des  inmieubles  affectés 
spécialement  à  la  créance. 

21  mai  1839,  jugenient  qui  rétracte  le  premier,  rendu  par 
défaut,  mais  valide  la  saisie,  pour  cause  d'insuffisance  des  biens 
hypothéqués,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Lenud  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  qu'un 
seul  moyen  de  préciser  l'insuffisance;  que  ce  moyen  consistait  à 
faire  vendre  les  immeubles  hypothéqués  et  à  en  faire  distribuer 
le  prix  ;  —  Mais,  attendu  que  si  telle  eût  été  la  pensée  du  lé- 
gislateur, il  ne  se  serait  pas  servi  des  expressions  de  l'art.  22CÇ»; 
—  Qu'il  aurait  obligé  le  créancier  à  discuter  les  biens  hypo- 
théqués avant  de  poursuivre  les  autres;  —  Que  les  termes  gé- 
néraux dont  il  s'est  servi  prouvent  qu'il  a  donné  au  Tribunal  le 
pouvoir  de  constater  l'insuffisance  par  tous  les  moyens  possi- 
bles; —  Que,  dans  l'espèce,  la  valeur  des  biens  hypothéqués  est 
facile  à  fixer  ;  que  les  immeubles  d'IIarfleur  ont  été  vendus 
moyennant  51,000  fr.;  que  celui  d'Augerville  est  encore  sous 
le  coup  d'une  saisie;  mais  qu'en  admettant  l'estir.iation  de  Le- 
nud, qui  prétend  que  cet  immeuble  vaut  15,000  fr.,  la  totalité 
des  biens  affectés  spécialement  à  la  créance  de  Desgenetais  serait 
de  (16,000  fr.;  —  Que,  d'après  l'état  des  inscriptions,  ces  biens 
sont  grevés  de  plus  de  70,000  fr.  d'hypothèques;  que  toute 
créance  venant  en  ordre  après  ces  70,000  fr.  n'est  donc  aucu- 
nement dans  le  cas  d'être  payée  sur  les  immeubles  ;  que  cette 
conséquence  de  faits  précis  est  d'autant  plus  admissible,  que 
l'estimation  des  15,000  fr.  pour  l'immeuble  d'Augerville  paraît 
singulièren)ent  ex.igérée,  puisque  le  revenu  cadastral  de  cet  im- 
meuble n'est  porté  qu'à  158  fr.  83  c;  —  Que  pour  son  capital 
et  les  intérêts  conservés  par  l'inscription  primitive,  Desgenetais 
viendra,  sans  aucun  doute,  en  ordre  utile;  mais  que  pour  le 
surplus  des  intérêts,  il  est  niatériellement  impossible  qu'il  soit 
payé  sur  les  biens  hypothéqués;  qu'il  n'a  même  pas  pris 
l'inscription  dont  parle  l'art.  2151,  et  que  cette  inscription  ne 
viendrait  d'ailleurs  en  ordre  qu'a|)rès  toutes  celles  mentionnées 
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dans  l'éiat  dont  il  a  été  question  plus  haut;  —  Qu'il  y  a  donc 
insuffisance  dans  le  sens  de  l'art.  2209,  et  que  dès  lors  la  saisie 
est  valable.  » 

Appel.  —  Conclusions  subsidiaires  à  fin  de  sursis  aux  pour- 
suites. 

10  mai  1839,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  qui  confirme 
le  jugement,  en  adoptant  simplement  ses  motifs. 

Pouivoi,  V  pour  violation  prétendue  de  l'art.  2209  C.  C, 
en  ce  que  l'insuffisance  des  biens  hypothéqués  n'était  pas  léga- 
lement établie  ;  2»  pour  préteiidue  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  les  conclusions  subsidiairement 
prises  en  appel  avaient  été  rejetées  sans  motifs. 

Arrêt. 

L*Codh; —  Sur  le  premier  moyen  ,  fondé  sur  la  violation  de  l'art,  2209 
C  C.  :  —  Atlendu  que  cet  article  n'exige  pas  que  l'insuffisance  des  biens 
hypothe'qués  soit  constatée  par  la  vente  de  ces  mêmes  biens; 

Sur  le  deuxième  moyen,  attendu  que,  pour  rejeter  les  conclusions  sub- 
sidiaires dti  demandeur,  l'arrêt  attatjiig  emploie  les  motifs  du  jugement  ; 
qu'au  surplus,  ces  conclusions  subsidiaires  Icndani  à  un  sursis,  sur  le  fon- 
dement que  les  biens  hypothéqués  pouvaient  être  suffisants,  l'arrêt  attaqué 
y  a  répondu  par  les  motifs  qui  établissent  l'insuffisance  de  ces  mêmes 
biens;  —  Kejettb. 

Du  6  février  1843.  —  Cb.  fteq. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Enquête.  —  Témoins.  —  Reproches. —  Habitants. 
2"  Action  possessoire.  —  Séquestre.  *—  Pouvoir  du  juge. 

1°  Dans  un  procès  où  iinc  coninnine  est  partie,  les  habitants 
sont  reprvclw.bles  connue  lémoins,  s'ils  y  ont  un  intérêt  indi- 
viduel (1). 

2"  Lorsque  la  possession  annale,  sur  une  action  en  complainte, 
n'est  établie  ni  en  jaifur  du  dcnandcvr,  ni  en  faveur  du  défendeur  ^ 
le  juge  du  possessoire  peut  ordonner  le  séquestre  ou  la  récréance, 
jusqu'au  picjement  de  la  question  de  propriété  (2). 


(1)  F.  Chauvead  sorCahré,  Lois  de  la  procédure  civile,  1. 1'',  p.  iu2,quett. 
111,  et  les  autorités  qui  y  sont  indiquées, 

(2^  F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  3o  mars  iP36  (  J.  Av.,  t.  5o,  p.  378), 
qui  a  fixé  la  jurisprudence  dans  ce  sens.  —  f^.  aussi  les  autres  arrêts  cités 
par  MM.  Cbauveauet  Carré,  guest,  1101  ter. 
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La  Cota;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  que  s'il  peut  être  permis 
d'entendre  comme  témoins  les  habitants  d'une  commune  dans  une  affaire 
de  la  commune  ,  c'est  seulement  lorsque  chacun ,  individuellement  pris  , 
n'a  pas  un  intérêt  direct  et  personnel  à  la  contestation,  ne  devant  pioûtcr 
ou  perdre  qu'au  marc  le  franc,  de  même  que  tous  les  autres  habitants  ;  il 
en  est  autrement  lorsque  chacun  a  un  intérêt  direct,  un  intérêt  personnel, 
comme  dans  la  cause  actuelle  ou  il  s'agissait,  soit  d'un  droit  di;  puisage, 
soit  de  tout  autre  usage.  Est  toujours  récusaùle  celui  qui  a  un  intérêt  direct 
à  la  chose  qu'il  s'agit  de  veriûer  (L.  io,,ff.  t/e  TcstibiiS,  L.  i^G.dc  TcS(ibits), 
et  ce  principe  d'éternelle  justice  n'a  pu  être  et  n'a  été  ni  changé  ni  modi- 
fié par  la  législation  nouvelle^  —  Attendu  que  la  question  d'intérêt  est 
une  question  de  fait  soumise  à  l'appréciation  exclusive  des  Tribunaux;  — 
Attendu  que  c'est  aussi  par  une  appréciation  de  fait  que  le  sieur  Filleul , 
l'un  des  témoins,  a  été  écarté  comme  suspect,  à  raison  de  sa  conduite  dans 
le  procès  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  possession  vaut  titre  jusqu'à  ce 
que  le  droit  du  propriétaire  non-possesseur  soit  justifié  ;  il  se  pourrait  qu'on 
donnât  cet  avantage  à  un  possesseur  qui  n'aurait  possédé  que  quelques 
mois;  et,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  juge,  ne  reconnaissant  la  pos- 
session annale  à  aucune  des  parties,  s'abstenait  de  prononcer  sur  le  posscs- 
soire,  soit  en  accordant  la  récréance  à  l'une  des  parties,  soit  en  ordonnant 
le  séquestre  ;  toute  présomption  sur  la  propriété  restait  suspendue  :  c'était 
une  mesure  essentiellement  conservatrice;  —  Attendu  que  cette  faculté, 
non  abrogée  par  les  lois  nouvelles,  est  conforme  à  leur  esprit  et  se  trouve 
même  virtuellement  consacrée  par  l'art.  19G1  G.C.,  qui  permet  d'ordon- 
ner le  séquestre  d'un  immeuble  dont  la  possession  est  litigieuse;  — At- 
tendu, dèa  lors,  que  le  Tribunal  a  fait  une  juste  application  des  principes  de 
la  matière  et  sagement  usé  de  la  faculté  d'ordonner,  soit  la  récréance,  soit 
le  séquestre,  eu  n'ordonnant  pas  un  séquestre  absolu,  exclusif,  et  en  per- 
mettant aux  habitants  de  la  commune  de  continuer  à  jouir  du  droit  de 
puiser  de  l'eau  et  d'abreuver  les  bestiaux;  —  Attendu  que  l'objection  que 
la  commune  n'avait  offert  aucune  preuve  est  sans  influence,  soit  parce  que 
la  commune  admise  à  la  preuve  contraire  a  fait  une  contre-enquête,  soit 
parce  que  ce  serait  une  appréciation  des  faits  résultant  des  deux  enquêtes, 
qui  ne  pourrait  pas  être  soumise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  — 
Hkjkttb. 

Du  IG  novembre  1842.  —  Ch.  Req. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Qualités. —  Indemnité  distincte. 

1°  La  publicilé  voulue  est  suffisamment  constatée  l'ors- 
quc  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  qui  rend  exécutoire  la 
décision  du  jurij,  et  qui  termine  le  procès-verbal,  porte  «  fait  et 
.prononcé  publi(juemenl.  »  (L.  3  mai  1841,  art.  27.) 

2"  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jurif  n'est  pas  soumis  à 
la  règle  de  l'art.  1/jl  C.  P.  C,  et  ne  doit  conséquemment  pas,  à 
peine  de  nuUiié,  contenir  les  points  de  fait  et  de  droit,  et  les  con- 
clusions des  parties. 

3°  Le  jurij  peut  réunir  en  un  chiffre  unique  les  indemnités  ré- 
clamées par  un  locataire  pour  les  divers  préjudices  résultant  de 
sa  dépossession,  (Art.  39.) 

(Benoît  C.  Préfet  des  Bouches-du-Rhône.) — Arrêt. 

LaColr  ; —  Sur  lei"'  moyen  : — Atteaduquele  procès-verbal^de  la  séance 
du  6  février  i843,  le  seul  qui  soit  attaqué  dans  racle  de  pourvoi,  porte  : 
La  séance  s'est  ouverte  dans  la  grand' salle  du  palais  de  justice ,  et 
qu'il  est  terminé  par  ces  mots  :  o  Fait  et  prononcé  à  Marseille,  publique- 
ment, au  palais  de  justice  ;  »  que  de  l'enseinble  des  énoaciatious  et  de 
l'unité  du  procès-verbal,  qui  compose  un  seul  contexte,  résulte  que  la 
mention  précise  de  la  publicité  qui  est  renfermée  dans  la  déclaration  de 
clôture,  ne  tombe  pas  seulement  sur  l'ordonnanc-i  du  magistrat  directeur, 
mais  que,  embrassant  à  la  fois  les  débats,  le  prononcé  du  jury  et  cette  or- 
donnance, elle  constate  que  les  opérations  successives  et  immédiates  out 
toutes  eu  lieu  en  public  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  loi  du  5  mai  i84i  trace  ,  il 
est  vrai,  dans  son  art.  3g  ,  les  règles  que  le  jury  a  à  suivre  quand  il  fixe  le 
montant  de  l'indemnité,  en  ayant  égard  à  la  différence  des  titres  des 
ayants  droit, ;mais  que  ni  cet  article,  ni  aucun  autre  de  la  même  loi,  n'im- 
pose de  forme  de  rédaction  pour  le  procès-verbal,  soit  au  magistrat  direc- 
teur qui  est  uniquement  astreint  à  rapporter  avec  exactitude  ce  qui  s'est 
passé  ,  soit  au  jury  qui  doit  seulement  exprimer  ses  décisions  d'une  ma- 
nière précise;  en  sorte  que  c'est  du  rapprocbement  du  procès-verbal  avec 
les  offres  et  les  demandes  signifiées  au  sujet  de  l'indemnité,  et  dont  le  ta- 
bleau est  remis  au  jury,  que  résulte  l'exposé  complet  des  faits,  des  con- 
clusions et  du  dispositif  que,  dans  les  matières  ordinaires,  l'art. i4i  C.P.C. 
oblige  à  réunir  dans  le  jugement; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  première  indemnité  récla- 
mée par  le  demandeur  en  cassation  était  pour  cessation  prématurée  du 
bail  de  la  partie  de  maison  qu'il  occupait  et  où  était  son  établissement  de 
pharmacie;  la  deuxième,  pour  trouble  dans  la  possession  des  lieux  loués, 
et  pour  dégradation  du  mobilier  qui  y  ttait  dépose  et  dont  il  était  proprié- 
taire; la  troisième,  pour  perte  de  clientèle  et  ruine  de  son  industrie;  mais  que, 
dans  cbacun  de  ces  trois  chefs,  évidemment  l'indemnitéetait  toujours  pré- 
tendue à  titre  de  locataire  et  comme  cûaséqueace  de  la  perte  de  la  jouis- 
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«ance  qtii  avait  été  promise  par  le  bail;  que  dés  lors  le  jury,  en  réunissant 
en  une  somme  unique,  tous  les  dommages  allégués  par  le  demandeur, 
de  quelque  nature  qu'ils  lussent,  n'a  violé  ni  les  dispositions  de  l'art.  5y 
précité,  ni  celles  d'aucune  autre  loi  ;  —  Rbjbite. 

Du  12  juin  1845.  —  CL.  Civ. 


COUR   ROYALE  DE  LIMOGES. 

Conciliation. —  Mineur.  —  Action  indivislMe. 

1°  Est  dispcnscc  du  préliminaire  de  concitialion  l'action  forincr 
contre  un  même  déjendeur  par  des  inajenrs  et  un  mineur,  si  celte 
action  dérive  de  la  même  cause,  est  fondée  sur  les  mêmes  moyens 
et  tend  au  même  but  (-1). 

2°  lien  sérail  autrement  si  l'action  était  divisible  Ci). 

(Juge  C.  Vitain.)  —  Arrêt. 

FjA  Coue;  —  Attendu  que  l'art.  49»  n"  i",  C.  P.  C,  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliation  les  demandes  qui  intéressent  les  mineurs;  — Et 
attendu  que  la  demande  introduite  suivant  l'exploit  du  5  mai  i84i,  par 
les  héritiers  d'Anne  Juge,  épouse  Berly,  au  nombre  desquels  se  trouve  le 
mineur  Jean  Juge,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  rentrer  divers  immeubles 
dans  la  succession  de  leur  auteur,  encore  indivise,  intéresse  inconteslable- 
menl  ledit  mineur,  qu'ainsi  elle  rentre  dans  les  termes  du  §  i"'  de  l'art.  49; 
—  Attendu  que ,  à  la  vérité,  lorsque  des  personnes  majeures  et  une  per- 
sonne mineure  ont  à  exercer  des  actions  distinctes  contre  un  môme  défen- 
deur, il  ne  dépend  pas  des  majeurs  de  soustraire  leur  action  au  prélin)i- 
naire  de  la  conciliation  en  la  joignant  à  celle  du  mineur  dans  une  même 
assignation,  parce  que  la  l'oime  des  actions  n'en  change  pas  la  nature,  et 
que  deux  actions  distinctes  pour  êtie  réunies  dans  un  même  exploit,  n'en 
restent  pas  moins  distinctes;  mais  que  si,  comme  dans  l'espèce,  le  majeur 
et  le  mineur  ont  à  exercer  une  action  dérivant  de  la  même  cause,  fondée 
sur  les  mêmes  moyens,  et  tendant  à  un  même  but,  aucun  texte  de  loi  n'in- 
terdit,  et  les  règles  d'une  bonne  justice  commandent,  pour  prévenir  les 
circuits  d'actions,  et  pour  économiser  le  temps  et  les  frais ,  d'introduire 
l'action  en  commun  et  par  le  même  exploit,  et  qu'en  pareil  cas,  la  dispense 
établie  pour  le  mineur  doit  s'étendre  aux  majeurs  qui  procèdent  conjoin- 
teuient  avec  lui;  —  Que  cuiistquemmenl  les  héritiers  d'Anne  Juge  ont 
procédé  régulièrement  en  actionnant  les  défendeurs  de  pluno  devant  le 
Tribunal.  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  22  février  1843.-2"  Ch. 


(t)  Conf.,  Bordeaux,  39  août  i833  (J.  Av.,  t.  7,  p.  (ioi). 
(a)  Conf.,  cahh.   ^x)  mai  i8t4  (  J<  Av.,  I.  7,  p.    368.  —  F.  CiiAuvvAtj  sua 
Cxtaik,  (jucif.  307,vu</iy. 


(  ^"4i  ) 
STATISTIQUE. 

Tril>nnaiix.  —  Matière  civile. 

Rappoi't  au  roistir  l'administration  de  la  justice  civile  et  com- 
merciale en  France  pendant  l'année  ^842  (^). 

SlBE  , 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  ^  otre  Majesté  le  coiupte  gcmral  de  l'ad- 
miniïtration  de  la  justice  civile  et  commerciale  pendant  l'année  1842.  Le 
zèle  des  magistrats  m'j  permis  de  devancer  l'époque  à  laquelle,  jusqu'à 
présent,  il  avait  été  possible  de  réunir  les  éléments  de  ce  comjjte  annuel. 
Des  mesures  ont  été  prises  pour  qu'à  l'avenR-  les  documents  statistiques 
puissent  être  rais  avec  exactitude  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté;  leur 
prompte  publication  doit  contribuer  à  en  augmenter  l'utilité. 

Dressé  sur  le  même,  plan  que  celui  de  l'année  précédente,  ce  compte 
est  divisé  en  six  parties,  dont  chacune  correspond  à  l'une  des  juridictions 
que  comprend  notre  organisation  judiciaire  :  1°  la  cour  de  cassation;  2° 
les  cours  royales;  ô"  les  tribunaux  de  premièie  instance;  4°  les  tribuciaux 
de  commerce  ;  5"  les  justices  de  paix  ;  6"  les  conseils  de  prud'hommes.  Il 
est  terminé  par  un  appendice  contenant  divers  rcnsi^ignements  sur  les  dis- 
penses d'âge,  d'alliance  ou  de  parenté  pour  mariage,  a^nsi  que  sur  les 
nominations  de  magistiats  et  d'officiers  ministériels. 

Votre  Majesté  pourra  remarquer,  dans  le  compte  généial  de  184.2,  une 
importante  .imélioration.  Les  jugements  rendus  parles  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ont  été  classés  par  ordre  de  matières,  comme  le  sont,  de- 
puis longtemps,  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  ceux  des  cours  royales. 
Ce  n'est  sans  doute  encore  qu'un  essai  fort  imparfait;  mais  celte  classifi- 
cation métlioflique  de  toutes  les  décisions  en  matière  civile  qui,  précédem- 
ment, n'étaient  indiquées  que  sous  le  rapport  du  nombre, devenant  chaque 
année  plus  complète  et  plus  exacte,  permettra  par  la  .-uile  d'apprécier 
suivant  leur  importance  réelle,  les  travaux  de  chaque  juridiction,  et  four- 
nira en  même  temps  au  législateur  de  sûrs  et  utiles  enseignements. 

Les  travaux  de  la  cour  de  cassation  sont  exposés  dans  la  première  partie 
du  compte.  Ils  sont  considérés  en  eux-mêmes,  et  dans  leurs  raj. ports  , 
d'une  part,  avec  la  législation,  de  l'autre,  avec  les  cours  et  les  tribunaux 
dont  les  décisions  ont  donné  lieu  à  des  pourvois. 

Il  a  été  furnic  089  pourvois  en  matière  civile  et  commerciale  :  c'est    à 
7  près  en  plus,   le  même  nombre  qu'en  i84i.  On  doit  compter,   en  outre 
9  demandes  en  règlement  de  juges,  et  3  réquisitoires  tendant  à  annulation 
de  décisions  pour  excès  de  pouvoir. 

Parmi  les  5Sg  pourvois,  4o8  étaient  dirigés  contre  des  arrêts  rendus  par 
les  cours  royales  du  continent;  18  contre  des  arrêts  émanés  des  cours 
royales  des  colonies  ;  128  contre  des  jugements  de  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  ;  1 1  contre  des  jugements  de  tribunaux  de  couiuieice  ;  a 
contre  de»  jugements  d'un  tribunal  de  paix  et  d'un  consiil  dt;  prud'hom- 
mes ;  22  enfin  contre  des  décisions  de  jurys  spéciaux  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Ces  derniers  pourvois  ont  été  portés  directement 

(i)  F.  J.  Av.,  t.  64,  p.  289,  la  statistique  précédente  et  nos  observa- 
tions. 
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devant  la  chambre  civile,  qui  doit  seule  rn  connaître,  conrormément  aux 
art.  20  et  42  de  la  loi  du  7  juillet  xS53. 

Ce  sont  toujours  des  arrCts  de  cours  royales  qui  sont  le  plus  fréquemment 
déférés  à  la  cour  de  cassation,  ce  qu'expliquent  suffisamment  riuijiortance 
des  intérêts  sur  lesquels  ces  cours  sont  appelées  à  statuer  en  dernier  res- 
sort et  la  gravité  des  questions  de  droit  qui  liur  sont  soumises. 

Le  rapport  des  4o8  pourvoi»  loruiés,  en  1S42,  contre  des  arrêts  des  cours 
royales  du  continent,  est  au  nombre  total  des  arrêts  rendus  par  ces  cours» 
durant  la  même  année,  de  44  sur  1,000  :  il  était,  eu  iS4o,  de  4^  »  d  i84>? 
de  /i9  sur  1,000. 

Le  nombre  des  arjêts  attaqués  varie  beaucoup  d'une  cour  royale  à 
l'autre.  Il  s'élève  à  86,  8.^,8i  et  80  sur  1,000  pour  les  cours  de  Rouen, 
d'Aix,  de  Douai  et  d'Orléans,  et  s'abaisse  jusqu'à  4,  18,  20  et  26  sur  1,000 
pour  les  cours  de  Bn^tia,  de  Riom,  de  Besançon  et  xl'Agen.  Pour  la  cour 
royale  de  Paris,  ce  rapport  est  de  4^  sur  1,000,  presque  le  même  que  celui 
de  toute»  les  cours  prises  ensemble.  Deux  des  cours  royales  signalées  pour 
le  grand  nombre  de  pourvois  dirigés  contre  leurs  arrêts,  en  1842,  avaient 
dû  l'être  déjà  en  iSqi  :  ce  sont  celles  d'Orléans  et  de  Rouen. 

Les  128  pourvois  formés  contre  des  jugements  des  liibunaux  civils  de 
première  instance  sont  aux  09,874  jugements  rendus  par  ces  tribunaux  en 
dernier  ressort,  dans  le  rapport  de  5  sur  1,000,  et  de  1  et  1/2  sur  1,000,  si 
on  les  compare  au  nombre  total  de  leurs  jugements. 

La  chambre  des  requêtes  était  restée  saisie,  le  3i  décembre  18^1,  de 
711  pourvois;  en  les  réunissant  aux  567  portés  devant  elle  en  184^,  on  a 
un  total  de  1,278  affaires.  5i2  ont  été  réglées,  dans  l'année,  par  un  nom- 
bre égal  d'arrêts,  et  64  autres  ont  disparu  du  rôle  par  suite  du  désistement 
des  parties.  Le  nombre  des  pourvois  restant  à  juger  le  5i  décembre  1842 
était  de  702. 

Les  5i2  arrêts  prononcés  pendant  l'année  par  la  chambre  des  requêtes 
se  divisent  en  5i  2  arrêts  de  rejet  (Ci  sur  100)  et  200  arrêts  d'admission  (Sg 
Bur  100).  La  même  chambre  a  annulé  trois  délibérations  pour  excès  de 
pouvoir  :  une  de  cour  royale  et  deux  de  tribunaux  de  commerce.  Elle  a 
rendu,  en  outre,  quatre  arrêts  préparatoires  sur  des  demandes  en  règle- 
ment de  juges. 

La  chambre  civile,  déjà  saisie,  le  i"^' janvier  1S42,  de  3oi  pourvois  qui 
restaient  à  juger  de  l'année  précédente,  eu  a  reçu  222  nouveaux  pendant 
l'année  :  îho  admis  par  lu  chambre  des  requêtes,  et  22  qui  n'ont  pas  dû 
être  soumis  à  l'examen  préalable  de  celte  dernière  chambre,  parce  qu'ils 
étaient  relatifs  à  des  décisions  rendue»  (;n  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Le  total  des  affaires  à  juger  par  la  chambre  civile, 
en  1847,  s'élevait  ainsi  à  523.  Elle  en  a  terminé  201  par  des  arrêts  définitifs, 
dont  84  de  rejet  (42  sur  100),  et  117  de  cassation  (58  sur  100). 

En  résumé,  les  deux  chambres  de  la  cour  de  cassation,  qui  jugent  en 
matière  civile  et  commerciale, ont  statué  définitivement,  en  1S42,  sur  5i3 
pourvois.  7)(jG  ont  été  rejelés  :  ôia  par  la  chambre  des  requêtes,  et  84  par 
a  chaiiilire  civile,  après  un  nouv(;l  examen  de  l'affaire.  117  seulement  ont 
été  suivi>  lie  la  cassation  des  décisions  attaquées  :  c'est  23  sur  100.  La  pro- 
portion était  de  0,27  en  i34i,  et  de  o,3i  en  i84o. 

Les  pourvois  dirigés  contre  des  jugements  de  tribunaux  de  première  in- 
tance sont  plus  souvent  suivis  de  cassation  que  ceux  qui  sont  funnés  contre 
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des  arrêts  de  cours  royales.  La  proportion  a  été,  en  iS^a,  de  44  sur  loo 
pour  les  premiers,  et  de  16  sur  100  seulement  pour  les  seconds.  Cette  dif- 
férence  tient  à  ce  que  les  jugements  des  tribunaux  civils  qui  donnent  lieu 
aux  plus  nombreux  pourvois  sont  ceux  rendus  en  matière  d'eoregislre- 
nient,  et  à  ce  que  les  cassations,  à  l'égard  de  ces  jugements,  sont  toujours 
plus  fréquentes,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

Quanti  on  rapproche  le  petit  nombre  des  pourvois  formés  et  des  arrêts 
de  cassation  rendus  chaque  année  de  celui  des  décisions  émanées  des  cours 
royales  et  des  tribunaux  inférieurs  sur  lesquels  la  cour  de  cassation  pouvait 
être  appelée  à  statuer,  et  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  5oo,ooo,  on  doit 
reconnaître  que  la  loi  est  partout  sainement  entendue  et  sagement  appli« 
quée. 

Les  5i5  arrêts  définitifs  rendus,  en  1S42,  par  la  cour  de  cassation,  en 
matière  civile  et  commerciale,  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  eu  égard  aux  di- 
verses parties  de  la  législation  : 


ORDRE  DES  MATIERES. 


Code  civil 

Gode  de  procédure  civile. 
Gode  de  commerce. .  .  . 
Code  forestier 


Enregistrement. 
Douanes.    .   .  , 


Expropriation   pour   cause 
d'utilité  publique 


ê  /  Elections 


Compétence  administrative 
et  judiciaire 

Forme  des  arrêts  et  juge- 
ments (défaut  de  motifs). 

i  Autres  lois  spéciales.    .    .  , 


Totaux. 


229 
66 
22 
10 
33 
12 

24 
15 

fO 

20 
72 

513 


NOMBRE 

des  arrêt: 


203 

52 

19 

8 

19 

3 

15 

S 


13 


396 


26 

14 

3 

2 

16 

7 


5 

24 

117 


B.     .■53 


0,11 
0,21 
0.14 
0,20 
0,44 
0,58 

0,38 
0,38 

0,60 

0,25 
0,35 

0,23 
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Ji  résulte  du  tableau  qui  précède  que  les  dispositions  de  lois  dont  l'ap- 
plication est  If  plus  fiéquemuient  l'objet  de  pourvois  apparti(M]ucnt  au 
Code  civil.  Il  taut  en  conclure,  non  que  ces  dispositions  sout  moins  claires 
et  d'une  interprétation  plus  dirtlcile  que  celles  des  autres  codes,  mais  qu'elles 
sont  bien  plus  souvent  invoquées  à  l'appui  des  décisions  des  cours  et  des 
tribunaux.  C'est,  d'ailleurs,  en  cette  matière,  comme  l'indique  le  même 
tableau,  que  les  arrêts  de  cassation  sont  proportionnellement  le  plus  rares  : 
on  n'en  compte,  en  effet,  que  1 1  sur  loo,  tandis  que  la  proportion  a  été  de 
60  sur  100  en  matière  de  compétence;  58  sur  100  en  matière  de  douanes; 
44  sur  100  eu  matière  d'enregistrement;  58  sur  lOO  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ou  d'élection.  La  proportion  des  ar- 
rêts de  cassation  relatifs  à  l'application  des  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  a  été  de  ai  sur  100. 

Les  pourvois  juges  déGnitivenient  pendant  l'année  1842  et  se  rapportant 
au  Code  civil,  se  distiibuent  fort  inégalement  entre  les  divers  titres  de  ce 
code.  Voici  ceux,  dépendant  tous  du  3'  livre,  auxquels  s'appliquent  le  plus 
grand  nombre  de  pourvois  : 

Titre  II.  — Donations  entre-vifsj^ct  testaments,  19  arrêts  :  17  de  rejet; 
2  de  cassation. 

Titre  III.  —  Contrats  et  obligations  conventionnelles,  83  arrêts:  76  de 
rejet  ;  7  de  cassa'iou. 

Titre  V.  —  Contrat  de  mariage,  etc.,  24  arrêts  :  20  de  rejet;  4  de  cassa- 
tion. 

Titre  XVIII.  —  Privilèges  et  hypothèques,  11  arrêts:  )i  de  rejet. 

Titre  XX.  —  Prescription,  i3  arrêts  :  1 1  de  rejet;  2  de  cassation. 

Les  27  cours  royales  ont  eu  à  juger  17, 356  affaires,  savoir  :  1°  6,067  dont 
elles  étaient  restées  saisies  le  5i  d^'.-cembre  iS4i  ;  2"  266  réinscrites  après 
avoir  été  rayées  des  rôles  précédemment,  comme  terminées  par  transac- 
tion ou  abandonnées;  5"  169  revenant  sur  opposition  à  des  arrêts  par  dé- 
faut rendus  en  iS^i,  et  considérés  d'abord  comme  dénnitifs;  4°  enfin, 
10,834  qui  ont  été  introduites  pour  la  pieinière  fois  en  1842. 

Le  nombre  de  ces  dernières  affaires  était  un  peu  moins  élevé  les  deux 
années  précédentes.  Il  n'y  en  avait  eu  que  10,437  en  i85i,  (t  10,517  en 
if-4o;  niais  l'excédant  qu'on  remarque  eri  18/(2  se  compose  exclusivement 
d'affaires  électorales  portées  devant  les  cours  sur  l'appel  d'anêtés  de  pré- 
fets (art.  73  de  la  lui  du  19  avril  i83i).  La  cour  royale  de  Bustia  a  été, 
«eule,  saisie  de  48i  pourvois  de  cette  nature. 

Les  17,336  affaires,  taut  anciennes  que  nouvelles,  soumises  aux  cours 
royales  en  1S42,  avaient  pour  objet  :  i5,8ii,  des  appels  de  jugements  de 
tribunaux  de  première  instance  civils  et  de  commerce,  et  i,525,  des  con- 
testations relatives  à  l'exécution  d'arrêts  précédemment  rendus  ou  des 
qmsiions  électorales. 

iJes  i5,cSi  I  affaires  dont  les  cours  royales  ont  été  saisies  sur  l'appel  de 
décisions  des  tribunaux  inlerieurs,  10, 465,  les  deux  tiers,  ou  66  sur  100, 
étaiint  ordinaires,  et  5,346  (o,34)  étaient  sommaires.  Le  nombre  propor- 
tionni'l  de  ces  di  inieres  était  un  peu  moins  «levé  en  i84o  et  en  1841  •"  on 
en  coinjilait  3o  et  3i  sur  100  seulement. 

Si  la  diiiiiiiution  qui  a  eu  lieu  depuis  deux  ans  dans  le  nombre  des 
affaire-s   ludinaiieii  se  iiiainlenait.   il   faudrait   reconnaître  que  les   procès 
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perdent  de  leur  importance;  mais  peut-être  doit-on  attribuer  cette  dirninu 
lion  à  ce  que  la  division  des  canses  en  ordinaires  et  sommaires,  qui  re- 
monte seulement  à  i84o,  n'a  pas  été,  dès  le  principe,  parfaitement  exacte. 
Le  nombre  proportionnel  des  affaires  ordinaires  est  moins  considérable 
devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance  (55  sur  loo,  au  lieu  de  66), 
et  celte  proportion  est  restée  presque  la  même  pendant  les  trois  dernière 
années.  On  constate  seulement  une  diminution  de  quelques  millièmes. 

Les  cours  royales  ont  jugé  9,182  causes  pendant  l'année  1S42;  elles  ont 
prononcé  S, 106  arrêts  cnntradictoires  et  1,046  arrGls  par  défaut  définitifs  : 
ces  derni(;rs  forment  les  11  centièmes  du  nombre  total  des  arrêts;  Sig  au- 
tres arrêts  par  d(faut,  prononcés  en  18^2,  ont  été  rapportés  sur  oppositiOD. 
En  1841,  les  cours  royales  avaient  rendu  7,792  arrêts  contradictoires,  et 
1,062  arrêts  par  défaut  définitifs. 

Aux  9,182  causes  terminées  par  des  arrêts  contradictoires  ou  par  défaut 
définitifs,  il  faut  en  ajouter  2,i85  qui  ont  été  rayées  des  rôles  à  la  suite  de 
transaction  ou  de  désistement  des  parties.  Les  affaires  ainsi  retirées  avant 
jugement  n'avaient  jamais  été  moins  nombreuses,  et  la  diminution  a  été 
graduelle  depuis  quelques  années.  On  en  comptait  2,905,  en  i858  ;  a, 624, 
en  1859;  a,4oT,  en  i84o;  et  enfin,  2,008  en  i84i.  Cette  diminution,  qui 
correspond  à  une  plus  grande  célérité  dans  l'expédition  des  procès  pendant 
ces  dernières  années,  en  est  évidemment  la  conséquence. 

Le  nombie  total  des  aff.iires  terminées  pendant  l'année  i84î  a  été  de 
11,565;  c'est  2o5  de  plus  qu'en  1841  ;  et  le  chiffre  des  procès  restant  à 
juger,  qui  était  de  6,961  le  3j  décembre  1809,  d('  6,590  le  3i  décembre 
;S4o,  de  6,088  le  5i  décembre  i84i.  n'a  plus  été  que  de  5,981  à  la  fin  de 
1842.  Ces  résultats  attestent  le  zèle  soutenu  des  cours  royales  et  leur  solli- 
citude constante  pour  les  intérêts  des  justiciables.  Ainsi  que  le  constatait 
le  rapport  qui  précède  le  compte  général  de  iS4i,  presque  tontes  les  cours 
royales  ont  [larlicipé  à  cette  réduction  de  l'arriéré,  bien  que  dans  des  pro- 
portions inégales. 

Les  5,971  causes  restant  à  juger  le  5i  décembre  1842  représentent  le 
tiers  à  peu  près  (o,54)  du  total  de  celles  à  expédier  pendant  l'année. 

Dans  huit  cours,  le  rapport  ne  dépassait  pas  25  sur  »oo;il  était  de  0,11, 
o,i5  et  de  0,16  sur  100  dans  les  cours  de  Bastia,  d'Amiens  et  de  Rennes; 
de  0,18,0,19  et  0,21  dans  les  cours  d'Orléans,  de  Dijon  et  d'Aix  ;  de  0,32 
et  0,25  dans  les  cours  de  Montpellier  et  de  Poitiers. 

Le  rapport,  également  inférieur  à  la  moyenne,  variait  de  26  à  32  sur  100 
dans  les  sept  cours  de  Metz,  de  Pau,  de  Douai,  de  Rouen,  d'Angers,  de 
Grenoble  et  de  Nancy. 

Il  était  de  54  sur  100,  comme  pour  toutes  les  cours  prises  ensemble,  dans 
les  cours  d'Agen,  de  Limoges  et  de  Paris. 

Enfin,  la  moyenne  a  été  dépassée  dans  neuf  cours  :  le  rapport  s'est  élevé 
à  0,55  dans  la  cour  royale  de  Riom  ;  o,56  dans  celle  de  Besançon;  0,38 
dans  celle  de  Nîmes;  0,42  dans  celle  de  Colmar  ;  o,44  dans  celle  de  Lyon  ; 
0,45  dans  celle  de  Bordeaux  ;  0,49  dans  celles  de  Bourges  et  de  Toulouse  ; 
o,5i  dans  celle  de  Caen. 

Celte  dernière  cour  a  cependant  réduit  son  arriéré  de  sept  centièmes 
en  1842,  car  il  était  de  58  sur  100  en  1841.  Je  dois  en  outre  signaler,  pour 
la  réduction  de  leur  arriéré  en  1842,  les  cours  d'Agen,  de  Rennes,  de 
Nancy  et  de  Grenoble.  A  la  fin  de  i84i,  ces  quatre  cours  restaient  saisies 
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d'un  nombre  d'affaires  équivalant  à  60,  35,  4o  et  58  sur  100,  du  total  des 
procès  qu'elles  avaient  eu  à  juger  pendant  l'année.  Le  5i  décembre  iS4a, 
la  proportion  était  descendue  à  54  sur  100  pour  la  cour  d'Âgen,  à  0,16 
pour  celle  de  Rennt'S,  à  n,52  pour  celles  de  Nancy  et  de  Greniible. 

Parini  les  cours  dont  l'arriéré  était  le  plus  considérable  à  la  Cn  de  i842i 
il  cn  est  quelques-unes  pour  lesquelles  cette  situation  est  suQldainment  jus- 
tifiée par  le  grand  nombre  des  affaires  portées  devant  elle»  chaque  année, 
ainsi  que  le  démontrera  la  comparaison  des  travaux  de  chaque  cour  avec 
le  nombre  des  magistrats  qui  la  composent. 

La  cour  royale  de  Paris,  qui  n'était  restée  saisie  que  de  jSj  causes  à  la 
fin  de  iS4i,  eo  avait  897  à  juger  le  3i  décembre  1S42  ;  sou  arriéré  se  trou- 
vait ainsii  porté  de  2S  à  54  sur  100  du  total  des  procès  à  expédier  dans  l'an- 
née. Cette  augmentation  du  nombre  des  affaires  en  souffrance  dans  une 
cour  aussi  cbargée  que  l'est  constamment  celle  de  Paris,  devait  appeler 
l'attention  du  gouvernement,  et,  par  une  ordonnance  en  date  du  20  août 
1845,  Votre  Majesté  a  créé  une  chambre  temporaire  qui,  je  n'eu  doute 
pas,  rendra  promptement  à  l'expédition  des  affaires  toute  la  célérité 
qu'exige  l'intérêt  des  justiciables. 

Sur  les  5,971  causes  qui  étaient  pendantes  devant  les  37  cours  royales 
leSi  décembre  1842,  les  deux  cinquièmes,  2,ù8o,  n'avaient  pas  plus  de 
trois  mois  d'inscription  aux  rOles;  962  (o,x6)  étaient  inscrites  depuis  plus 
de  trois  mois  et  moins  de  six  ;  i,4i4  (o.a4)  depuis  plus  de  six  muiset  moins 
de  douze;  879(0,15)  depuis  un  au  jusqu'à  deux;  356  enflu  (o,o5)  depuis 
plus  de  deux  ans. 

Les  cours  royales  ont  prononcé,  en  1842,  1,018  arrêts  préparatoires  ou 
interlocutoires  sur  plaidoiries  :  c'est  un  avant-faire  droit  pour  11  affaires 
terminées.  On  en  comptait  1  sur  12  en  i84i,  et  1  sur  i4  en  iS4o, 

Pour  bien  apprécier  les  travaux  des  cours  royales,  il  importe  de  le»  con- 
sidérer dans  leurs  rapports  avec  le  personnel,  qui  n'est  pas  le  même  dans 
chaque  cour. 

Les  27  cours  royales  se  divisent  en  trois  classes,  d'après  le  nombre  des 
chambres.  Il  y  en  a  cinq  dans  les  2  coius  de  la  première  classe,  celles  de 
Pans  et  de  Rennes  ;  quatre  dans  les  <)  cours  de  la  seconde  classe,  celles  de 
Bordeaux,  Caen,  Douai,  Grenoble,  Lyon,  Poiliers,  Riom,  Rouen  et  Tou- 
louse ;  trois  dans  les  iti  autres  cours. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  reste  complètement  étrangère  à 
l'expédition  des  affaires  civiles;  celle  des  appels  de  police  correctionnelle 
n'y  prend  part  qu'accessoirement  ;  elle  n'y  coopèremême  pas  dans  6  cours-' 
à  Paris,  où  les  appels  de  police  correctionnelle  sont  assez  nombreux  pour 
()ccu(i<r  exclusivement  l.i  cbainbie  chargée  de  les  juger,  et  à  Angers,  Bas- 
tia,  Uouai,  Metz  et  Poitiers,  où  lescliaud)res  civiles  sufGsenl  it  l'expédition 
des  afl'a'reit  civile-;  et  commerciale». 

Les  16  cours  d»-  la  troisième  clause  ont  chacune  i  premier  président,  3 
présidents  de  (h:iml)re  et  jo  roukeillers.  La  cour  royale  de  Bnstia,  toute- 
foin,  compte  I  prtoideot  de  chaïubrv  et  5  conseillers  de  moins  que  le* 
autre». 
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Les  9  cours  de  la  seconde  classe  ont  i  premier  président,  4  présidents  de 
chambre  et  aS  conseillers. 

Les  2  cours  de  la  première  classe  ont  chacune  i  premier  président  et  5 
présidents  de  chambre;  mais  le  nombre  des  conseiljers,  qui  n'est  que  deSi 
à  la  cour  royale  de  Rennes,  s'élève  à  54  à  la  cour  royale  de  Paris  ;  et  il  doit 
être  porté  à  6o,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  i843,  à  mesure  de  l'extinction 
des  six  places  de  conseillers  auditeurs  qui  existent  encore  près  de  cette 
oour. 

En  1842,  25  conseillers  auditeurs  étalent  répartis  entre  6  cours  de  la  se- 
conde classe  et  1 1  cours  de  la  troisième. 

Les  cours  de  Riom  et  de  Dijon  en  avaient  3  chacune;  celles  de  Douai,  de 
Nîmes,  de  Limogées  et  de  Besançon,  2  ;  onze  autres  cours  en  avaient  un. 

Les  trois  chambres  de  la  cour  royale  de  Paris,  jugeant  en  matière  civile, 
ont,  en  1842,  terminé  1,762  affaires,  soit  687  par  chambre.  Elles  en  avaient 
expédié  646  chacune  en  i84i,  et  670  en  i84o.  Il  y  a  donc  eu  depuis  deux 
ans  une  diminution  dans  l'importance  numérique  des  travaux  de  cette 
cour.  Mais  chacune  de  ses  chambres  ne  continue  pas  moins  de  terminer, 
par  année,  un  nombre  de  procès  à  peu  près  égal  à  celui  des  affaires  que 
jugent  les  trois  chambres  des  cours  royales  les  plus  occupées  de  la  seconde 
classe. 

Les  trois  chambres  civiles  et  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  cour  royale  de  Rennes  ont  terminé  4^4  affaires,  ou  116  par 
chambre  ;  elle  en  avait  jugé  3()2,  ou  98  par  chambre  en  184  1,  et  3o5,  ou  76 
seulement  par  chambre  en  i84o. 

Les  cours  royales  de  Bordeaux,  Caen,  Douai,  Grenoble,  Lyon,  Poitiers, 
Biom,  Ruuen  et  Toulouse,  ont  terminé  ensemble  4>i5i  procès,  ce  qui  fait 
461  par  cour,  et  i54  pour  chaque  chambre  jugeant  civilement.  Les  propor- 
tions étaient,  à  quelques  unités  près,  les  mêmes  en  i8/|0  et  i84i  ;  mais  on 
trouve  une  grande  différence  dans  le  nombre  des  affaires  terminées  par 
chacune  de  ces  cours.  Ainsi,  tandis  que  les  cours  de  Caen,  de  Lyon,  de 
Riom,  de  Toulouse,  ont  expédié,  pendant  l'année,  de  707  à  486  causes, 
celles  de  Rouen,  de  Bordeaux  et  de  Grenoble,  de  463  à  437,  les  cours  de 
Douai  et  de  Poitiers  n'en  ont  jugé  défiuitivemen  t  que  240  et  208.  Ces  deux 
dernières  cours  ont  donc,  avec  le  même  personnel,  terminé  deux  fois  moins 
d'affaires  que  celles  de  Caen  ou  de  Lyon. 

Des  difiérences  non  moins  grandes  se  remarquent  entre  les  seize  cours 
de  la  troisième  classe.  Elles  ont  terminé  ensemble  4»98S  procès,  soit  3i2 
affaires  par  cour,  ou  156  par  chaque  chambre.  Or,  les  cours  de  IXîoies,  de 
MontpelUeret  d'Agen  ont  expédié,  la  première  5  16,  la  seconde  4*2,  la  troi- 
sième 4o2  affaires  ;  celle  d'Orléans  n'eu  a  jugé  définitivement  que  181, celle 
dé  Melz  139,  celle  d'Angers  ii5.  Les  cours  de  Uijun,  d'Aix,  de  Limoges,  . 
de  Besançon,  de  Pau,  d'Amiens,  de  Bourges,  de  Colmar  <  t  de  Nancy  eu 
ont  terminé  de  374  à  312.  La  cour  de  Bastia  en  a  jugé  5/3  ;  mais  il  y  avait 
dans  ce  nombre  3go  affaires  électorales. 

Il  est  nécessaire,  après  avoir  fait  connaître  les  travaux  des  cours  royales 
dans  leur  ensemble,  de  les  considérer  dans  leurs  rapports  avec  les  décisions 
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des  tribunaux   inÉ'crieur.s,   d'une  part,  et,  de  l'autre,  avec  les  différentes 
parties  de  la  législation. 

Le»  appels  contre  des  jugements  en  matière  civile  ont  été  séparés  des 
appels  contre  des  jugements  en  matière  commerciale;  en  sorle  qu'il  sera 
l'acile  de  comparer,  dans  chacune  de  ces  deux  juridictions,  le  nombre  des 
décisions  auxquelles  les  parties  ont  acquiescé,  avec  celui  des  décisions  qui 
ont  été  attaquées,  et  de  suivre  devant  chaque  cour  le  résultat  des  appels. 

Les  tribunaux  civils  de  première  instance  ont  prononcé,  pendant  l'an- 
née, 4y,6  '5  jugements  en  premier  ressort.  42»(>io  de  ces  jugements  ont  été 
exécutés  par  les  parties,  et  7,626  seulement  ont  donné  lieu  à  des  appels. 
C'est  à  peu  près  un  septième,  i5  sur  100.  La  proportion  était  de  16  sur  ioo 
en  1S41,  et  de  i4  sur  100  en  i84o.  Elle  varie  très-peu  d'une  année  à  l'autre. 

Les  cours  royales  ont  statué  définitivement  sur  C,5i8  appels  formés  en 
matière  civile  :  elles  ont  confirmé  4^508  jugr'ments  (0,69),  elle»  en  ont  in- 
firme 1,980(0,51;.  Les  a|)pels,dans  1,648  affaires, ont  été  suivis  de  désistement. 

En  matière  commerciale,  il  a  été  rendu,  tant  par  les  tribunaux  spéciaux 
de  commerce  que  par  les  tribunaux  civils  jugeant  commercialement,  34,956 
jugements  en  premier  ressort.  22,944  'le  ces  jugements  ont  été  exécutés,  1 1 
a,02a  seulement  ont  été  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  La  proportion  de 
ces  derniers  est  de  8  sur  100, et  inférieure  par  conséquent  de  prés  de  moitié 
à  celle  des  appels  en  matière  civile  ;  mais  les  résult;its  des  appels  sont  ab- 
solument les  mêmes.  Les  cours  royales  ont  confirmé  69  sur  100  des  juge- 
ments qui  leur  ont  été  déférés,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  cou)- 
nierciale. 

Les  éléments  des  tableaux  qui  [irésente  ii  distribution  des  affaires  par 
ordre  de  matières  ont  été,  comm<!  les  années  précédentes,  puisés  dans  les 
notices  .«ouimaires  que  rédigent  MM.  les  premiers  présidents,  avec  la  con- 
péralion  de  MM.  les  présidents  de  chambre  et  conseillers,  sur  chaque  af- 
faire civile  ou  commerciale  jugée  contradictoirement.  Je  suis  heureux  d'ap- 
peler de  nouveau  l'atlenlioii  de  Votre  Majesté  sur  l'uîile  concours  de  ce» 
magistrats. 

Vingt  et  une  cours  seulement  ont  transmis,  en  1842,  les  notices  des  ar- 
rêts contradictoires  qu'elles  ont  rendus.  Ces  notices  sont  au  nombre  de 
5,6Si  :  c'est  77  de  moins  qu'en  iS4i. 

Les  affaires  dont  les  notices  de  1842  offrent  le  rés:imé  se  divisent  ainsi 
qu'il  suit  entre  les  diverses  |)arlies  de  la  législation  •.  5, '{ai  ont  été  décidée» 
par  l'application  des  dispositions  du  Code  civil  ;  970  se  rapportent  au  Code 
de  procédure  civile  ;  588  au  (Jode  de  commerce;  16  au  Code  forestier;  476 
aux  lois  électorales;  310,  enfin,  concernaient  des  matières  diverses  régies 
par  des  lois  relatives  au  notariat,  à  la  compétence,  à  la  contrainte  par 
corps,  etc.  Dan»  i5  affaires,  il  s'agissait  d'interpréter  les  anciennes  coutu* 
mes  ou  le»  lois  proliibilives  de  la  féodalité. 

Le  tableau  suivant  pi-rmet  de  voir  d'un  coup  d'œil  comment  les  affaires 
civiles  et  commerciales  se  classent  entre  les  diverses  parties  de  la  législa- 
tion, et  constate,  en  second  lieu,  avec  quelle  uniformité  la  même  nature 
de  procès  se  reproduit  à  peu  près  chaque  année. 
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MATIERES 

DANS  LESQUELLES  LES  1BRÊT8  SONT  INTERVENUS. 


CODE  crviL. 

Livre  i.  Des  personnes 

—  2.  Des  biens  et  des  différentes  modiGcations  de  la 

propriété 

—  5.  Des  diverses  manières  dont  on  acquiert  la  pro- 

priété  


Totaux  du  Code  civil. 

CODE  DE  PHOCÉDUBE  CIVILE. 

Première  partie. —  Procédure  devant  les  Tribunaux. 

Livre  i.  De  la  justice  de  paix 

—  2.  Des  Tribunaux  inférieurs 

—  3.  Des  Cours  royales 

—  4.  Des  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  ju- 

gpraenls 

—  5.  De  l'exéculion  des  jugements 

Deuxième  partie.  —  Procédures  diverses. 

Livre  1 .  Procédures  diverses 

—  2.  Procédures  relatives  à  l'ouverture  d'une  succes- 

sion  

—  5.  Des  arbitrages 

Dispositions  générales 

Totaux  du  Code  de  procédure. 

CODE  DE  COUUEBCE. 

Livre  i .  Do  commerce  en  général 

—  2.  Du  commerce  maritime 

—  5.  Des  faillites  et  banqueroutes 

—  ■*.  De  la  juridiction  commerciale 

Totaux  du  Code  de  commerce. 

Code  forestier 

Blatières  diverses !'!''*"' 


Totaux  généraux. 


NOMBRE 

des  affaires  jugées 
sur  appel. 

En  1840.  En  1841.  En  1842, 


310 

658 
2,765 


3,733 


2 

259 

51 

26 
627 


362 

722 

2,661 


22 

26 
49 


1,062 


460 


154 

86 


744 


50 
219 


5,808 


3,745 


3 

224 
57 

27 
673 


10 

60 

1 


1,083 


406 
38 

172 
98 


714 


22 
194 


5,758 
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La  distribution  des  procès  ne  se  fait  pas  moins  régulièrement  entre  les 
livres  qu'enlre  les  titres  des  codes.  Le  tableau  ci-après,  où  les  affaires  jugées 
parrapplicalion  des  dispositions  du  Code  civil  sont  classées  entre  les  litres 
dont  les  articles  sont  le  plus  fréquemment  invoqués,  prouve  qu'en  général 
ce  sont  des  questions  analogues  qui  se  représentent,  chaque  année,  devant 
les  cours  royales. 


Titre 


LIVRES  ET  TITRES 

DD  CODE  CIVIL. 


LiVHE  I". 


4.  De  Tabsence 

5.  Du  mariage 

6.  De  la  séparation  de  corps 

7.  De  \<i  paternité  et  de  li  filiation 

8.  De  l'adoption  et  de  ses  effets 

10.  De  la  minorité,  de  la  tutelle,  etc.... 

11.  De  la  majorité,  de  rinterdictioD,  etc. 


LiVBE  II. 


Titre   2.  De  la  propriété. 
—    4.  Des  serTÏludes. . 


LiVHE  IIL 


ritre   1.  Des  successions. ... ...;...... 

—  2.  Des  donations  entre-'vjfs,  des  testaments 

—  3.  Des  contrats  (.1  obligations  conventionnelles.. . 

—  i.  Des  engagements  qui  se  forment  sans  conven- 

tion  

I  régime  de  la  cora- 
nmnauté. ....... 
régime dotid...'.. . . 

—  6.  De  la  vente 

—  8.  Du  contrat  de  louage 

—  18.  Di'S  priviii'gc^  et  hypothèque? 

—  20.  De  la  prescription 


NOMBBB 

des  affaires  jugées. 
En  1840.  En  1841-   En  1842 


6 

6 

4 

65 

60 

72 

81 

107 

74 

13 

9 

9 

71 

100 

106 

37 

31 

32 

22 

37 

40 

318 

311 

519 

312 

326 

275 

391 

413 

540 

187 

172 

182 

619 

752 

772 

161 

203 

17.) 

92 

89 

Si- 

55 

44 

5t> 

411 

580 

500 

342 

285 

22(i 

116 

73 

76 

74 

45 

Ô1 

Dan»  h'K  sept  dixièmew  df»  affaires  qui  ont  pu  fitrc  classées  d'après  leur 
nature  (3,9iî),  les  demandeurs  ou  l.eç  délendeurH  é<aicnt  nifijenrs  et  jouis- 
haient  de  ta  plénilii<l(;  de  leur»  droits.  Des  mii>€ur8  ou  îles  interdits  étaient 
inlércksés  dan»  a84  ;  l'Etat,  des  cummunc*.  et  dt-s  établissements  publics, 
dan»  66;  d«*»  feuimcs  mariées,  dans  i,5ii.  Ci  Iles  ci  étaient  autorisées: 
i,l6i  par  leurs  marin  et  i5o  par  justice,  sur  le  refus  ou  en  l'absence  des 
maris. 
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La  troisième  partie  du  compte  embrasse,  dans  leur  ensemble,  les  tra- 
vaux des  tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile.  Elle  fait  con- 
naître le  nombre  des  affaires  portées  devant  chaque  tribunal,  soit  à  l'au- 
dience, soit  en  chambre  du  conseil  ;  celui  des  jugements  préparatoires,  in- 
terlocutoires et  définitifs  ;  le  nombre  et  la  nature  des  ordonnances  rendues 
par  le  président  de  chaque  siège.  Les  résultats  des  procédures  spéciales, 
en  matière  de  vente  judiciaire,  d'ordre  et  de  contribution,  y  sont  égale- 
ment exposés.  Enfin,  les  affaires  civiles  terminées  par  jugement  s'y  trou- 
vent, pour  la  première  fois,  classées  par  ordre  de  matières. 

On  a  distingué  dans  ce  compte,  comme  dans  le  précédent,  les  affaires 
soumises  à  l'inscription  sur  le  rôle  général  qui  détermine  le  rang  d'après 
lequel  les  causes  sont  jugées,  de  celles  qui,  étant  dispensées  de  cette  in- 
scription, ont  été  portées  directement  à  l'audience,  sur  simple  requête  ou 
assignation  à  bref  délai.  Ces  dernières  affaires  sont  presque  toujours  d'une 
importance  minime  :  les  jugements  qui  interviennent  ont,  en  général,  pour 
objet  rhomologation  d'avis  de  parents,  de  délibérations  de  conseils  de  fa- 
mille, d'actes  de  notoriété,  etc.,  ou  la  rectification  d'actes  de  l'état  civil. 

Je  me  conformerai,  dans  l'analyse  des  travaux  des  tribunaux  de  première 
instance,  à  la  division  que  je  viens  d'indiquer. 

Il  a  été  inscrit  sur  les  rôles  des  061  tribunaux  civils  du  royaume,  en  1842, 
1 14,091  affaires  nouvelles.  Ils  en  avaient  reçu  1 1 1,109  ^"  i84i,  et  1 10, 586 
en  1840.  Le  uombre  des  inscriptions  varie  donc  très  peu  chaque  année. 
Ces  tribunaux  ont  eu,  en  outre,  à  s'occuper  :  i"  de  46,996  causes  qui  étaient 
restées  pendantes  devant  eux  le  3i  décembre  iS4i  ;  2"  de  5,297  qui  ont 
été  réinscrites  après  avoir  été  rayées,  les  années  précédentes,  comme  ter- 
minées par  transaction  ou  abandonnées;  3°  enfin,  de  i,5S2  qui  revenaient 
sur  opposition  à  des  jugements  par  défaut  antérieurs  au  i*'  janvier  1842,  et 
qui  avaient  dû  être  regardés  comme  définitifs. 

Ces  divers  nombres  réunis  forment  un  total  de  167,966  affaires.  88,526 
(0,53)  étaient  ordinaires,  et  79,440  (0,47)  sommaires.  La  proportion  des 
affaires  ordinaires  est  plus  forte  parmi  celles  qui  sont  soumises  aux  cours 
royales  :  elle  s'élève  à  66  sur  100.  Cette  différence  tient  évidemment  à  ce 
que  les  jugements  qui  règlent  les  causes  ordinaires,  statuant  sur  des  inté- 
rêts plus  graves,  sont  plus  fréquemment  attaqués. 

Les  tribunaux  ont  terminé,  pendant  l'année,  iao,838  des  affaires  in- 
scrite» sur  le  rôle  général,  presque  les  trois  quarts  du  nombre  total  (72  sur 
loo).  ils  n'en  avaient  terminé  que  119,123  l'année  précédente.  89,509 
causes  ont  été  réglées  par  des  jugements  définitifs,  et  3i,329,  à  peu  près  le 
quart,  ont  été  rayées  des  rôles  à  la  suite  de  transaction  ou  d'aban'îon. 
Mais  10,790  de  ces  dernières  ont  donné  lieu  à  des  jugements  préparatoires 
Ou  interlocutoires,  qui  ont  amené  des  arrangements  amiables  entre  les  par- 
ties. 

Parmi  les  jugements  définitifs,  6i,6o5  (0,69)  ont  été  prononcés  contra- 
dictoiremenl,  et  27,904  (o,3i)  par  défaut.  En  i84i,  il  n'avait  été  rendu 
que  59,997  jugements  contradictoire»,  1,608  de  moins  qu'en  1842.  Le 
nombre  des  jugements  par  défaut  était,  au  contraire,  supérieur  de  917. 
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Outre  les  ^7,904  jugements  par  défaut  qui,  en  i84a,  sont  devenus  défi- 
nilil's,  3,246  autres  ont  été  frappés  d'opposition,  et  remplacés  ultérieure- 
ment par  des  décisions  contradicloires. 

Il  a  été  rendu  49,655  jugements  définitifs,  soit  contradictoires,  soit  par 
défaut,  en  premier  ressort,  et  39,874  en  dernier  ressort.  Ceux-ci  forment  les 
45  centièmes  du  nombre  total,  de  même  qu'en  i84i. 

Si  l'on  compare  au  nombre  des  jugements  en  premier  ressort  celui  des 
appels,  qui  est  de  7,625,  on  trouve  qu'il  y  a  eu,  en  moyenne,  i5  appels- 
pour  100  jugements,  un  peu  moins  du  sixième.  Il  y  en  avait  eu,  eo  iS4i, 
16  sur  100. 

Mais  les  cours  royales  ont  réformé  le  quart  seulement  (0,25)  des  déci- 
sions attaquées  :  54  sur  100  ont  été  confirmées,  et  21  appels  sur  loo  ont 
été  suivis  de  désistement.  Les  rapports  étaient  identiques  en  i84'- 

Sur  les  120,858  affaires  terminées,  42.597  («,35)  n'étaient  pas  inscrites 
sur  les  rôles  depuis  plus  de  trois  mois;  22,668  (0,19)  l'étaient  depuis  plus 
de  trois  mois  et  moins  de  six;  5i),o69  (o,25)  depuis  plus  de  six  mois  et 
moins  de  douze;  18,999  (0,16,  depuis  plus  d'un  an  et  moins  de  deux; 
ti,5o5  (o,o5;  depuis  plus  de  deux  ans.  La  proportion  de  ces  dernières  affai- 
res était  de  6  sur  100  en  1840  et  i84i. 

La  célérité  est  un  des  éléments  d'une  bonne  administration  de  la  justice. 
Aussi,  depuis  iS4o,  s'est-on  efl'orcc  de  constater  avec  soin  la  durée  des 
procès  et  leurs  différentes  phases,  afin  d'écarter,  s'il  est  possible,  les  obsta- 
cles qui  entravent  leur  marche. 

Les  causes  civiles,  dont  la  procédure  est  dirigée  par  les  parties,  ne  peu- 
vent être  jugées  aussi  promptement  que  les  affnircs  criminelles,  dans  les- 
quelles la  poursuite  est  confiée  au  ministère  public.  Ainsi,  tandis  que  les 
tribunaux  de  première  instance  jugent  plus  des  neuf  dixièmes  (94  sur  100) 
des  délits  qui  leur  sont  déférés  dans  les  trois  mois  de  leur  perpétration,  ils 
terminent  seulement,  dans  le  même  délai,  le  tiers  (55  sur  100)  des  contes- 
tations dont  ils  sont  saisis  en  matière  civile,  et  ne  statuent  que  sur  la  n)oitié 
dans  les  six  mois.  Cette  proportion,  qui  est  la  moyenne  pour  tous  les  tribu- 
naux [iris  ensemble,  est  encore  loin  d'être  atteinte  [<ar  un  grand  nombre 
d'entre  eux. 

Voici  quel  a  été,  en  1842,  le  nombre  proportionnel  des  affaires  civiles 
terminées  dans  les  six  premiers  mois  par  ressort  de  cour  royale: 

Dans  le  ressort  de  Nancy,  89  sur  100;  d'Oiléans,  0,8.");  de  Dijon,  0,80  ; 
de  Douai,  0,79;  de  Colmar,  0,75  ;  de  Bastia,  0,74;  de  Bordeaux,  0,73  ;  d'A- 
n)iensetde  Metz,  0,71  ;  de  Rouen,  0.69  ;  de  Poitiers,  0,68;  d'Angers,  ii, 6a  ; 
de  Besançon  et  de  Lyon,  0,59;  de  Montpellier  et  de  Pau,  o,54  ;  de  Rennes, 
o,5o  ;  de  (^aen,  4i  ;  de  Limoges,  0,59;  de  Grenoble,  0,58  ;  d'Agen,  0,37  ;  de 
Bourges,  0,35  ;  de  Riom,  o,58. 

11  est  nécessaire  de  distinguer,  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris, 
le  tribunal  de  la  Seine  des  autres  tribunaux  :  le  piemier  n'a  jugé,  dans  les 
six  piemiers  mois,  que  21  sur  100  des  procès  qu'il  a  terminés  en  1842.  La 
proportion  a  été  de  74  sur  100  pour  les  5o  autres  tribunaux  ensemble. 

Les  différents  ressort»  se  classent,  chaque  année,  à  peu  près  ilans  le  inèiiic 
ordre  relativement  à  la  duré<;  des  procès.  F-n  iS^i,  les  cours  de  Nancy, 
d'Orléans,  de  Dijon,  de  Douai,  de  Basiia,  de  Bordeaux,  d'Amiens,  de 
Metz,  de  Rouen,  (iccu|iaient,  comme  en  i84a,  les  premiers  rangs;  celles  de 
Caen,  de  Limoges,  de  Grenoble,  d'Agen,  de  Bourges,  de  Riom  se  plaçaient 
eux  derniers.  Mais  il  importe  de  faire  remarquer,  qu'en  i84a,  le  nombre 
proportionnel  des  procès  terminé»  dans  les  six  premiers  mois  s'est  pro- 
grensivenient  accru  dans  presque  tous  les  ressorts  :  il  s'est  élevé  de  1  à  19 
centièmes  dan»  mj  rours  ;  il  est  reste  slationnaire  dans  une  seule,  ceIN' d'A- 
gen; et  il  »'e»l  abaisiié  de  i  à  9  centièmes  dans  les  cours  de  Besançon,  de 
Bourges,  deCacn,de  Limoges,  de  Nime»,  de  Renacs  et  de  Riom. 
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Les  tribunaux  civils  ont  ea  à  juger,  outre  les  causes  inscrites  aux  râles, 
54)Si4  air.iires,  qui  ont  été  portées  directement  devant  eux  sur  requête  ou 
sur  assignation  à  bref  délai.  Le  nombre  de  ces  affiiires  s'est  accru,  en  1842, 
coniuie  celui  des  causes  int^crites;  il  y  eu  avait  eu  35,a57  en  1841  :  ijvSSj 
de  moins. 

11  a  été  statue,  dans  l'année,  sur  les  04,814  affaires:  25,296  ont  été 
jugées  en  audience  publique,  et  9,619  eu  chambre  du  conseil.  La  nature 
de  ces  affaires  sera  indiquée  plus  loin,  et  fera  connaître  que,  dans  la  plu- 
part, il  s'agissait  seulement  de  valider  ou  d'annuler  des  actes  accomplis 
extra -judiciairement. 

Les  tribunaux,  en  1842,  ont  prononcé  3o,493  jugements  préparatoires 
ou  interlocutoires  sur  plaidoiries;  29,540  dans  des  causes  qui  étaient 
inscrites  sur  les  rôles,  et  i,i53  dans  des  causes  qui  ont  été  portées  directe- 
ment à  l'audience.  Ils  en  avaient  rendu  02,274  en  i84i ,  et  52,689  en  i84o. 
Leur  nombre  diminue  donc  graduellement  chaque  année.  Cette  diminution 
est  due  sans  doute,  en  partie,  à  la  reserve  que  mettent  les  magistrats  à 
autoriser  des  moyfîns  d'instruction  toujours  onéreux,  quand  ils  ne  leur 
semblent  pas  indispensables;  mais  elle  doit  surtout  être  attribuée  à  la 
faculté  accordée  aux  tribunaux,  par  la  loi  du  2  juin  i8iii  sur  les  ventes 
judiciaires,  de  fixer  la  mise  à  prix  des  biens  à  vendre,  dans  les  partages 
entre  majeurs  et  mineurs,  soit  sur  l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  titres 
de  propriété,  etc.,  sans  avoir  recours  à  des  expertises  qui,  précédemment, 
devaient  être  ordonnées,  dans  tous  les  cas,  en  exécution  de  l'art.  955  du 
Code  de  procédure  civile.  Pur  des  modifications  apportées  à  cet  article  par 
la  loi  précitée,  le  nombre  des  jugements  ordonnant  des  expertises,  qui 
était  de  13,^74  en  1840,  et  de  10^726  en  i84i,  n'a  plus  été  que  de  8,4i3 
en  1S42. 

Les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  rendus  pendant  les  trois 
dernières  années  sont  distribués,  suivant  leur  nature,  dans  le  tableau  ci- 
après,  qui  constate  la  réduction  qu'on  a  obtenuedaas  c  haquc  classe  d'avant- 
faire  droit. 
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MATCBE   DES  AVANT-FAIBB  DROIT 
PRONONCÉS. 

EH  1840. 

EN  1841. 

EN  1842. 

^Délibéré  sur  rapport.  (Art.  93  C.P.C.) 

618 

519 

344 

^Instruction  par  écrit.  (Art.  95).  .  .  . 

90 

67 

68 

Comparution  des  parties.  (Art.  119.)  . 

2,724 

2,258 

2,079 

Serment  déféré.  Art.     Par  une  partie. 
^^^'^  ^-  ^ par  le  juge.  .  . 

970 
626 

8H 

457 

715 
446 

VériBcat.  d'écriture.  (Art.  195  C.P.C.) 

527 

328 

307 

Faux  incident.  (Art.  214  et  suivants.)  . 

131 

126 

uo 

Enquêtes.  (Art.  252 et (Son^û^aires.. 
^"'^^°'^ l  Par  écrit.  .. 

1,696 
3,852 

1,672 
3,452 

1,683 
5,327 

Descente  sur  les  lieux.  (Art.  293.).  .  . 

700 

762 

718 

Rapports  d'experts.  (Art.  502  et  suiv.). 

12,474 

10,728 

8,413 

Interrogatoires  sur  faits  et    articles. 
(Art.  374  et  suiTants) 

1,203 

1,094 

1,101 

Aavant-faire  droit 

Totaux 

7,278 

10,002 

11,182 

32,689 

32,274 

30,493 

Le  nombre  des  causes  civiles  restant  à  juger,  le  3i  décembre  1842,  par 
les  tribunaux  de  première  instance,  était  de  47,128.  En  1841,  il  n'était  que 
de  46,9^9  ;  mais  cette  différence  s'explique  par  l'augmentation  du  nombre 
des  inscriptions  nouvelles  qui  ont  excédé  de  2,982  celles  de  l'année  précé- 
dente. 

Le  rapport  des  affaires  restant  à  juger,  au  total  des  procès  dont  les  tribu- 
naux ont  eu  à  s'occuper  dans  l'année,  était,  le  3i  décembre  1842,  de  même 
qu'à  l'époque  correspondante  des  deux  années  antérieures,  de  28  sur  100, 
un  peu  moins  des  3  dixièmes. 

Parmi  les  causes  qui,  le  3i  décembre  1842,  étaient  portées  aux  rôles, 
17,715  (o,58)  étaient  inscrites  depuis  moins  de  trois  mois  5  8,457  (0,18)  de- 
puis plus  de  trois  mois  et  moins  de  six;  10, 465  (0,22)  depuis  plus  de  six 
mois  et  moins  de  douze;  6,o52  (o,i3)  depuis  un  an  jusqu'à  deux;  4,463 
enfin  (0,09)  depuis  plus  de  deux  ans.  Le  nombre  proportionnel  de  ces  der- 
nières affaires  était,  en  i84o  et  1841,  de  11  sur  100;  il  a  donc  diminué  de 
2  centièmes.  Le  nombre  proportionnel  des  affaires  restant  à  juger,  qui 
avaient  moins  de  six  mois  d'inscription  au  rôle,  s'est,  au  contraire,  accru 
de  a  centièmes . 
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La  moyenne  des  affaires  restant  à  juger  le  5t  décembre  i8/la,  est  de  28 
sur  100  pour  tout  le  royaume.  On  en  coniple  46  sur  100  dans  le  ressort  de 
la  cour  rovale  de  Toulouse;  0,43  dans  celui  de  Riom  ;  0,37  dans  celui  de 
Limoges  ;  o,34  dans  celui  de  Pau  ;  3,5i  dans  les  ressorts  de  Caen  et  de  Gre- 
noble ;  o,3o  dans  ceux  d'Agen  et  de  Lyon.  M.iis  la  proportion,  dans  plu- 
plusieurs  ressorts,  n'atteignait  pas  le  cinquième  du  nombre  total  des  pro- 
cès :  elle  était  de  i5  sur  100  seulement  dans  ceux  de  Nancy,  d'Amiens,  de 
Poitiers  ;  de  0,16  et  de  0,17  dans  ceux  de  Dijon  et  d'Angers  ;  de  0,18  dans 
celui  de  Douai;  de  0,19  dans  ceux  de  Rouen  et  de  Paris,  non  compris  le 
tribunal  de  la  Seine,  oii  la  proportion  a  été  de  28  sur  100. 

Le  rapport  de  i84i  contenait  un  tableau  d.nns  lequel  étaient  cités  les  aa 
tribunaux  qui  avaient  le  plus  d'alTaires  arriérées,  et  qui,  en  général,  n'a- 
vaient pas  jugé  la  moitié  des  procès  portés  devant  eux.  Ce  tableau  ne 
présente  plus  cette  année  que  i8  tribunaux.  Quelques-uns  ont  été  rempla- 
cés par  d'autres.  Ainsi,  l'arriéré  a  diminué  dans  les  tribunaux  de  Valence, 
Saint-Marcellin,  Monlbri^on,  Roanne,  Uzès,  Baguèies,  ïarbes  et  Nantes, 
tandis  qu'il  a  augmenté  dans  ceux  de  Tulte,  Saint-Pons,  Thiers  et  Saint- 
Gaudeos. 

La  loi,  en  certaines  matières  et  dans  des  cas  urgents,  autorise  les  piési- 
dents  des  tribunaux  de  première  instance  à  statuer  seuls,  par  des  ordon- 
nances sur  les  difficultés  que  leur  soumettent  les  parties,  soit  en  présentant 
requête,  soit  en  introduisant  un  référé.  Dans  les  comptes  généraux  de  i{'4o 
et  iS4i,  le  nombre  des  ordonnances  des  présidents  ne  s'élevait  qu'àG2,4o3, 
la  première  année,  et  à  91,696,  la  seconde  :  il  en  a  été  rendu  io5,ai5  en 
l84a.  Cette  élévation  progressive  ne  doit  pas  être  attribuée  à  une  augmen- 
tation réelle,  mais  à  ce  que  le  relevé  de  ces  décisions  a  été  fait  avec  plus 
de  soin  et  d'exactitude  d'année  en  année. 

Le  président  du  tribunal  de  la  Seine  en  a  rendu  27,066,  plus  du  quart  du 
nombre  total. 

Les  ordonnances  se  classent  ainsi  :  7,785  étaient  relatives  à  l'ouverture 
de  testaments  olograpb<;s  ou  mystiques;  i,846  à  des  demandes  en  sépara- 
tion de  corps;  GJa  autorisaient  l'arrestation,  par  voie  de  correction  pater- 
nelle, de  456  garçons  et  de  176  filles.  578  arrestations  de  mineurs  ont  été 
ordonnées  par  le  président  du  tribunal  de  la  Seine;  58  par  celui  de  Bor- 
deaux ;  4a  par  celui  de  Marseille  ;  5i  par  celui  de  Toulouse  ;  i3  par  celui 
de  Rennes. 

La  difficulté  d'adopter  pour  les  affaires  civiles  une  classification  exacte  et 
en  barnionic  avec  les  dillercntes  parties  de  la  législation,  augmente  lors- 
qu'on arrive  au\  juridictions  inférieures.  Gliaque  procès,  eu  ell'c^t,  présente 
a  son  origine  plusieurs  questions  au  milieu  desquelles  on  a  peine  à  discer- 
ner celle  qui  doit  être  considérée  comme  dominant  bî»  autie*,  et  figurer 
seule  dans  un  tableau  statistique,  où  les  contestations  ne  sauraient  être  en- 
visagées sous  toutes  leurs  faces.  L'expérience  de  plusieurs  années  sera  donc 
nécessaire  pour  donner  'a  ce  tableau  toute  la  perfection  désirable. 

Dans  le  compte  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté, on  s'est  conformé,  pour  la  distribution,  par  ordre  de  matières,  des 
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jugements  des  tribunaux  île  première  instance,  au  mode  île  classement 
suivi  jusqu'ici  à  l'égard  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  de  ceux  des 
cours  royales.  Mais,  en  rangeant  les  affaires  jugées  sous  les  divers  titres  des 
codes,  on  s'est  efforcé  de  faire  connaître,  autant  que  possible,  le  caractère 
particulier  de  chaque  action. 

Il  a,  d'ailleurs,  paru  convenable  deconserver  la  distinction  entre  les  af- 
faires inscrites  au  rôle  général,  et  celles  qui  ont  été  portées  directement  à 
l'audience. 

Le  nombre  total  des  procès  civils  jugés  définitivement  en  iS^a  a  été  de 
124»523,  dont  89,509  après  inscription  au  rôle,  et  34,Si4  sur  simple  requête 
ou  assignation  à  bref  délai.  106,596  de  ces  affaires,  79,716  des  premières, 
et  26,681  des  secondes,  ont  pu  être  classées  par  ordre  de  matières.  Cette 
classification  permet  d'apprécier  la  variété  des  difficultés  sur  lesquelles 
les  tribunaux  sont  appelés  à  prononcer,  et  de  reconnaître  comment  elles  se 
divisent  entre  les  diverses  parties  de  la  législation. 

Des  79,715  affaires  du  rôle  général  dont  la  nature  a  été  indiquée,  59,3i3 
(74  sur  100)  ont  été  jugées  par  application  des  articles  du  Code  civil; 
19,732  (o,25)  offraient  à  résoudre  des  difficultés  de  procédure  civile.  Dans 
les  670  autres,  un  peu  moins  d'un  centième,  il  s'agissait  de  décider  des 
questions  relatives  aux  dispositions  du  Code  de  commerce,  du  Code  fores- 
tier, et  de  diverses  lois  spéciales. 

Parmi  les  alT:iires  appartenant  au  Code  civil,  3,8^2  concernaient  l'état 
des  personnes,  et  elles  se  rangent  dans  les  subdivisions  du  premier  livre  de 
ce  code.  On  remarque,  dans  cette  première  catégorie,  54  demandes  en 
mainlevée  d'opposition  à  mariage;  54  demandes  en  nullité  de  mariage; 
981  actions  en  séparation  de  corps  ;  99.5  demandes  de  pension  alimentaire; 
5io  poursuites  en  interdiction  provoquées  par  la  famille,  et  49  par  le  mi- 
nistère public  ;  2S2  en  nomination  de  conseil  judiciaire  ;  i5  demandes  en 
mainlevée  d'interdiction;  5j^  actions  en  reddition  de  compte  de  tutelle. 

Les  affaires  concernant  la  propriété  et  ses  différentes  modifications  sont 
au  nombre  de  7,298,  qui  se  classent,  entre  les  trois  derniers  titres  du  se- 
cond livre,  ainsi  qu'il  suit  :  4»258  actions  en  revendication  ou  délaissement 
de  propriétés;  53  demandes  relatives  à  des  droits  d'usufruit,  d'usage  ou 
d'habitation  ,  2,278  demandes  en  reconnaissance,  règlement  ou  suppression 
de  servitudes  ;  709  actions  en  bornage. 

Dans  les  48,173  autres  affaires,  qui  forment  plus  des  quatre  cinquièmes 
du  nombre  total  (0,81),  les  jugements  ont  statué  sur  des  questions  de  trans- 
mission de  propriété  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  régies  par  le  troisième  livre 
du  Code  civil  ;  et  il  n'est  pas  un  seul  titre  de  ce  livre  dont  la  plupart  des  ar- 
ticles n'aient  été  appliqués.  Voici,  dans  l'ordre  du  Code,  les  différents  ti- 
tres dont  les  dispositions  ont  été  (e  plus  fréquemment  invoquées  : 
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INDICATION  DESTITBES  DU  CODE. 


Titre   i.  Successions.  (Actions  en  partage  et  autres). . . 

—  2.  Donations  entre-vifs  et  testaments 

—  5.  Contrats  et  obligations  conventionnelles,  etc.. 
Engagements  qui  se  forment  sans  convention. 

Contrat  de  mariage 

Vente 

Contrat  de  louage 

Prêt 

Privilèges  et  hypothèques 


—  4. 

—  5. 

—  6. 

—  8. 

—  10. 

—  49. 


nOMBllE 

de 
procès  jugés. 


11,685 

607 

19,802 

2,678 

4,229 

2.755 

4,628 

216 

1,034 


Le  tablciu  du  compte  généial  présente  de  nombreuses  subdivisions,  à 
l'aide  doquelles  on  reconnaît  l'acilenient  le  caractère  dislinctif  des  diver- 
ses espèces  d'alFaires  qui  sont  ici  réunies  sous  le  môme  titre. 

Près  des  trois  quarts,  JJ  sur  loo,  des  causes  appartenant  au  Code  de 
procédure  civile  ont  été  réglées  par  l'application  nés  dispositions  du  cin- 
quième livre.  La  plupart  oiiVaient  à  décider  des  questions  relatives  à  la 
validité  de  saisies-arrêts  ou  oppositions,  de  saisies-exécutions  et  de  saisies 
immobilier!  s.  L't;tat  ci-après  lait  connaître  la  distribution  des  affaires  de 
procédure  civile  entre  les  différents  livres  du  Code, 


INDICATION    DES   LIVRES   DU    CODE    DE   PKOCEDDBE. 


Première  partie.—  Procédure  devant  les  Tribunaux. 


Livre  1.  De  la  justice  de  paix 

—  2.  Des  tribunaux  inférieurs 

—  3.  Des  appels .; 

—  4.  Desvoiescxtraordinairespour  attaquer  les  jugements. 

—  5.  De  l'exécution  des  jugements..^..... 


Deuxième  partie.  —  Procédures  diverses. 


Livre  1 .  Procédures  diverses 

—  2.  Procédures  relatives  à  l'ouverlure  d'Une  succession. 

—  3.  Des  arbitrages 

Dispositious  générales 


Total. 


NOMUUK 

des  procès 
jugés. 


1 

642 

f,451 

107 

14.313 


1,782 

1^7 
2 


19,732 


Léo  affaires  portées  dircclumenl  devant  les  tribunaux  ont  été  classées  de 
la  même  manièri:  que    les   précédenlis  ;   mais  elle»  ne  présentent  pas,  à 
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beaucoup  près,  la  même  variété  que  les  causes  inscrites  sur  le  rôle  générai 
et  elles  se  renferment  dans  un  petit  nombre  de  subdivisions.  Ce  qui  a  été 
dit  plus  haut  du  peu  d'importance  de  la  plupart  de  ces  affaires  se  trouve 
ainsi  conûrmé. 

En  effet,  les  trois  quarts  ne  présentaient  aucun  point  litigieux.  Ils'agif^ 
sait,  dans  les  autres,  d'incidents  sur  saisies  ou  sur  procédures  d'ordre  et  de 
contribution,  de  demandes  intéressant  l'administration  de  l'enregistrement 
et  celle  des  contributions  indirectes,  dé  poursuites  sur  expropriation,  etc. 
Ces  procès  sont  jugés  sur  le  rapport  d'un  juge-commissaire. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  par  ordre  de  matières,  lès  principales 
affaires  soumises  aux  tribunaux  sur  requêté  o(i  assignation  à  bref  délai,  et  le 
nombre  des  jugements  intervenus  dans  ces  affaires. 


MATUBE  DBS   AFFAIBES. 


Homologation  d'acles  de  notoriété 

Homologation  de  délibérations  de  conseils  de  famille,  d'avis  des 

parents,  etc.  . 

Homologation  de  procès-verbaux  de  partage  intéressant  des 

mineurs 

Rectification  d'actes  de  l'état  civil 

Autorisation  de  femmes  mariées 

Autorisation  de  vendre  ou  d'hypothéquer  des  immeubles  dotaux 

Réduction  ou  restriction  d'hypothèque  légale , 

Jugements  en  matière  d'abience  ;  nomination  d'administra- 
teurs des  biens,  etc 

Jugements  en  matière  d'interdiction  :  convocation  de  conseils 

de  famille 

Jugements' en  matière  d'adoption 

Jugements  en  matière  de  successions  bénéficiaires  :  vente  des 

immeubles,  etc 

Jugements  en  matière  de  succession  vacante,  vente  des  biens, 

envoi  en  possession 

Jugements  en  matière  de  veilte  de  biens  de  faillis 

Incidents  sur  saisies ; 

liicidénts  sur  procédures  d'ordre  et  de  cdhtribiïtion 

Jugements  en  matière  d'enregistrement     

Jugements  en  matière  de  contributions  indirectes 

Jugements  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu 

blique 

des  greffiers 


Poursuites  disciplinaires  concernant 


des  notaires 

des  avoués 

I  des  huissiers 

des  commiss.  -prisenrs. 


NOMBRE 

des  jugements. 

4,032 

2,936 

3,955 

5,901 

1,199 

•     1,209 

196 

420 

450 
132 

258 

1,173 
232 

^,672 

1,553 

1,294 

495 

057 

3 

L412 

27 

144 

1 
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Les  affaires  les  plus  graves  et  les  plus  nombreuses  ont  été  classées  par 
départemenls,  dans  un  tableau  qui  (ait  connaître,  en  luême  temps,  leur 
résultat.  A  l'aide  de  ce  tableau,  il  sera  possible,  dans  quelques  années,  de 
vérifier  si  certains  procès  se  reproduisent  plus  fréquemment  dans  les  mô- 
mes départements.  Les  affaires  d'adoption,  de  séparation  de  corps  et  de  sé- 
paration de  biens,  ont  été  présentées,  en  raison  de  leur  importance,  avec 
plus  ce  développement. 

Il  a  été  statué  définitivemeut,  en  1842,  sur  i3i  actes  d'adopiion.  Il  n'a- 
vait été  prononcé  que  sur  120  en  iS4i»  et  sur  87  en  i84o. 

Sur  les  i5i  actes  d'adoption  soumis,  en  1842,  à  l'homologation  des  tri- 
bunaux et  des  cours  royales,  12S  ont  été   validés  et  5  seulement  annulés. 

Jls  comprenaient  i42  individus  :  .Sj  hommes  et  55  femmes;  64  étai<;nt 
enfants  naturels  des  adoptants  ou  i!e  l'un  d'eux  :  20  avaient  été  légalement 
reconnus,  i5  étaient  des  neveux  ou  nièces,  2  étaient  unis  aux  adoptants 
pard'autres  liens,  61  leur  étaient  tout  à  fait  étrangers;  10  de  ces  derniers 
étaient  des  enfants  naturels. 

Toutes  les  adoptions  ont  été  motivées  sur  la  continuité  de  soins  et  de 
secours  donnés  aux  adoptants  par  les  adoptés  pendant  six  ans  au  moins  : 
102  ont  été  l'œuvre  de  célibataires  ou  veul's;  55  hommes  et  49  femmes. 
Les  deux  époux  ont  concouru  à  29  actes  d'adoption  ;  mais,  dans  7,  l'un 
des  conjoints  n'intervenait  que  pour  donner  son  consentement,  coaformé- 
ment  aux  dispositions  de  l'art.  3 44  du  Code  civil. 

Il  y  a  eu  21  actes  d'adoption  homologués  par  le  lril<unal  de  la  Seine  ;  les 
110  autres  se  distribuent  entre  îiS  arrotidissenicnts. 

Le  nombre  des  d"em.1ndes  en  séparation  de  corps  soumises  aux  tribunaux 
de  première  instance,  en  1S42,  A  été  de  yCa.  En  iH4i,  il  y  en  avait  eu  aS  de 
plus,  et  l'année  précédente  22  de  moins.  917  séparations  étaient  poursui- 
vies par  les  femmts,  et-45  seulement  par  les  maris.  20  demandes  recon- 
ventionnelles ont  été  formées  par  des  maris,  etS  seulement  par  des  femmes. 

Parmi  les  action»  en  séparation  de  corps  intentées  par  les  femmes,  817, 
près  des  neuf  dixièmes,  étaient  fondées  sur  des  excès,  sévices  ou  injures 
graves;  80,  sur  l'entretien  d'une  concubine  dans  le  domicile  conjugal  ;  20, 
enfin,  sur  la  condarunation  du  défendeur  à  ime  peine  inlamante.  Plus  de 
la  moitié  des  demandes  formées  par  les  maris,  24  sur  4^,  avaient  pour  cause 
l'adultère  de  la  femme,  et  ai  des  excès,  sévices  ou  injures  graves. 

Des  96a  mariages  dans  lesquels  la  séparation  était  demandée,  i5  n'a- 
aient  pas  une  année  de  date;  180  avaient  duré  d'un  an  à  cinq  ans  ;  2x8, 
de  cinq  à  dix  ans  ;  2-0,  de  dix  à  vingt  ans,  et  194)  pluî*  de  vingt  ans  ;  9  de 
ces  derniers  avaient  duré  de  quarante  à  quarante-neuf  ans. 

Il  était  né  des  enfants  de  544  unions  et  585  avaient  été  stériles.  Pour  35 
autres,  la  situation  de  famille  n'a  pas  été  constatée. 

Uo  tiers  des  époux  (624)  appartenait  à  la  classe  des  propriétaires  ou  rea- 
tiers,  ou  aux  professions  libérales;  4^*^  étaient  dans  le  commerce;  5.')4  se 
livraient  aux  travaux  des  champs;  57a,  enfin,  étaient  des  ouvriers  de  di- 
verse» autres  industries;  là  profession  de   i58  est  réslé'e  inconnue. 

Sur  les  9(12  demandes  Introduites,  i84  ont  été  retirées  avant  le  jugement 
définitif:  12^  par  suite  de  réconciliation  des  époux,  58  pour  d'autres  cau- 
tes.  Les  Irihunnux  ont  statué  sur  778.  Ils  cr)  ont  rejeté  94  et  admis  684. 

Il  y  a  en  des  demaudeS  de  séparation  de  corps  formées  dans  tous  les  dé- 
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parlements,  mais  en  nombre  fort  inégal.  Le  dtparlement  de  la  Seine  en  a 
présenté  il8,  plus  du  dixième.  La  proportion  était  la  même  en  i84i.  Il  y 
en  a  eu  3o  dans  ie  département  de  l'Eure;  29  dans  la  Seine-Inférieure  ;  27 
dans  le  Nord  ;  26  dans  la  Giron  le  ;  26  dans  la  Meurtlnt  ;  24  dans  le  Rhône 
et  le  Calvados  ;  22  dans  le  Var  et  la  Somme  ;  20  dans  la  Marne,  l'Yonne  et 
Seine-et-Oise.  Une  seule  séparation  a  été  poursuivie  dans  la  Corse,  l'Indre, 
les  Hautes- Alpes,  les  Pyrénées-Orientales,  les  Haulcs-Pyiénées  et  l'Ariége  ; 
2  l'ont  été  dans  le  <jers,  la  Dordogne,  les  Landes,  le  Cantal  ;  5  dans  le  Lot, 
la  Creuse,  l'Ardéclip,  la  Lozère,  Loir-et  Cher,  Tarn  et-Garonne. 

Le  nombie  des  demandes  en  séparation  de  biens  n'est  pas  moins  sta- 
tionnaire,  chaque  année,  que  celui  des  actions  en  séparation  de  corps  :  il  y 
CD  avait  eu  3,fJ42  en  i84o,  et  3,534  en  iS4i  ;  leur  nombre,  en  i84a,  a  été 
de  5,678.  Les  tribunaux  en  ont  rejeté  74  et  accueilli  3,6o4. 

Les  créanciers  du  mari  ont  attaqué  io4  des  jugements  qui  prononçaient 
la  séparation  de  biens,  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits;  et  ils  ont 
obtenu  que  56  fussent  rapportés. 

Le  département  de  la  Seine  se  présente  encore  le  premier  parmi  ceux 
où  l'on  remarque  le  plus  de  séparations  de  biens  poursuivies  et  pronon- 
cées: mais,  sur  ce  point,  il  n'existe  pas,  entre  ce  département  et  les  au- 
ties,  la  même  différence  que  sous  les  autres  rapports.  Ainsi,  l'on  n'y  compte 
que  227  demandes  de  cette  nature,  et  il  y  en  a  eu  207  dans  l'Isère;  180 
dans  la  Seine-lnlerieure  ;  159  dans  le  Calvados;  122  dans  l'Eure;  1 1 1  dans 
le  Rhône.  On  en  trouve  4  seulement  dans  les  Côtes-dii-Nord  et  le  Mor- 
bihan ;  5  dans  les  Pyrénées-Orientales;  6  dans  le  Finistère;  8  dans  l'A  riége 
et  la  Haute-Marne.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  n'a  été  for- 
mée dans  la  Corse. 

En  i84i,  il  avait  été  poursuivi  9,733  ventes  judiciaires,  non  compris 
celles  du  département  de  la  Seine,  dont  le  nombre  n'avait  [ui  être  indiqué. 
En  1842,  il  y  en  a  eu  768  dans  ce  département,  et  le  total,  pour  tout  le 
royaume,  a  été  de  i4,  io3.  L'augmentation  de  ces  ventes  a  été  de  26  sur  100, 
et  doit  être  attribuée,  en  grande  partie,  à  la  loi  du  2  juin  iS4i,  qui,  en  sim- 
plifiant les  formes  de  procéder  suivies  jusqu'alors  pour  ces  ventes,  a  dû 
déterminer  à  y  recourir  plus  fréquemment. 

Les  i4)  ïo5  ventes  ont  été  effectuées:  5,590,  les  deux  cinquièmes,  en  vertu 
de  saisies  immobilières:  5,189  (0,07)  sur  licitation  pour  faciliter  des  parta- 
ges entre  cohéritiers;  /jzS  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
(art.  2iS5  du  Code  civil)  ;  i,3oi  avaient  pour  objet  des  biens  de  mineurs  ou 
d'interdits;  666,  des  biens  appartenant  à  des  successions  bénéficiaires  ; 
192,  des  biens  dépendants  de  successions  vacantes  ;  aSo,  des  immeubles  do- 
taux; 87,  des  immeubles  de  communauté  après  renonciation  ;  554,  enfin, 
des  propriétés  de  faillis. 

L'augmentation  signalée  plus  haut  s'applique  principalement  aux  ventes 
par  suite  de  saisie  immobilière  et  sur  licitation. 

Il  a  été  procédé  à  9,425  ventes  (67  sur  100),  aux  audiences  des  criées; 
4,678  ont  été  renvoyées  devant  des  notaires  et  faites  dans  leurs  études. 

Le  nombre  des  incidents,  qui  s'était  élevé  à  4i-^io,  dans  les  9,733  ventes 
judiciaires  de  1841,  n'a  été  que  de4,i84  pour  les  i4,  io5  ventes  de  1843, 
et  le  rapport,  qui  était  de  44  incidents  pour  100  ventes,  la  première  de  ces 
deux  années,  est  descendu,  la  seconde,  à  3o  p.  0/0.  La  diminution  a  porté 
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pxclusivpmcnt  sur  des  expertises  que  les  tribunaux,  usant  du  droit  que  leur 
donne  la  loi  du  2  juin  iS4i,  se  sont  abstenus  d'ordonner  toutes  les  fois 
qu'elles  ne  leur  ont  pas  paru  nécessaires. 

Le  nombre  des  venies  précédées  d'expertises,  qui  était  de  2,197  ^°  i84i, 
n'a  été.  en  i^^t,  que  de  762. 

Les  autres  incidents  se  composent  de  455  jugements  sur  des  demandes 
en  distraction  ;  49^  »ur  ^*^^  demandes  en  conversion  de  saisies  en  ventes 
volontaires;  1,171  sur  des  surenchères;  197  sur  des  Iblles  enchères,  etc. 

La  célérité,  dans  l'expédition  de  ces  affaires,  s'est  beaucoup  accrue  en 
1^42  :  il  en  a  été  terminé  11,097  (O'^o)  «Jans  les  trois  mois,  à  partir  du 
dépôt  du  cahier  des  charges.  5j  sur  100  seulement  avaient  été  termi- 
nées, l'année  précédente,  dans  le  même  délai. 

En  1842,  les  deux  tiers  des  ventes,  9,447i  concernaient  des  propriétés 
rurales  ;  5, 009  (0,24),  des  propriétés  urbaines;  1,299  ("'*'9)'  ^^^  piopriétés 
urbaines  et  rurales  tout  à  la  fois.  Des  renies  constituées  viagères  ou  perpé- 
tuelles, des  navires  ou  bateaux,  un  chemin  de  fer  faisaient  l'objet  de  48  au- 
tres ventes. 

Les  i4jIo3  ventes  ont  produit  ensemble  une  somme  de  217,396,559  fr. , 
soit  i5,4i4  fr-  chacune-  Le  produit  moyen  n'était  que  de  1 1,647  fr.  en  '84i. 
Il  se  trouve  augmenté  par  les  ventes  du  département  de  la  Seine,  qui 
étaient,  en  général,  d'une  grande  importance. 

Le  montant  du  prix  d'iidjudicalion,  dans  9S4  ventes,  n'a  pas  dépassé 
5oo  fr.  Il  a  été  de  5oo  à  1 ,000  fr.  dans  1,209;  de  1,000  à  2,000  fr.  dans 
a, 118;  de  3,000  à  5,ooo  fr.  dans  3,562;  de  5,000  à  10,000  fr.  dans  a,564  ; 
de  10,000  à  20,000  fr.  dans  1,747;  de  20,000  à  Su, 000  fr.  dans  i,i5o;  de 
5o,ooo  à  100,000  fr.  dans  409;  de  plus  de  100,000  fr.  dans  58o,  dont  196 
ont  été  faites  dans  le  département  de  la  Seine. 

Après  ce  dernier  déparlement,  où  il  y  en  a  eu  j5S  à  l'audience  et  75  de- 
vant notaires,  c'est  le  département  de  la  Seine-Inférieure  qui  a  présenté  le 
plus  grand  nombre  de  ventes  judiciaires,  585  ;  il  en  a  été  ellectué  4oo  dans 
celui  (lu  Ilaut-Ilhin  ;  372  dans  le  Calvad(>s;  062  dans  l'Isère;  357  <l"n!>  t» 
Manche;  3oi  dans  Seine  et-Oise. 

Le  Lot  n'en  compte  que  65;  |e  (>ers,  61  ;  l'Aube,  60;  la  Lozère,  55;  la 
Vendée,  52;  l'Ariége,  5i  ;  les  Pyrénées  Orientales,  39;  la  Corse,  2. 

Le  produit  total  dus  piix  d'adjudication  a  dépasse  -3  millions  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine;  il  a  été  de  près  de  11  millions  dans  la  Seine-Infé- 
rieure ;  de  7  millions  dans  le  Rhône;  de  6  millions  dans  la  Gironde;  de  4 
millions  dans  le  Haut  Uliin. 

Le  règlement  des  ordres  et  des  contributions  forme,  dans  plusieurs  tri- 
bunaux, une  grande  partie  <le  la  lûche  imposée  aux  magistrats,  et  c'est  celle 
qui,  presque  partout,  s'accomplit  avec  le  moins  de  rapidité.  Il  semble  que 
ce»  procédures  devraient  être  d'une  expédition  facile,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  de  déterminer,  sur  le  vu  des  titres,  l'ordre  des  créanciers  dans  la  dis- 
tribution du  prix  de  le.ur  gage  commun.  Mais  elles  rencontrent  Iroj)  sou- 
vent des  obstacles  qu'on  n'u  pu  entièrement  snrnionler,  malgré  les  mesures 
qui  ont  étt  |)risi's  depuis  ''eux  ans,  et,  si  1rs  cll'orts  faits  par  beaucoup  de 
tritiunaux  pour  améliorer  leur  vitualion  méiitr  des  éloges,  il  en  est  d'aiities 
(jans  lesquelleft  il  n'»  pas  encore  été  possible  d'obtenir  toute  la  célérité  <ié- 
Kira))|e. 
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Il  n'avait  été  ouvert,  pendant  l'année  i84o,  que  4,556  ordres  :  il  en  a 
été  inscrit  sur  les  registres  des  grefTes  6,746  en  1841;  et  6,944  en  1842.  Il 
y  a  eu,  en  outre,  888  contributions,  49  de  moins  qu'en  i84i. 

En  réunissant  aux  7,832  ordres  et  contributions  ouverts  en  1842  les 
8,885  dont  les  tribunaux  restaient  saisis  le  3i  décembre  i84i,  on  a  un  total 
de  16,698  procédures  à  régler  pendant  l'année.  Ce  total  n'était  que  de 
145841  en  i84i,  de  12,607  en  i84o. 

L'ordonnance  du  président,  qui  nommait  le  juge-commissaire  (art.  ySi 
du  Code  de  procédure  civile),  n'avait  pas  encore  été  suivie  de  la  requête 
à  Gn  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  (art.  762  du  même  code)  à  l'é- 
gard de  947  procédures.  A-insi  les  juges-commissaires  n'ont  eu,  en  réalité, 
à  donner  leurs  soins  qu'à  i5,75i. 

Ils  en  ont  réglé  définitivement,  pendant  l'année,  5,949,  dont  quelques- 
unes  ont  été  jointes  à  d'autres  et  terminées  par  le  même  règlement  ;  i,o35 
ont  été  réglées  à  l'amiable  ou  abandonnées  par  divers  motifs.  Le  total  des 
ordres  et  des  contributions  terminés  a  donc  été  de  6.984.  Il  avait  été  de 
5,963  en  i84i,  et  de  5,268,  en  moyenne,  de  i832  à  i84o.  Ainsi,  en  1842,  les 
tribunaux  ont  terminé  1,021  procédures  d'ordre  et  de  contribution  de  plus 
qu'en  j84i,  et  1,716  de  plus  que  pendant  les  neuf  années  antérieures. 

Malgré  le  zèle  dont  MM.  le»  juges-commissaires  ont  généralement  fait 
preuve,  ils  restaient  encore  chargés,  à  la  fin  de  1842,  d'un  arriéré  considé- 
rable, composé  du  reliquat  des  années  précédentes  et  de  l'excédant  du 
nombre  des  procédures  ouvertes  sur  celui  des  procédures  terminées  pen- 
dant l'année.  9,714  ordres  ou  contributions  étaient  en  instance  le  3i  dé- 
cembre 1S42,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  8,866  le  3i  décembre  i84i,  et 
8,i58  le  3i  décembre  1840. 

Le  nombre  des  procédures  closes  en  1842  est  au  total  de  celles  qui 
étaient  à  régler  dans  le  rapport  de  44  sur  loo.  La  proportion  est  la  même 
qu'en  iS4i,  où  il  y  en  avait  eu  1,021  de  moins. 

Sur  les  9.714  ordres  ou  contributions  restés  pendants  à  la  fin  de  l'année, 
4,i85  avaient  été  réglés  provisoirement,  et  ils  ont  dû  être  terminés  dans  les 
premiers  mois  de  l'année  suivante;  3,780  seulement  de  ceux  qui  formaient 
l'arriéré  de  i84i   avaient  reçu  des  règlements  provisoires. 

La  division  des  16,698  procédures  d'ordre  et  de  contribution  entre  les 
56i  tribunaux  civils  en  donnerait  46  pour  chacun  en  moyenne  ;  mais  la  ré- 
partition n'est  pas  égale  :  on  en  compte  5  seulement  par  tribunal  dans  le 
ressort  de  Rennes;  i4  dans  celui  de  Poitiers;  i5  dans  celui  de  Douai  et 
dans  celui  de  Nancy;  16  dans  celui  de  Metz;  20  dans  celui  d'Angers.  Le 
nopibre  moyen  par  tribunal  s'est  élevé  jusqu'à  119  dans  le  ressort  de  Gre- 
noble ;  84  dans  celui  de  Limoges  ;  80  dans  celui  de  Lyon  ;  79  dans  celui  de 
Riom.  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  698  ordres  et  6S9  contributions  à  régler 
en  1842  ;  il  en  a  été  terminé  4^5. 

Il  est  à  remarquer  que  l'expédition  de  ces  procédures  éprouve  presque  les 
mêmes  lenteurs  dans  les  ressorts  où  il  y  en  a  peu  que  dans  ceux  qui  en 
comptent  un  grand  nombre. 

Le  tableau  ci-après  comprend  les  trente  tiibunaux,  pris  dans  divers  res- 
sorts, qui  ont  eu  lo  plu>  de  procédures  d'ordre  et  de  contribution  à  régler 
pepdant  l'année  iS4:'.  Il  fait  connaître  combien  chaque   tiibunal  en  a  ter- 
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12 

9 
8 

r> 

4 
5 
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791 

199 

149 

175 

159 

161 

152 

150 

114 

115 

75 

105 

76 

70 

61 

61 

62 

93 

72 

79 

66 

85 

59 

64 

66 

70 

68 

42 

70 

62 

496 
125 
14J 
104 
102 
56 
52 
42 
C7 
54 
91 
57 
68 
67 
76 
72 
69 
35 
56 
48 
59 
38 
63 
52 
47 
40 
41 
64 
34 
39 

1,287 
324 
293 
279 
261 
217 
204 
192 
181 
169 
166 
ICO 
144 
157 
137 
155 
151 
128 
128 
127 
225 
125 
122 
116 
liô 
110 
109 
106 
104 
101 

453 

Boii'poin 

Bordeaux 

154 
124 

fxi'enohle.    .    . 

73 

Valence 

85 

Riom 

26 

Anlmsson 

OlordH  

52 
70 

Lyon 

79 

LAigenlière 

Le  Puv 

65 
70 

Tours 

71 

Limoges 

Saint-Marcelliu 

Vienne  (Isère) 

Vil'efraiiche  (Rhône).  .  , 
Clermont-Ferrand  .  .  .  . 
Orléans 

49' 

68 
59 
47 
53 
108 

Montbrison 

Brives 

48 
41 

Rouen 

Tarbrs 

70 
80 

Charolles 

63 

Marseille 

Rodrz 

40 
45 

Toulouse 

44 

Claniecy 

43 

Màcon 

Bellev 

69 
23 

Châtéau-ChinoD 

34 

Totaux 

5.569 

2,358 

5,927 

2,286 

*  Y  compris  les  membres  de  la  Chambre  temporaire. 

Le  nombre  des  ordres  el  des  conlrihiition»  soumis  à  ce.<  3o  tribunaux 
forme  plus  du  tiers  (35  pour  loo)  du  tot.il  de  ces  procédures,  ce  qui  ex- 
plique l'arriéré  <lonl  ils  restent  chargés.  Qiiel(|ui's-uns  cependant  l'ont  di- 
minué en  iSiî  :  ce  sont  ceux  d'Orléans,  de  Tarbes,  d'Olorim,  de  Tour», 
de  Lyon,  de  l'Arfjenlière  et  de  Rouen  ;  mais  la  diminution  n'est  importante 
que  dan»  les  3  premiers  tribunaux.  L'arriéré  dans  fi  autres  est  resté  le 
môme  i  il  »'e»l  beaucoup  accru  dans  lo  tribunaux»  parmi  lesquels  on  re- 
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marque  le  tribunal  de  Riom,  qui  n'a  terminé  que  a6  procédures  d'ordre 
sur  217,  ainsi  que  les  tribunaux  de  Marseille,  de  Grenoble,  de  Valence,  du 
Puy,  de  Tienne,  de  Limoges  et  de  Clermont-Ferrand. 

Des  5,4^9  procédures  d'ordre  et  de  contribution  terminées  par  des  rè- 
glrmenls  définitifs,  pendant  l'année,  1,246  (25  sur  loo)  ont  duré  moins  de 
six  mois  ;  2,o49  (0,37),  de  six  à  douze  mois;  i,3i2  (0,24),  d'un  an  à  deux; 
882  enfin  (0,16),  plus  de  deux  ans.  Il  n'y  avait  eu,  en  iSZii,  que  16  procé- 
dures sur  100  réglées  dans  les  six  premiers  mois,  et  44  sur  100  ne  l'avaient 
été  qu'après  une  année. 

Le  montant  des  sommes  à  distribuer,  dans  les  4,820  ordres  réglés  défini- 
tivement, s'élevait  à  65,649,452  fr.  Le  total  des  créances  à  payer  sur  cette 
somme  était  de  107,785,341  fr.  Il  y  a  donc  eu  sur  l'ensemble  une  perte  de 
4i  p.  100,  qui  a  été  supportée  par  les  derniers  inscrits. 

Dans  les  669  contributions,  il  y  avait  à  distribuer  5,919,835  fr.  entre  des 
créanciers  qui  réclamaient  25, 637,660  fr.  Il  n'a  pu  être  payé  que  16  fr. 
58  c.  p.  100  sur  chaque  créance. 

Après  avoir  exposé  successivement  les  divers  travaux  des  tribunaux  de 
première. instance  en  matière  civile,  il  a  paru  utile  de  les  résumer,  pour 
les  présenter  dans  leur  ensemble,  en  y  ajoutant  ceux  que  ces  tribunaux  ont 
accomplis  en  matière  commerciale  et  en  matière  criminelle.  Les  tableaux 
qui  contiennent  ces  renseignements  font  connaître,  en  même  temps,  1"  la 
composition  de  chaque  tribunal,  le  nombre  des  magistrats,  celui  des  avo- 
cats et  des  officiers  minislériels  de  chaque  classe  c[ui  concourent  à  l'admi- 
nistration de  la  justice;  2°  l'importance  des  arrondissements  et  des  dépar- 
tements sous  le  rapport  de  l'étendue  superficielle,  de  la  population,  de  la 
richesse  foncière  et  mobilière,  et  du  nombre  des  transactions  résultant 
d'actes  notariés  reçus  pendant  l'année.  Un  nouvel  état  indique  l'ordre  re- 
latif des  départements  sous  ces  différents  points  de  vue,  de  manière  à  per- 
mettre d'apprécier  facilement  quelle  est  l'influence  de  ces  divers  éléments 
sur  le  nombre  des  procès  civils. 

Il  y  a  eu,  en  1S42,  pour  toute  la  France,  un  procès  civil  pour  464  hec- 
tares d'étendue  superficielle,  ôoo  habitants,  95  cotes  et  1,374  fr.  de  contri- 
bution foncière,  5oo  fr.  de  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  12 
actes  notariés  (1). 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  moins  étendu  de  tous,  mais  en 
même  temps  le  plus  peuplé  et  le  plus  riche,  on  trouve  un  procès  pour 
4  hectares  60  centiares,  iiH  habitants,  7  cotes  et  746  fr.  de  contribution 
foncière,  570  fr.  de  contribution  personnelle  et  mobilière  et  1  2  actes  no- 
tariés. 

Dans  la  Corse,  qui  est,  au  contraire,  l'un  des  départements  les  plus  éten- 
dus, mais  aussi  le  moins  peuplé  et  le  plus  pauvre,  on  compte  un  procès 
pour  1,762  hectares,  44i  habitants,  117  cotes  et  342  fr.  de  contribution 
foncière,  212  fr.  de  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  11  actes  no- 
tariés. 

Ces  proportions  sont  presque  les  mêmes  chaque  année. 


(1)  Ces  calculs  sont  établis  sur  le  nombre  des  affaires  nouvelles  inscrites 
aux  rôles  pendant  l'année. 
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Les  tribunaux  civils  de  première  instance  se  divisent,  comme  les  cours 
royales,  en  plusieurs  classes,  d'après  leur  composition.  11  existe  huit  classes 
de  tribunaux. 

Le  tribunal  de  la  Seine  forme  seul  la  première  classe.  IJ  a  S  chambres, 
1  président,  8  vice-présidents,  56  juges  el  8  suppléants. 

La  seconde  classe  comprend  cinq  tribunaux  :  ceux  de  Lyon,  de  Bor- 
deaux, de  Rouen,  de  Grenoble  et  de  Marseille.  Ils  ont  cfiacun  3  chambres, 
I  président,  2  vice-présidents,  9  juges  et  6  suppléants. 

Les  tribunaux  de  Nantes  et  de  Strasbourg  composent  la  troisième  classe. 
Chacun  d'eux  a  1  président,  1  vice-président,  8  juges  et  4  suppléants,  dis- 
tribués en  2  chambres. 

Quarante  tribunaux  de  la  quatrième  classe,  2  de  la  cinquième  et  3i  de  la 
sixième,  ont,  comme  ceux  de  la  troisième,  2  chambres,  1  président,  1  vice- 
président  et  4  suppléants  ;  mais  le  nombre  des  juges  est  moindre.  Il  y  en 
a  7  seulement  dans  !a  quatrième  classe,  6  dans  la  cinquième  et  5  dans  la 
sixième. 

Dans  les  septième  et  huitième  classes,  qui  comprennent  l'une  77,  l'autre 
agS  tribunaux  ,  il  n'y  a  qu'une  seule  cliambre,  composée  de  1  président,  3 
juges  dans  la  septième  et  2  dans  la  huitième,  avec  5  suppléants. 

Des  huit  chambres  que  comprend  le  tribunal  de  la  Seine,  trois  sont  oc- 
cupées exclusivement  des  affaires  correctionnelles;  cinq  seulement  jugent 
en  matière  civile  :  celles-ci  ont  terminé  10,807  procès  civils  en  1842,  soit 
2,161  chacune.  Elles  n'en  avaient  jugé  que  9,022  en  i84i. 

Les  cinq  tribunaux  delà  seconde  classe  ont  jugé  ensemble  7,616  affaires, 
ce  qui  ferait,  pour  chacun,  i,523  ;  mais  leur  part  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  égale  dans  ce  total  :  celui  de  Lyon  a  terminé  2,ii5  procès,  celui  de 
Bordeaux,  1,739;  celui  de  Rouen,  1,582  ;  celui  de  Grenoble,  i,a54;  celui 
de  Marseille,  1,128. 

Les  deux  tribunaux  de  la  troisième  classe  ont  expédié,  celui  de  Stras- 
bourg, 577  affaires  ;  celui  de  Nantes,  9S7,  sur  lesquelles  if\j  ont  été  rayées 
des  rOles  par  suite  de  transaction  on  d'abandon. 

Parmi  les  quarante  tribunaux  de  la  quatrième  classe,  ceux  de  Valence, 
du  Puy  et  de  Rodez  ont  terminé,  l'un  i,565  affaires,  l'autrf",  i.aoS,  et  le 
troisième,  835,  avec  un  personnel  égal  à  ceux  d'Epinal,  de  Charleville,  de 
Draguignan  et  de  Chartres,  qui  n'ont  statué  délinilivement,  le  premier, 
que  sur  i55  causes;  le  second,  que  sur  2o4  ;  le  troisième,  que  sur  a43;  le 
quatrième,  que  sur  25)2.  Le  nombre  moyen  des  procès  jugés  par  chaque 
tribunal  de  celte  quatrième  classe  est  de  4^7»  ou  2i)3  par  chambre. 

Des  deux  tribunaux  de  la  cinquième  classe,  l'un,  celui  de  Toulouse,  a 
expédié  738  afl'aires,  et  l'autre,  celui  de  Lille,  n'<  n  a  jugi'  que  293. 

On  remarque,  entre  Iv»  trente  et  un  tribunaux  de  la  sixième  classe,  des 
inégalités  non  moins  frappantes  que  celles  qui  viennent  d'être  signalées 
dans  les  classes  précédentes.  Ainsi,  tandis  que  les  six  pi  emiers  tribunaux 
ont  terminé,  celui  de  Caen,  1,196  affaires  ;  celui  de  Saint-Kticiiue,  i,or>5; 
celui  de  Vienne,  827;  1.  elui  de  Colmar,  818  ;  ce.lui  de  CleraiontFerrand, 
775,  el  celui  de  Dijon,  7J0  ;  les  sept  tribunaux  de  Saint-Biieuc,  ilt;  Monl- 
de-Marsan,  de  Digne,  dé  Laval,  dé  IN-rpignan,  de  Qiiimper  el  de  Vannes, 
en  Qfif  jugé  seulement  de  i37  à  ^8.  Le  nombre  moyen  pour  tous  les  tri- 
bun aux  de  t  elle  claxse  enstuible  fît  de  387,  ou  193  pai  cbambrc. 
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Les  soixante-dix-sept  tribunaux  de  la  septième  classe  ont  terminé  en- 
semble 5o,o52  procès,  ce  qui  fait  pour  chacun,  en  moyenne,  Sgo,  le  même 
nombre  que  pour  les  deux  chambres  des  tribunaux  de  la  sixième  classe. 

Enfin,  les  tribunaux  de  la  huitième  classe  ont  jugé,  en  moyenne,  cha- 
cun  195  affaires,  et  tous  ensemble,  39,123. 

Plusieurs  tribunaux  de  ces  deux  dernières  classes,  avec  leur  chambre 
unique,  expédient  annuellement  plus  de  procès  que  certains  tribunaux  des 
classes  supérieures  où  il  existe  deux  chambres.  Mais  il  convient  de  remar- 
quer qu'en  général  ces  derniers,  outre  qu'ils  jugent  en  première  instance, 
comme  ceux  des  septième  et  huitième  classes,  les  affaires  civiles  et  correc- 
tionnelles de  leurs  arrondissements  respectifs,  ont  à  connaître,  en  cour 
d'assises,  de  tous  les  crimes  commis  dans  le  département,  et,  comme  tri- 
bunaux de  second  degré,  des  appels  formés  contre  les  jugements  de  police 
correctionnelle  des  tribunaux  d'arrondissement. 

En  matière  commerciale,  la  justice  est  rendue  par  220  tribunaux  spé- 
ciaux et  par  170  tribunaux  civils  qui  statuent  sur  les  affaires  de  commerce, 
dans  les  arrondissements  où  elles  sont  peu  nombreuses. 

Ce^  590  tribunaux  ont  été  saisis,  en  1842,  de  i65,Si4  affaires;  i43,735 
ont  été  portées  devant  les  tribunaux  spéciaux  et  22,079  devant  les  autres. 
Les  premiers  ont  donc  reçu  chacun,  en  moyenne,  653  causes,  et  les  tribu- 
naux civils,  i3o  seulement. 

Il  n'avait  été  introduit  que  159,188  procès  en  1841,  et  164, 49^  en  i84o. 

Aux  i65,Si4  affaires  inscrites  pendant  l'année,  on  doit  en  ajouter  6,696 
qui  restaient  à  juger  de  l'année  précédente. 

Le  total  est  ainsi  porté  à  172,509. 

Sur  ce  nombre,  il  en  a  été  expédié  i65,552  :  par  des  jugements  contra- 
dictoires, 47v6o,  ou  29  sur  100;  par  des  jugements  par  défaut,  <îg,646 
(0,54);  par  renvoi  devant  des  arbitres,  4>728  (o,o3);  enfin,  par  transaction, 
abandon  et  radiation,  25,4i8,  ou  i4  sur  100. 

Le  nombre  proportionnel  des  jugements  contradictoires  était  de  26  sur 
100  seulement  en  i84i  ;  celui  des  jugements  par  défaut  s'élevait  à  0,5".  Les 
décisions  contradictoires  sont  toujours  proportionnellement  moins  nom- 
breuses devant  la  juridiction  consulaire  que  devant  les  tribunaux  civils. 
Ces  derniers  jugent  cootradictoirement  plus  de  la  moitié  des  causes  qui 
leur  sont  soundses. 

11  ne  restait  à  terminer,  le  3i  décembre  18^2,  que  6,957  affaires  com- 
merciales, 4  sur  100  seulement  du  total.  Il  est  impossible  d'atteindre  à  une 
plus  grande  célérité. 

Parmi  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  112, 45o 
(0,82)  étaient  en  dernier  ressort  et  24,956  en  premier  ressort.  Il  a  été 
formé  2,023  appels  contre  ces  derniers.  C'est  1  appel  sur  12  jugements,  de 
même  qu'en  iSii. 

Le  nombre  des  juges  varie  dans  les  tribunaux  spéciaux  de  commerce, 
comme  dans  les  tribunaux  civils,  en  raison  des  besoins  du  service;  mais  il 
n'existe  qu'une  seule  chambre  dans  chaque  tribimal. 

Le  tribunal  de  la  Siine  a  i  président,  10  juges  et  16  suppléants;  celui 
de  Lyon  1  président,  10  juges  et  6  suppléants;  ceux  de  Marseille,  de  Bor- 
deaux, de  Nantes,  d'Orléans,  du  Havre  et  de  Rouen,  i  président,  6  juges, 
et  4  suppléants;  97  tribunaux  ont   1  président,  4  juges  et  de  2  à  4  sup- 
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pléanls;  108,  1  président,  5  juf;es  et  de  2  à  4.  suppléants;  enfin  7  ont  i 
président,  3  juges  et  2  suppléants. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  terminé  44ïIo4  procès,  plus  du  quart  (0,27) 
du  nombre  total  ;  celui  de  Lyon  en  a  terminé  8,029  >  celui  de  Bordeaux, 
4,717  ;  celui  de  Rouen,  4ïU12  ;  celui  de  Marseille,  2,661  ;  celui  de  Toulouse, 
2,359.  '2  autres  tribunaux,  ceux  de  Nantes,  du  Havre,  de  Clerniont-Fer- 
rand,  de  Reims,  de  Saint-Etienne  ,  de  Limoges,  de  Romans  (Isère),  de 
Vienne,  de  Dijon,  de  Beauvais,  de  Besançon,  d'Amiens,  ont  expédié  de 
1,000  à  i,3oo  affaires. 

En  matière  de  société  commerciale,  les  contestations  entre  associés 
sont,  d'après  les  dispositions  des  art.  5i  et  suivants  du  Code  de  commerce, 
soumises  à  un  tribunal  arbitral  dont  les  décisions  sont  rendues  exécutoires 
par  une  ordonnance  du  président  du   tribunal  de  commerce. 

Les  arbitres  désignés  en  1842  ,  conformément  aux  dispositions  préci- 
tées, ont  prononcé  696  sentences,  dont  70  avec  l'assistance  d'un  tiers  ar- 
bitre appelé  pour  les  départager;  220  de  ces  sentences  ont  été  rendues 
dans  le  déparlement  de  la  Seine. 

Il  a  été  déposé,  pendant  l'année,  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce, 3,285  actes  de  société  commerciale  (art.  4*  du  Code  de  commerce), 
savoir  :  1,825  actes  de  société  en  nom  collectif;  555  actes  de  société  en 
commandite  ;  125  actes  de  société  par  actions,  dont  74  au  porteur,  et  49 
nominatives.  En  outre,  25  sociétés  anonymes  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nances royales. 

Le  nombre  des  sociétés  commerciales  de  toute  nature  ,  formées  en 
1842,  est  de  2,5o8  ;  il  n'y  en  avait  eu  que  2,247  ^"  i84i ,  et  2,156  en  iS4o. 

Parmi  les  sociétés  commerciales  fondées  en  1842,  le  département  de  la 
Seine  en  compte  496  ;  celui  du  Rhùue,  202  ;  celui  de  la  Seine-Inférieure, 
109;  celui  des  Bouches-du-Rhùne,  io5  ;  celui  du  Nord,  85;  celui  delà  Gi- 
ronde, 76. 

Le  nombre  des  faillites  qui  étaient  restées  inscrites  sur  les  rejjistres  des 
tribunaux  de  conimeice,  le  5i  décembre  i84i,  s'élevait  à  5,567,  dont 
i,4o4  d'une  date  ancienne,  et  qui  semblaient  abandonnées,  n'avaient  pas 
été  comprises  dans  le  précédent  compte  général.  Elles  sont  mentionnées 
dans  celui  de  i84*»  c'  des  mesures  ont  été  prises,  soit  pour  en  terminer  la 
liquidation,  s'il  y  avait  lieu,  soit  pour  les  faire  clore  pour  insullîsance  d'ac- 
tif, en  vertu  de  l'art.  527  du  Code  de  commerce. 

En  1842,  il  a  été  ouvert  2,419  faillites  nouvelles,  gS  de  moins  qu'en 
i84i,  et  199  de  moins  qu'en  i84o. 

On  a  dû  reporter  devant  les  tribunaux  16  faillites  qui  avaient  été  clas- 
sées précédemment  comme  terminées,  par  suite  de  l'annulation  des  con- 
cordats intervenus  et  dont  les  conditions  n'avaient  pas  été  remplies  par 
les  faillis. 

Des  2,419  faillites  ouvertes  en  1842,  les  trois  cinquièmes,  i,435,  l'ont  été 
sur  la  déclaration  des  faillis;  820  (o,54),  sur  la  poursuite  des  créanciers; 
enfin,  i(J4  d'offîce   à  la  requête  du  ministère  public. 

Le  nombredcsfailliles  terminées,  qui  n'avait  été  quede  2,oj8  en  i84o,  et 
de  2,098  en  i84i,  s'est  élevé  à  5,45.5  pendant  l'année  qui  fait  l'objet  de  ce 
compte.   1,517,  dont  675  dans  le  département  de  la  Seine,  ont  été  closes 
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pour  insafEsance  d'actif  :  c'étaient,  pour  la  plupart,  d'anciennes  faillites. 
Il  n'y  en  avait  eu  que  26S  en  i84i,  et  jS  seulement  en  i84o.  Les  jugements 
déclaratifs  de  89  faillites  ont  été  rapportés;  miy  faillites  out  été  réglées 
par  concordat  entre  les  créanciers,  et  dans  70a  il  y  a  eu  liquidation  après 
l'union  des  créanciers. 

Le  3i  décembre  1842,  il  restait  en  instance  4,547  faillites,  56  sur  100  du 
nombre  total.  Ainsi  les  faillites,  malgré  les  nombreux  intérêts  qui  s'y  trou- 
vent compromis,  sont,  en  général,  liquidées  avec  une  lenteur  regrettable, 
tandis  que  les  tribunaux  apportent  toute  la  célérité  nécessaire  dans  l'expé- 
dition des  autres  affaires  commerciales. 

Parmi  les  faillites  ouvertes  pendant  l'année,  620  l'ont  été  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine;  il  y  en  avait  eu  8o5  en  i84i.  Il  en  a  été  ouvert  2i3 
dans  la  Seine-Inférieure,  97  dans  la  Gironde,  87  dant  le  Rhône,  65  dans 
les  BouchfS-du-Rbône. 

Dans  les  faillites  terminées  par  concordat  ou  liquidation  après  union  de 
créanciers,  il  y  a  eu  167  faillis  incarcérés;  ^9  ont  été  placés  sous  la  garde 
d'un  officier  de  police  ;  186  ont  été  dispensés  de  la  mise  en  dépôt,  et  yli\ 
ont  Obtenu  des  sauf-conduits;  71  n'ont  pu  être  arrêtés.  La  position  per- 
sonnelle de  602  faillis  est  restée  inconnue. 

Le  passif  de  1,784  faillites  seulement,  parmi  celles  qui  ont  été  termi- 
nées, a  pu  être  indiqué.  Il  excédait  100,000  fr.  dans  224  faillites  ;  il  variait 
de  5o, 000  à  100,000  fr.  dans  224  ;  de  10,000  à  5o, 000  fr.  dans  gi4,  et  de 
5,000  à  10,000  fr.  dans  269.  Enfin,  dans  i49  il  était  inférieur  à  5, 000  fr. 

Le  tableau  suivant  présente  les  faillites  terminées  de  i84o  à  1842,  clas- 
sées d'après  le  montant  du  passif;  il  fait  connaître,  en  outre,  à  quelle 
somme  se  sont  élevés  les  bilans  des  faillites  de  chaque  classe  et  de  toutes 
les  faillites  ensemble  : 
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Il  est  constaté,  par  le  tableau  qui  précède,  que  le  préjudice  causé  au 
commerce  par  les  faillites  liquidées  en  1S42  a  été  plus  considérable  que 
celui  qu'avaient  occasionné  les  faillites  de  i84i,  mais  qu'il  est  inférieur  au 
préjudice  résultant  des  faillites  de  iS4o. 

Les  faillites  du  département  de  la  Seine  figurent  pour  55,988,685  fr.  dans 
a  somme  totale  de  ii4,4o7,256  fr.  représentant  les  bilans  des  faillites  li- 
quidées ;  c'est  presque  le  tiers  (o,5i);  en  i84i  c'étaient  les  deux  cin- 
quièmes. 

Le  dividende  obtenu,  soit  par  concordat,  soit  par  la  liquidation  de  l'u- 
nion, a  été  inférieur  à  10  p.  loodans  525  faillites;  il  a  été  de  10  à  i5  p.  100 
dans  S60;  de  26  à  5o  p.  100  dans  062  ;  de  5i  à  j5  p.  100  dans  67  ;  enfin, 
de  plus  de  j5  p.  100  dans  55. 

Dans  i52  faillites,  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ont  absorbé 
toill  l'actif,  elles  chirographaires  n'ont  pas  participé  au  dividende. 

Dans  la  cinquième  partie  du  compte,  consacrée  aux  justices  de  paix, 
on  a,  comme  les  précédentes,  indiqué  par  canton,  en  regard  des  travaux 
des  juges  de  paix,  le  nombre  des  notaires  et  celui  des  actes  qu'ils  ont  reçus 
pendant  l'année. 

On  comptait  9,880  notaires  en  exercice  en  i84i.  Le  nombre  en  a  été 
réduit  en  1S42  à  9,868.  Il  y  en  avait  4i4  de  première  classe,  1,429  de  se- 
conde et  8,025  de  troisième. 

Le  nombre  des  actes  reçus  par  tous  ces  notaires  ensemble  s'est  élevé, 
en  1842,  à  5,4o8,5!o,  soit  545  actes  par  uotaire.  La  moyenne  des  actes  par 
notaire  était  de  SSj  en  i84i,  et  de  544  en  i84o. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  actes  notariés  à  la  population,  on  a,  dans 
tout  le  royaume,  un  acte  pour  10  habitants,  à  peu  près.  Ce  rapport  varie 
d'un  département  à  l'autre.  11  n'est  reçu  qu'un  acte  notarié  pour4i  habi- 
tants dans  la  Corse,  pour  21  dans  les  Landes,  pour  18  dans  la  Haute-Saône 
et  les  Côtes-du-Nord,  pour  17  dans  l'Ile-et-Vilaine,  pour  16  dans  le  Doubs, 
pour  i5  dans  les  Vosges,  le  Finistère  et  le  Morbihan.  Dans  d'aulres  dépar- 
tements, au  contraire,  on  compte  1  acte  notarié  pour  6  ou  7  habitants.  Le 
premier  de  ces  deux  rapports,  1  sur  6,  s'applique  aux  départements  de 
l'Indre,  de  la  Corrèze,  d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  d'Eure-et-Loir; 
le  second,  1  sur  7,  aux  départements  de  l'Oise,  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de 
la  Creuse,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  l'Yonne  et  du  Puy-de- 
Dôme.  Dans  le  département  de  la  Seine,  il  y  a  eu  10  actes  pour  99  habi- 
tants ;  c'est  presque  le  rapport  moyen  de  tout  le  royaume. 

Les  juges  de  paix  réunissent  trois  attributions  différentes  :  ils  sont  con- 
ciliateurs, connaissent,  comme  juges,  de  certains  procès,  et  interviennent 
dans  les  affaires  de  famille,  en  convoquant  et  présidant  les  conseils  de  fa- 
mille, en  recevant  les  actes  d'adoption  et  d'émancipation,  en  délivrant  des 
actes  de  notoriété,  en  procédant  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés. 
Les  travaux  de  ces  magistrats,  qui  rendent  de  si  grands  services  à  la  so- 
ciété, sont  présentés  sous  ce  triple  aspect. 

Les  attributions  des  juges  de  paix,  comme  conciliateurs,  s'étendent  d'a- 
bord à  tous  les  différends  qui  prennent  naissance  dans  leurs  cantons  res- 
pectifs, quelle  qu'en  soit  l'importance,  lorsque  les  parties  les  leur  soumet- 
tent. Dans  te  cas,  ils  procèdent  sahs  aucune  forme  judiciaire,  et  en  dehors 
de  l'audience.  Les  parties  se  présentent  volontairement  devant  eux,  et, 
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après  les  avoir  entendues,  ils  s'efforcent  de  les  mettre  d'accord  et  d'éteindre 
ainsi  les  contestations  à  leur  début. 

Les  juges  de  paix  ont  été  appelés,  en  >842,  à  s'occuper,  comme  conci- 
liateurs, de  699,025  affaires;  ils  ont  réussi  à  en  arranger  les  trois  quarts, 
535,i56.  Chaque  année,  ils  terminent  ainsi  un  grand  nombre  de  diffé- 
rends. 

Pour  rendre  l'accomplissement  de  cette  mission  plus  facile,  la  loi  du 
a5  mai  iS5S  a  voulu  que  les  parties  pussent  toujours  arriver  sans  frais  de- 
vant les  juges  de  paix  :  cUe  a  invité  ces  magistrats  à  n'accorder,  en  géné- 
ral, l'autorisation  d'assigner  le  défendeur  qu'après  avoir  assayé  de  le  faire 
comparaître  par  un  avertissement  qu'ils  délivrent  gratuitement.  i,6o7,a5S 
de  ces  avertissements  ont  été  expédiés,  en  i842)  par  les  juges  de  paix. 

Comme  conciliateurs,  les  juges  de  paix  ont,  en  outre,  été  saisis  de  la 
connaissance  de  70,599  affaires  de  la  comj)étence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ;  ces  affaires  ont  été  portées  devant  eux,  à  l'audience,  en 
vertu  des  art.  48  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  ;  i2,o44  (017)  ont 
été  introduites  par  la  comparution  volontaire  des  parties,  et  58,555  (o,85) 
par  citation. 

Les  défendeurs  ont  fait  défaut  dans  10,693  affaires  (o,i5)  ;  ils  ont  com- 
paru personnellement  dans  55,885  (0,77),  et  par  mandataires,  dans  5,83i 
(0,08). 

Les  juges  de  paix  n'ont  pu  tenter  les  conciliations  que  dans  les  59,706 
affaires  où  les  demandeurs  et  les  défendeurs  se  trouvaient  en  présence  ;  ils 
en  ont  concilié  ôi,524,  soit  5a  sur  100.  Toutes  les  autres  ont  été  renvoyées 
par  eux  devant  les  tribunaux  de  première  instance. 

Le  nombre  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  de  paix  pour  y  être 
jugées,  avait  été,  en  i84i,  de  656,3i2  ;  il  s'est  élevé  à  659,907  en  1S42. 
Elles  ont  été  introduites  :  127,678  (0,19)  parla  comparution  volontaire 
des  parties;  et  552,259  (0,81)  par  citation.  Les  tribunaux  de  paix  étaient 
restés  saisis,  le.  5i  décembre  i84i,  de  S, 602  alfaires.  ils  ont  eu  ainsi  à  ju- 
ger, dans  l'année,  668,639  causes. 

De  ces  668,559  causes,  9,118  seulement,  moins  de  2  sur  loo,  n'avaient 
pas  reçu  une  solution  à  la  fin  de  l'année;  659, 4ai  étaient  terminées  ; 
270,976  (o,4i)  avaient  été  jugées  :  168,289  contradictoiremcnt ,  et  101,987 
par  défaut;  276,595  (0,42)  avaient  été  arrangées  à  l'audience  ;  enfin, 
112,552  avaient  été  rayées,  par  suite  du  désistement  des  demandeurs. 

Pour  s'éclairer  sur  les  droits  des  parties,  les  tribunaux  de  paix  ont  dû,  en 
1842,  prononcer  94,o39  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  :  c'est, 
it  200  prés,  le  même  nombre  qu'en  i84i.  Ils  ont  ordonné  38, 128  enquêtes, 
8,101  expertises,  19,869  transports  sur  le»  lieux,  et  27,921  divers  antres 
mojens  d'instruction.  Le  rapport  du  nombre  des  avant-fairc  droit  à  celui 
des  affaires  terminées  est  de  i4  sur  100  en  1842,  comme  en  i84i. 

En  veilu  de  leurs  attributions  extrajudiciaires,  les  juges  de  paix  ont  con- 
voqué et  présidé  80,798  conseils  de  famille  ;  lisent  reçu  9,789  actes  d'é- 
mancipation, délivré  10,928  actes  de  notoriété,  et  enfin  procédé  à  19,176 
apposition!  et  a  un  nombre  ^  peu  prés  égal  de  levées  de  scellés. 
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Les  conseils  de  prud'hommes  institués  dans  les  villes  de  fabrique  ont 
pour  mission  de  régler  les  différends  qui  s'élèvent  entru  les  fabricants,  les 
chefs  d'atelier  et  les  ouvriers.  De  même  que  les  juges  de  paix,  ces  conseils 
agissent  tantôt  comme  conciliateurs  et  tantôt  comme  juges. 

Le  nombre  des  conseils  organisés  en  1842  était  de  soixante-six  ;  mais  six 
d'entre  eux  n'ont  pas  siégé.  Les  soixante  conseils  en  exercice  ont  été  saisis, 
en  bureau  particulier,  c'est-à-dire  comme  conciliateurs,  de  18,571  affaires. 
Les  parties  en  ont  retiré  2,638  avant  la  décision  du  bureau  ;  i4,85i,  ou 
les  9/10  des  autres,  ont  été  conciliées  ;  1,082  ont  été  renvoyées  devant  le 
bureau  général  pour  être  jugées. 

Il  a  été  retiré  5i4  de  ces  dernières  avant  le  jugement,  les  parties  ayant 
sans  doute  mis  à  profit,  après  l'audience,  les  conseils  qu'elles  avaient  reçus 
du  bureau  particulier.  568  affaires  seulement  ont  été  terminées  par  des 
jugements  dont  597  étaient  en  dernier  ressort,  et  171  susceptibles  d'appel. 
i4  seulement  ont  été  attaqués  par  cette  voie. 

Les  conseils  qui  ont  été  le  plus  occupés  en  1842  sont  ceux  de  Lyon,  de 
Saint-Etienne,  de  Rouen,  de  Nancy,  d'Amiens,  de  Roubaix,  de  Cambrai, 
d'Elbeuf,de  Reims  et  de  Mulhausen.  Ils  ont  été  saisis,  le  premier,  de  4>858 
affaires;  le  second,  de  a, o36;  le  troisième,  de  i,775;les  autres, de  852  à  48^. 

Les  conseils  qui  n'ont  pas  siégé  en  1842  sont  ceux  de  Condé-sur-Noireau, 
de  Roanne,  de  Privas  et  du  Puy,  récemment  créés,  et  ceux  de  Villefronche 
(Rhône)  et  de  Limoux,  qui  sont  demeurés  inactifs,  l'un,  depuis  1828,  l'au- 
tre, depuis  iS4o. 

Deux  conseils  seulement,  ceux  de  Lille  et  de  Roubaix,  ont  rempli  les 
attributions  de  police  que  leur  cunfère  le  décret  du  5  août  i8io.  Trois  in- 
culpés,  traduits  devant  eux  pour  avoir  troublé  l'ordre  et  la  discipline  des 
ateliers,  ont  été  condamnés. 

Les  mutations  opérées  en  1842  dans  la  magistrature,  parmi  les  avocats  à 
la  cour  de  cassation,  greffiers,  notaires,  avoués,  huissiers  et  commissaires- 
priseurs,  sont  indiquées  dans  trois  tableaux  de  l'appendice. 

Un  quatrième  tiibleau  fait  Connaître  le  nombre,  par  département,  des 
dispenses  d'âge,  de  parenté  et  d'alliance,  accordées  pour  mariages  pendant 
l'année.  Ce  nombre  s'élève  à  700  :  dispenses  d'alliance,  6o5  ;  de  parenté, 
89  ;  d'âge,  6.  Il  en  avait  été  accordé  65o  en  i84i  et  619  en  i84o. 

Sire,  je  terminerai  cette  analyse  des  travaux  des  couis  et  des  tribunaux, 
pendant  l'année  i84»,  en  plaçant  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  un  ré- 
sumé dans  lequel  ils  seront  comparés  aux  travaux  accomplis  durant  les 
deux  années  antérieures. 

La  cour  de  cassation  a  été  saisie  de  549  pourvois  en  i84o,  de  58i  en 
i84t,  et  de  589  en  1842  ;  elle  en  a  jugé  définitivement  495  la  première  an- 
née, 5o9  la  seconde,  et  5i3  la  troisième. 

Les  cours  royales  avaient  reçu  10,517  appels  en  i84o,  et  en  184j,  10,457; 
elles  ont  eu  à  prononcer  sur  io,834  en  i852  :  elles  en  ont  jugé  1 1,559  '^  P'^" 
mière  année,  11,62  la  seconde,  et  n,365  la  troisième. 

LXV.  43 
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Les  tribunniix  civils  de  première  inslanco  ont  eu  à  statuer  sur  ii5:386 
procè--  en  i~4tS  sur  1 1 1,109  en  184 1,  et  sur  114,091  en  184 a;  ils  en  ont  ter- 
mine i2Ô,4u6  la  picuiière  année,  119,123  la  seconde,  et  120, 838  la  troi- 
sième. 

Les  tribunaux  de  commerce  devaient  s'occuper  de  i64,495  affaires  en 
iS4o,  de  159,188  en  iS4i,  et  de  i65,8i4  eu  1842;  ils  en  ont  expédié 
164,190  la  première  année,  iSS.jjô  la  seconde,  et  i65,552  la  troisième. 

Enfin  les  juges  de  paix  ont  été  appelés  à  connaître  comme  concilia- 
teurs, de  709,711  affaires  en  i84i,  et  de  760,424  en  1842  ;  comme  juges, 
de  664,611  affaires  en  i84i,  et  de  668,559  en  i84a;  ils  les  ont  toutes  ter- 
minées. 

Celte  énumération,  en  même  temps  qu'elle  constate  que  chaque  année 
les  procès  se  reproduisent  à  peu  près  dans  les  mêmes  proportions,  prouve 
de  nouveau  que  les  magistrats,  à  quelque  degré  de  juridiction  qu'ils  appar- 
tiennent,  rivalisent  de  zèle  pour  accomplir  la  t:\clie  qui  leur  est  imposée,  et 
se  montrent  constamment  dignes  de  la  haute  approbation  de  Votre  Ma- 
jesté. 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 

COUR  ROYALE  DE  COLM.VR. 
0£Gce.  —  Prix.  —  Traité  secret.  —  Obligation  naturelle.  —  Imputation. 

1°  En  matière  de  vente  d'offices,  les  contre-lettres  sont  nulles; 
mais  si  le  prix  porté  dans  ces  contre-lettres  a  été  paifé  volontaire- 
ment, on  ne  peut  le  répéter;  il  y  a  dans  ce  cas  acquittement  d'une 
obiujaiion  naturelle  (1), 

2°  On  ne  peut  pas  non  plus  imputer  sur  le  prix  porté  au  traité 
ostensible  les  sommes  payées  en  vertu  du  traité  secret  (2). 

(iMaire  C.  X...) 

En  1830,  le  sieur  Maire,  huissier  à  Barr,  avait  vendu  son 
olUce  au  sieur  Auguste  X...,  moyennant  9,000  fr. ,  prix  porté 
au  contrai  et  au  payement  duquel  s'étaient  obligés,  comme 
cautions,  les  deux  frères  de  l'acquéreur. 

Par  un  traité  secret,  le  sieur  Maire  et  le  sieur  X...  portèrent 
à  12,000  fr.  le  prix  réel  de  l'oflice,  et  un  à-compte  de  3,000  fr. 
en  un  billet,  portant  la  date  du  18  novembre  1830,  fut  payé  au 
vendeur  avant  la  nominalion  du  sieur  X... 

Le  sieur  X...  se  (il  destituer:  il  était  encore  débiteur  à  celte 
époque  des  13,000  fr.  portés  au  traité  ostensible. 

Un  ordre  s'éiant  ouvert  sur  le  prix  de  la  charge  revendue  à 

(i)  V.suprà,  p.  !^29,  l'arrêt  du  27  janvier  i843  et  les  observations. 
(a)V.  f  H/Jrrt,  p.  Sr)W,  l'arrêt  du  li  févriir  iS4")et  les  observations. 
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un  sieur  N...,  Maire  fut  colloque  par  privilège  pour  la  somme 
qui  lui  restait  due,  c'est-à-dire  pour  9,000  fr. 

Les  frères  X...  qui  avaient  cautionné  Auguste  X...  et  qui, 
eux,  étaient  restés  étrangers  à  la  contre-lettre,  contestèrent  la 
collocation.  Ils  prétendirent  que  l'à-compte  de  3,000  fr.  payé 
avant  la  nomination  réduisait  la  créance  de  Maire  à  6,000  fr., 
car  il  devait  s'imputer  sur  le  traité  ostensible  exclusivement. 

Le  sieur  Auguste  X...  s'associa  à  ce  système  de  défense  et 
conclut  dans  le  sens  du  contredit. 

Le  25  mai  1842,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Schelestadt, 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  cette  contestation  tend  à  faire  déclarer 
nulle  et  non  avenue  la  contre-lettre  par  laquelle  le  sieur  Maire 
et  Auguste  X...  ont  porté  à  12,000  fr.  le  prix  ostensible  de 
9,000  fr.  de  la  charge  d'huissier  à  Barr,  vendue  par  ledit  Maire 
à  X...,  et  à  imputer  sur  ledit  prix  ostensible  la  somme  de 
3,000  fr.,  payée  eu  vertu  de  ladite  contre-lettre; 

«  Considérant  que  tout  traité  secret ,  ayant  pour  objet  la 
transmission  d'un  office,  contrevient  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  du  18  avril  I8l6,  en  ce  qu'il  porte  atteinte  au 
droit  de  contrôle  de  l'autorité  consacré  par  ledit  article,  qu'il 
constitue  une  contravention  illicite,  et  qu'il  est  dès  lors  con- 
traire à  l'ordre  public; 

«Considérant  que  la  jurisprudence  a  depuis  longtemps  pro- 
scrit toute  action  tendant  à  réclamer  l'exécution  de  pareilles 
contre-lettres;  snais  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  répétition  des  sommes  payées,  alors  que  le  débiteur  a 
volontairement  acquitté  le  montant  du  traité  secret  avant  d'a- 
voir soldé  le  traité  véritable; 

«  Con>*idérant,  en  ce  qui  touche  l'action  du  débiteur,  que  par 
cela  seul  qu'il  a  offert  ou  consenti  à  payer  une  somme  excédant 
celle  du  traité  ostensible,  il  a  contracté  une  obligation  du  for 
intérieur,  qui,  bien  que  nulle  aux  yeux  de  la  loi,  ne  lie  pas 
moins  la  conscience  de  l'honnête  homme,  et  constitue  ainsi  ce 
que  l'on  appelle  en  droit  une  obligation  naturelle; 

«  Considérant  que  l'article  1235  C.  C.  défend  la  répétition  à 
l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement 
acquittées; 

«  Considérant  néanmoins  que  ces  principes  reçoivent  une 
exception  salutaire  toutes  les  fois  que  l'obligation  naturelle  a 
eu  pour  origine  et  pour  cause  une  convention  immorale  dont 
l'exécution  entraine  nécessairement  la  ruine  de  celui  qui  s'est 
obligé  ; 

<(  Que,  dans  ce  cas,  l'on  peut  dire  qu'il  n'existe  pas  d'obliga- 
tion de  for  intérieur,  nul  n'étant  censé  avoir  librement  et  de 
propos  délibéré  consenti  à  sa  propre  ruine,  ni  à  menacer  l'ordre 
social  ; 
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«  Considérant  que  l'on  peut  ranger  au  nombre  des  conven- 
tions de  cette  nature,  les  traités  secrets  ou  contre-lettres  pour 
ventes  d'offices  niinisléiiels,  dont  le  prix  serait  évidemment  hors 
de  proportion  avec  les  produits  légitimes  de  la  charge,  puisque 
les  engagements  de  cette  nature  peuvent  avoir  de  funestes  ré- 
sultats, soit  en  portant  le  nouveau  titidaire  à  faire  des  gains 
illicites,  et  à  tromper  ainsi  la  confiance  qu'inspire  le  litre  dont 
il  est  revêtu,  soit  en  entraînant  sa  ruine  et  celle  des  créanciers 
qui  ont  contracté  avec  lui  sur  la  foi  du  contrat  ostensible  ; 

«  Considérant  dès  lors  que  la  question  soumise  au  Tribunal 
se  résout  en  un  examen  de  fait,  à  savoir,  si  le  traité  conclu  entre 
Maire  et  X...  a  porté  le  prix  de  l'office  d'huissier  à  Barr  à  un 
taux  exagéré  et  tel  que  X...  n'a  pu  s'être  trouvé  dans  l'obliga- 
tion morale  de  l'exécuter,  ce  qui  entraînerait  pour  lui  le  droit 
d'exiger  la  restitution  des  sommes  payées  en  exécution  de  ce 
traité  ; 

((  Considérant  que  ce  traité  ostensible,  conclu  en  1830,  a  été 
de  9,000  fr.,  et  que  la  contre-lettre  l'a  élevé  à  12,000  fr.; 

«  Qu'il  est  de  notoriété,  et  particulièrement  à  la  connaissance 
des  membres  du  Tribunal,  que  Maire,  ayant  exercé  ses  fonc- 
tions avec  une  grande  probité  et  une  parfaite  intelligence,  était 
parvenu  à  acquérir  une  nombreuse  clientèle  ; 

n  Que  le  canton  de  Barr  est  très-populeux  et  industriel,  ce 
qui  fait  constamment  naître  un  grand  nombre  de  contestations  ; 

M  Que  X..  a  perdu  la  confiance  qui  s'était  attachée  à  l'étude 
par  lui  acquise  ; 

«  Que  sa  conduite  a  été  tellement  répréhenslble  qu'elle  a 
nécessité  sa  destitution  dans  un  moment  où  déjà  l'opinion  pu- 
blique avait  fait  justice,  et  où  il  ne  restait  à  tiansmettre  à  son 
successeur  que  le  titre  net; 

«  Que  néanmoins  ce  titre  a  paru  tellement  important  que  le 
Tribunal,  appelé  à  délibérer  sur  le  prix  qu'il  fallait  en  fixer 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  l'a  élevé  à  9,000  fr.,  et  que  celle 
estimation  a  été  approuvée  par  le  gouvernement; 

«  Qu'ainsi,  à  dix  ans  de  distance  et  après  une  gestion  désas- 
treuse, l'oHice  ne  s'est  trouvé  déprécié  que  d'une  sonune  de 
3,000  fr.,  ce  qui  est  loin  de  représenter  la  valeur  de  la  clientèle 
perdue  ; 

u  Qu'à  la  vérité  le  prix  des  offices  en  général  s'est  accru  de- 
puis 1830;  mais  que  telle  augmentation  n'est  pas  telle  qu'elle 
puisse  compenser  la  peile  éprouvée  sur  la  clientèle,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  les  prix  comparés  s'opposent  à  ce  que  l'on  re- 
connaisse qu'il  y  a  eu  exagération  dans  la  sonune  de  12,000  fr. 
stipulée  en  1830; 

«  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  le  traité  secret  dont  s'agit 
n'a  compromis  ni  les  intérêts  de  X...,  ni  ceux  de  la  société,  et 
(|ue  si  les  3,000  fr.  portés  dans  la  contre-lettre  ont  été  acquittés, 
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ils  l'ont  été  en  vertu  d'une  obligation  naturelle  qui  n'admet  pas 
l'action  de  l'indu,  qu'ainsi  X...  serait  personnellement  non  re- 
cevable  à  former  celte  action  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  Jules  et  Louis  Xavier  X..., 
qu'ils  ont  pris  la  double  qualité  de  cautions  et  de  créanciers  de 
leur  frère  ; 

«  Qu'en  leur  qualité  de  cautions  du  prix  ostensible,  ils  n'ont 
aucun  intérêt  à  demander  la  restitution  des  3.000  fr.  dont  s'agit, 
puisque  Maire,  vis-à-vis  duquel  ils  sont  seuls  obligés,  a  été  col- 
loque pour  l'intégralité  de  ce  qui  lui  reste  dû ,  que  cette  collo- 
calion  n'a  pas  été  contestée^  et  qu'elle  libère  définitivement  le 
cautionnement  des  detnandeurs  ;  qu'il  ne  leur  reste  donc  que  la 
qualité  de  créanciers  ; 

«  Considérant  que  le  créancier  peut  agir,  soit  en  vertu  de  son 
propre  droit,  soit  comme  exerçant  les  actions  de  son  débiteur  ; 

«  Que  s'il  attaque,  en  la  première  qualité,  les  conventions 
faites  par  son  débiteur  avec  un  tiers,  il  est  tenu  de  justifier  que 
ces  conventions  sont  entachées  d'une  fraude  pratiquée  à  son 
préjudice,  et  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  le  débiteur  et  ce  tiers  ; 

«  Que  si,  au  contraire,  il  veut  exercer  les  actions  du  débiteur, 
il  est  tenu  de  les  prendre  dans  l'état  et  aux  conditions  aux- 
quelles ce  dernier  lui-même  aurait  pu  les  faire  valoir,  et  ([ue  ce 
tiers  peut  lui  opposer  valablement  les  exceptions  qu'il  aurait 
pu  faire  valoir  contre  l'action  de  celui  avec  lequel  il  a  con- 
tracté; 

«  Considérant  que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  les  frères 
X...  sont  non  recevables,  puisqu'ils  n'ont  posé  aucun  fait  de 
fraude  ou  de  dol  commis  à  leur  préiudice,  et  qu'il  a  été  dé- 
montré plus  haut  que  l'ex-huissier  X...  ne  pourrait  exercer 
aucune  action  utile  contre  Maire  au  sujet  de  la  contre-lettre 
dont  il  s'agit  ; 

«  Considérant  que  le  billet  dont  l'annulation  est  demandée 
porte  la  date  du  18  novembre  1830,  c'est-à-dire  qu'il  est  de 
deux  jours  postérieur  au  contrat  ostensible  passé  devant  Hiéro- 
nimus,  notaire  à  Obernai,  et  qu'il  est  stipiUé  payable  dans  la 
huitaine  qui  suivra  la  notification  de  la  nomination  de  X  ..; 
que  ce  billet  se  trouve  dans  la  possession  du  débiteur  ;  qu'il 
porte  les  mots  Pour  acquit,  et  la  signature  Maire  ; 

«  Qu'il  résulte  des  aveux  des  parties  et  la  correspondance  que 
son  montant  a  été  soldé  avant  l'échéance  du  terme  du  contrat 
ostensible; 

«  Qu'il  est  donc  évident  que  les  parties  ont  voulu,  Tune 
payer,  l'autre  recevoir  le  montant  du  traité  secret,  qu'elles  ont 
agi  en  conséquence  de  cette  volonté  évidente  ; 

«  Qu'ainsi  l'obligation  a  été  complètement  exécutée  par  le 
payement,  et  qu'il  est  impossible  de  l'imputer  sur  la  dette  prin- 
cipale de  9,000  fr.  portée  dans  le  traité  officiel  ; 
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«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  les  demandeurs,  Jules 
et  Louis-Xavier  X...,  ainsi  qu'Auguste  X.,.  non  recevables 
dans  la  contestation  par  eux  élevée  contre  la  coUocation  du 
sieur  Maire.  » 

Les  sieurs  X...  ont  interjeté  appel  de  cette  sentence.  Ils  ont 
soutenu  d'abord  qu'en  aucun  cas  l'exécution  d'un  traité  secret 
ne  pouvait  constituer  une  obligation  naturelle;  et  ensuite  que 
la  contre-lettre  était  nulle,  et  que  la  somme  payée  en  exécution 
d'icelle  devait  être  imputée  sur  le  prix  porté  au  traité  osten- 
sible. 

Sur  ce  premier  point,  les  appelants  faisaient  valoir  les  consi- 
dérations suivantes  : 

Le  jugement  attaqué  reconnaît  que  les  traités  secrets  consti- 
tuent une  convention  illicite,  et  contraire  à  l'ordre  public. 
N'est-ce  pas  reconnaître  aussi  qu'ils  ne  .sauraient  être  consi- 
dérés comme  la  source  d'engagesnents  valables  à  un  titre  quel- 
conque, et  qu'ils  ne  peuvent  produire  niieun  effet  ?  (C.  C.  art. 
1131.)  Ne  sont-ils  pas  essentiellement  subversiJFs  de  l'organisa- 
tion que  les  Tribunaux  sont  chargés  de  maintenir,  et  n'y  au- 
rait-il pas  tout  à  la  fois  danger  et  contradiction  à  les  maintenir, 
à  leur  donner  un  effet  sous  le  titre  d'ohlifidiion  naturelle,  qui 
est  une  sorte  de  protestation  de  l'équité  contre  le  dioit,  de  la 
loi  naturelle  contre  la  loi  positive,  et  qui  ne  peut  ainsi  prendre 
sa  source  que  dans  des  idées  d'honnêteté  et  de  morale?  La  qua- 
lification d'obligation  naturelle  ne  s'applique  qu'aux  stipula- 
tions qui  ne  blessent  ni  l'ordre  ni  la  morale,  aux  engagements 
qui  se  sont  formés  de  manière,  non  à  provoquer  la  sévérité  du 
législateur,  mais  à  éveiller  sa  sollicitude;  qui  peuvent  être  par- 
faits, mais  qui  sont  suspects.  Ainsi  le  mineur  qui  a  fait  une 
promesse  a-t  il  agi  avec  une  )ntelligence  assez  développée?  Cela 
est  incertain,  et  dans  le  doute  on  prononce  la  nullité  ou  plutôt 
on  dispense  de  l'exécution  de  la  promesse;  mais  si  l'exécution  a 
eu  lieu  depuis  la  majorité,  cet  acte  d'une  volonté  libre  et  éclai- 
rée ne  laisse  aucune  lié.sitation  sur  la  valeur  originaire  de  la 
convention,  et  l'on  comprend  combien  il  est  raisonnable  de  re- 
fuser la  restitution  de  ce  qui  a  été  payé,  si  elle  est  demandée.  Il 
n'y  a  point  d'action  pour  les  dettes  de  jeu,  parce  que  la  nat.ire 
même  du  fait  duquel  elles  naissent  excite  de  justes  soupçons. 
Le  consentement  a  pu  être  vicié  par  la  passion;  on  peut  crain- 
dre aussi  que  la  supercherie  n'ait  modifié  lés  chances  et  assuré 
le  succès.  Mais  le  joueur  qui  paye  est  censé  reconnaître  que 
tout  a  été  loyal  ;  dès  lors  il  n'est  plus  admis  à  répéter  ce  qu'il 
a  perdu  ;  il  n'a  qu'une  ressource,  c'est  de  prouver  le  dol  de 
l'adversaire. 

Vinnius  définit  ainsi  l'obligation  naturelle:  Nalur'O'  et  aqui- 
latis  vinculinn  qno  ità  adstrtufiintitr  ad  aliqit'ul  daiidum.  vei  fa^ 
cicndum,  ut  nuUa  co  nouiine  sit  aciio  jure  avili.  (Ad  lnst.,lib.  3, 
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tit.  XIV,  in  pvinc.)  Ea  consultant  les  textes  et  les  autres  inter- 
prètes de  la  loi  romaine,  on  trouve  classés  parmi  les  obligations 
naturelles  les  engagements  résultant  pour  l'affranchi  envers  son 
patron  du  seul  fait  de  l'affrancbissement,  les  obligations  con- 
tractées  sans  l'autorisation  de  son  tuteur  par  un  pupille  capable 
de  discernement,  par  un  prodigue  à  qui  on  avait  interdit  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  par  un  esclave  sans  la  permission  de 
son  maître;  en6n  par  une  femme  mariée  ou  par  un  fils  de  fa- 
mille, contrairement  à  la  prohibition  des  sénatus-consultes 
velléien  et  macédonien.  Dans  tous  ces  cas,  l'intérêt  privé  des 
contractants,  ou  celui  des  tiers,  est  le  molif  pour  lequel  on  ôte 
aux  conventions  une  partie  de  leur  efficacité  ;  ce  n'est  point  par 
des  considérations  d'ordre  public  qu'on  refuse  ractïon  en  justice. 

Les  jurisconsultes  modernes,  par  les  définitions  qu'ils  don- 
nent et  les  exemples  qu'ils  choisissent,  confirment  cette  obser- 
vation. Domat  ne  place  parmi  les  obligations  naturelles  que 
celles  qui  naissent  du  consentement  de  personnes  que  la  nature 
ne  rend  pas  incapables  de  contracter,  et  qui  ne  le  sont  que  par 
la  défense  de  quelque  loi,  par  exemple,  en  droit  romain,  le  fils 
de  famille  ;  et  la  femme,  dans  les  coutumes  où  elle  ne  peut  s'en- 
gager même  avec  l'autorisation  de  son  mari.  (Liv.  1,  tit.  1, 
sect.  V,  §  5.)  Puffendorff  et  Birbeyrac  professent  à  peu  près  la 
même  doctrine  (liv.  3,  chap.  IV,  §  5)  ;  elle  est  admise  dans  les 
travaux  préparatoires  du  Code  civil  {Discours  de  Bigot  de  Préa- 
meneu  ;  Rapport  de  Jaubert  au  ïribunat;  — Locré,  t.  XII, 
p.  364  et  suiv.J,  et  confirmée  par  les  écrits  de  la  plupart  des 
commentateurs  (Delvincourt,  t.  2,  p.  117;  Touiller,  t.  6, 
p.  377  et  suiv.) 

Ce  point  de  doctrine  établi,  il  n'y  a  plus  de  doute  sur  le  sort 
des  payements  opérés  en  exécution  de  traités  secrets,  par  les- 
quels les  titulaires  d'offices  ont  promis  un  prix  supérieur  à  celui 
qui  est  porté  dans  les  traités  ostensibles.  Il  est  reconnu  par 
tout  le  monde  que  la  défense  faite  aux  officiers  ministériels  de 
stipuler  des  prix  plus  élevés  que  ceux  que  la  chancellerie  a 
approuvés,  est  d'ordre  public.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  disposition 
injuste  ou  spoliatrice,  mais  dont  le  maintien  importe  à  la  so- 
ciété tout  entière  :  l'intérêt  public  est  ici  d'accord  avec  l'intérêt 
privé,  le  droit  avec  la  morale.  Il  sera  éternellement  vrai,  dans 
tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes,  que  l'autorité  doit 
exercer  un  contrôle  sur  les  transmissions  de  charges,  dont  le 
nombre  est  limité,  et  dont  les  titulaires  concourent  plus  ou 
moins  directement  à  la  stabilité  des  transactions,  à  la  constata- 
tion de  faits  du  plus  haut  intérêt  pour  les  familles,  et  enfin  à 
la  distribution  de  la  justice. 

En  résumé,  celui  qui  refuse  de  payer  ce  qu'il  a  promis,  ou 
qui  demande  la  restitution  de  ce  qu'il  a  volontairement  payé, 
n'est  sans  doute  pas  favorable.  Mais  des  considérations  puis- 
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sautes  commandent  aux  tribunaux  de  rejeter  (^  demande  en 
payement  et  d'accueillir  l'action  de  restitution,  parce  qu'il  im- 
poite  au  bien  général,  à  l'ordre  public,  que  les  prix  des  charges 
ne  soient  pas  exagérés,  et  qu'en  déclarant  absolument  sans 
efteis,  actifs  ou  passifs,  toutes  les  conventions  secrètes  et  dé- 
guisées, relatives  à  la  transmission  des  oflices,  on  use  du  moyen 
le  plus  sûr  et  le  plus  énergique  pour  arriver  à  la  destruction 
de  ce  dangereux  abus. 

Les  intimés  ont  fait  valoir,  pour  repousser  ces  moyens,  les 
motifs  des  premiers  juj^es.  qu'ils  ont  fortifiés  de  l'opinion  de 
Polluer,  qui,  dans  son  Tra'iié  des  obl\(jal'wns,  n^s  l92  et  193, 
s'exprime  ainsi  :  »  Les  obligations  qu'on  peut  appeler  dans  no- 
ire droit  :  obligations  purement  naturelles,  sont  :  1°  celles  pour 
lesquelles  la  loi  dénie  l'action,  par  rapport  à  la  défaveur  de  la 
cause  d'oH  elles  proeèdent.  Telle  est  la  dette  due  à  un  cabaretier 
pour  dépenses  faites  par  un  domicilié  du  lieu,  dans  son  caba- 
ret (CoH/înue  de  Paris,  art.  128);  2"  celles  qui  naissent  des 
contrats  des  personnes  qui,  ayant  un  jugement  et  un  discerne- 
ment suffisants  pour  contracter,  sont  néanmoins  par  la  loi  civile 
inhabiles  à  contracter.  Telle  est  l'obligation  d'une  femme  sous 
puissance  de  mari,  qui  a  contracté  sans  être  autorisée.  —  Ces 
obligations,  qui  naissent  d'une  cause  improuvée  par  la  loi,  ou  qui 
ont  été  contractées  par  des  personnes  à  qui  la  loi  ne  perjnet  pas 
de  contracter,  n'auraient  pas,  par  le  droit  romain  même,  le 
nom  d'obligations  naturelles;  c'est  pourquoi  je  ne  pense  pas 
qu'elles  doivent  avoir  parmi  nous  les  ellets  que  le  droit  romain 
donnait  aux  obligations  purement  naturelles.  » 

Arrêt. 

La  Col'r  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellatinn  au  néaût  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier eflet. 

Du  16  novembre  1842.  —  H"  Gh. 


COUR    ROYALE    DE  COLMAR. 

Office. —  Contre-lettre. —  Obligation  naturelle.  —  Répétition. —  Intérêts. 

1°  Les  sommes  volontairement  paifées  en  vertu,  d'une  contre- 
lettre,  comme  complément  du  ])rix  d'un  office,  ne  sont  pas  sujettes 
à  répétition  (1); 

2°  Lorsque  le  ccssionnaire  d'un  office  a  remis  à  son  cédant  des 
effets  négociables,  qui  ont  été  escomptés  par  un  banquier,  il  ne 
peut  répeter  les  sommes  quil  a  pagées  à  son  cédant  pour  cet  objet, 

(i)  V.  l'aiièl  qui  piécéde  et  la  note. 
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sous  prétexte  que  les  intérêts  par  lui  acquittés  excédaient  le  taux 
légal. 

(Hirn  C.  Rh). 

En  1825,  le  sieur  Ricb,  huissier  à  Wasselonne,  vendit  son 
office  au  sieur  Hirn.  Le  prix  fut  porté,  dans  le  traité  ostensible, 
à  12,000  fr.,  et  à  20,000  fr.  dans  le  traité  secret.  Cette  somme 
fut  intégralement  payée  par  le  sieur  Hirn;  mais,  plus  tard,  il 
se  ravisa,  et  demanda  la  restitution  des  8,O0O  fr.  qu'il  préten- 
dait avoir  indûment  payés  ;  il  réclama,  en  outre,  une  somme 
de  699  fr.  97  cent,  pour  intérêts  qui  avaient  été  versés  à  son 
vendeur  en  sus  des  intérêts  au  taux  légal. 

Hirn  se  défendit  en  soutenant  d'abord  qu'il  n'y  avait  eu  au- 
cune exagération  dans  le  prix  de  20,000  fr.  payé;  ensuite  que 
l'exécution  du  traité  secret  couvrait  le  vice  de  la  convention,  et 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  répétition  condictione  ïndebïli, 
puisque  Hirn  n'avait  fait  qu'acquitter  une  obligation  natu- 
relle. Quant  aux  intérêts,  il  faisait  remarquer  que  si  les  inté- 
rêts lui  avaient  été  payés,  à  raison  de  6  pour  100,  c'est  que  lui- 
même  avait  payé  sur  ce  pied  les  intérêts  à  la  maison  de  banque 
qui  avait  négocié  les  billets  souscrits  par  Hirn,  et  qu'il  n'avait 
profité  en  aucune  façon  de  cette  perception. 

Le  Tribunal  de  Strasbourg  accueillit  ces  moyens  de  défense, 
par  jugement  du  29  avril  1841.  —  Appel. 

Arrêtv 

La  Codr  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Schullz,  substitut,  et 
après  en  avoir  délibéré  en  cbambre  du  conseil,  séance  tenante  ; 

Considérant  que  le  traité  ostensible  pour  l'office  d'huissier  du  sieur 
Rich,  au  profit  du  sieur  Hirn,  n'offre  qu'une  somme  de  12,000  fr.; 

Qu'une  contre-lettre  y  a  ajouté  celle  de  8,000  fr.  ;  que  cet  acte  est  illicite  ; 
il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1816,  et  tend  à  neutraliser  la  surveil- 
lance du  gouvernement  ; 

Mais  que  ces  8,000  fr.  ont  élé  soldés,  et  qu'aucune  action  n'ayant  été 
ouverte  au  sieur  Rich,  pour  en  poursuivre  le  remboursement,  celui-ci  une 
fois  consommé,  il  n'en  existe  pas  plus  pour  le  sieur  Hirn  quant  à  la  resti- 
tution ; 

Considérant,  quanta  celle  des  intérêts  excédant  5  p.  »;»,  qu'une  partie 
du  prix  de  l'office  a  été  convertie  en  effets  de  commerce  souscrits  par 
uu  négociant  ;  que,  dès  lors,  les  intérêts  à  6  p.  o^^  ne  l'ont  pas  été  indû- 
ment ; 

Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  que  le  sieur  Hirn  a  émis  du  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  au  Tribunal  de  première  instance  de  Stras- 
bourg, le  26  avril  i84i,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet... 

Dullaoiitl842.  — l'^Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Discipline. —  OQîce. —  Non  bis  in  idem. —  Notaire. —  Dcslitulion. 

1"  Le  notaire,  poursuivi  pour  faux  devant  la  justice  criminelle, 
peut,  à  raison  des  mêmes  faits,  être  cité  devant  la  juridiction  dis- 
ciplinaire, sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  maxbne  non  bis  in 
idem  (1), 

2°  Le  notaire  qui  commet  habituellement  des  contraventions 
relativement  à  la  date,  à  l'enreqist rement  des  actes,  à  leur  appro- 
bation et  au  défaut  de  signature  des  parties,  peut  être  des- 
titué. 

(Minist.  public  C.  J...) 

Le  sieur  J...,  notaire,  avait  été  l'objet  de  poursuites  crimi- 
nelles, à  raison  de  divers  faux  qui  lui  étaient  reprochés.  Pen- 
dant l'instruction,  le  ministère  public  le  fit  citer  disciplinaire- 
nient  devant  le  Tribunal  civil  de  IVontron,  comme  contrevenant 
habituellement  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  ventôse,  an  11^ 
et  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  7.  —  Il  concluait  contre  lui  à  la 
destitution;  mais  le  Tribunal  prononça  un  sursis.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cona; — Attendu  que  l'action  disciplinaire  est  indépendante  des 
poursuites  qui  ont  pour  objet  la  punition  et  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits, et  l'application  des  peines  établies  par  les  lois  pénales  ; 

Attendu  que  quelle  que  soit  l'issue  de  la  procédure  criminelle  com- 
mencée contre  J....,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  a  manqué  aux  devoirs  de  sa 
proléssion,  et  s'il  s'est  rendu  indigne  de  les  exercer; 

Altendulqu'il  résulte  des  divers  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  contre 
lui,  qu'il  a  commis  de  nombreuses  contraventions,  relativement  à  la  date 
à  l'enregistrement  des  actes,  à  leur  «pprobation  et  au  défaut  de  signature 
des  parties;  qu'alors  niCMue  qu'il  serait  absous  parla  justice  criminelle  des 
laits  qui  lui  sont  imputes,  il  n'en  résulterait  pas  moins  qu'il  s'était  fait  une 
habitude  de  manquer  aux  devoirs  les  plus  essentiels  de  sa  profession,  et  que 
dès  lors  il  uc  peut  lui  être  permis  de  l'exercer; 

Déclare  J....  indigne  d'exercer  les  fonctions  de  notaire  et  l'eu  déclare 
destitué. 

Du  20  décembre  1842.  —  r-  Ch. 


(i)  Principe  constant,  V.,  J.  Av.,  t.  Co,  p.  fxja,  l'arrêt  du  aa  août  i84i> 
et  la  note. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES. 

Office.—  Enregistrement. —  Traité. —  Production, 

Lorsque  le  traité  portant  cession  d'un  office  a  été  fait  et  enre- 
gistré au  droit  fixe  en  1839,  mais  n'a  été  produit  devant  l'admi- 
nistration qu'en  1842,  le  droit  d'enregistrement  de  2  pour  100  est 
exigible  sur  le  prix  porté  au  contrat.  (L.  25  juin  1841,  ait.  6.) 

(Enregistrement.  C.  CoUinet.) 

Le  22  octobre  1839,  le  sieur  Delasalle,  courtier  à  Nantes,  a 
cède'  son  office  au  sieur  Collinet,  moyennant  60,000  fr.,  avec 
stipulation  de  société  jusqu'au  1'''^  novembre  1843. 

Ce  traité  fut  enregistré  au  droit  fixe. 

Ce  n'est  qu'en  1842  que  le  sieur  Collinet  s'est  mis  en  me- 
sure de  se  faire  agréer  par  le  gouvernement.  Il  produisit  son 
acte  de  cession,  à  l'appui  de  sa  demande  à  la  cbancellerie.  Préa- 
lablement, l'administration  de  l'enregistrement  a  exigé  un  droit 
de  2  pour  100  sur  le.  prix  de  la  cession  de  l'office,  aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  juin  1841. 

Le  sieur  Collinet  a  réclamé  la  restitution  de  ce  droit,  il  a 
soutenu  que  son  traité,  étant  de  beaucoup  antérieur  à  la  loi 
qu'on  lui  avait  appliquée,  ne  pouvait  être  régi  par  elle,  et  que 
c'était  conformément  à  l'art.  34  de  la  loi  du  21  avril  1832  que 
le  droit  devait  être  perçu. 

Jugement. 

Le  Thibonal  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  iS  juin  i84i>  art.  6  et  7,  a  imposé 
«ne  condition  nouvelle  aux  cessionnaircs  d'office  qui  demanderaient  leur 
nomination  après  sa  promulgation;  que  cette  condition  est  de  produire,  à 
l'appui  de  leur  demande,  un  acte  enregistré  au  droit  de  2  p.  100  sur  le.  prix 
de  la  vente  ; 

Que  la  demande  en  nomination  de  Collinet,  ayant  été  faite  en  1842,  ne 
pouvait  être  accueillie  qu'elle  ne  réunît  les  conditions  présentées  par  la 
loi  de  i84i  ;  que,  pour  s'y  soustraire,  on  ne  saurait  se  prévaloir  d'un  enre- 
gistrement au  droit  fixe  de  1  fr.  formalisé  en  i83g,  alors  que  les  cessions 
d'office  n'étaient  pas  tarifées  par  la  loi,  et  sur  un  traité  qui  n'emportait  pas 
transmission,  carie  titre  de  courtier  n'a  été  transféré  de  Delasalle  à  Colli- 
net que  par  la  nomination  royale  en  1842;  que  c'est  méconnaître  le  carac- 
tère et  la  portée  du  contrat  du  22  octobre  iSiig  que  de  lui  attribuer,  vis-à- 
vis  de  l'autorité  publique,  des  effets  tels  que  Collinet  dût  être  traité  comme 
s'il  avait  été  investi  du  titre  de  courtier  dès  iSSg,  et  que  sa  nomination, 
quoique  faite  en  1842,  ne  peut  être  régie  que  par  la  loi  de  i852  ; 

Qu'on  se  plaint  à  tort  d'un  effet  rétroactif  donné  à  la  loi  du  25  juin  i84'» 
puisqu'on  n'a  appliqué  celte  loi  qu'à  un  fait  postérieur,  la  nomination  de 
Collinet,    qui  date  de    i84a;  qu'il  est  évident  que  cette  nomination  ne 
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devait  avoir  lieu  que  conformément  à  la  loi  en  vigueur,  au  moment  oh  elle  a 
été  décrétée  ;  qu'ainsi  Collinet,  s'il  tenait  à  succéder  à  Delasalle,  était  obli- 
gé de  faire  un  nouveau  traité  et  de  le  soumettre  à  l'enregistrement  prescrit, 
ou  ce  qui  conduirait  au  même  résultat  de  payer,  comuie  il  l'a  fait,  un  sup- 
plément de  droit  sur  l'ancien  traité  ; 

Que  c'est  tout  confondre  que  de  prétendre  que  le  seul  droit  dû  aujour- 
d'hui par  Collinet  est  celui  de  lo  p.  loo  sur  le  montant  de  son  cautionne- 
ment, en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  i852,  comme  si  le  versement  d'un 
cautionnement  opéré  en  1S42  pouvait  être  l'objet  d'une  perception  abolie 
en  1S41  ;  que,  pour  être  conséquent  avec  son  système,  Collinet  aurait  dû 
dire  que,  grâce  au  payement  du  droit  fixe  d'un  franc  en  iSjg,  sa  nomina- 
tion devait  lui  être  accordée  en  1842,  sans  qu'on  put  exiger  de  lui  aucun 
droit  fiscal  ; 

Déboute  Collinet  de  sa  demande  en  restitution,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  6  décembre  1842. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 
Notaire.  —  Honoraires.  —  Régime  dotal.  —  Inaliénabilité. 

Le  notaire^  à  qui  il  cf>t  du  des  honoraires,  à  raison  de  la  lïqni- 
dalion  dont  il  a  été  chargé  par  suite  d'une  séparation  de  biens, 
peut  se  faire  pajjer  de  ces  frais  sur  le  prix  des  biens  dotaux  de  la 
femme  :  il  s'agit,  dans  ce  cas,  d'une  dette  qui  affecte  les  biens  do^ 
taux.  —  Quant  aux  prêts  et  avances  que  le  notaire  a  pu  faire  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  même  à  titre  d'aliments,  il  ne 
peut  en  réclamer  le  remboursement,  puisqu'il  s'agit  de  prêts  faits 
sans  i autorisation  de  la  justice. 

(M*  Lecomte  C.  dame  Henry.) 

M"  Lecomte,  notaire,  était  créancier  de  la  dame  Henry  à 
divers  titres.  En  premier  lien,  il  lui  était  dii  plusieurs  sommes 
qu'il  avait  avancées  pour  aliments  :  d'un  autre  côté,  il  avait  été 
chargé  de  la  liquidation  après  la  séparation  de  biens  que  la 
dame  Henry  avait  obtenue. 

Des  contestations  se  sont  élevées  entre  le  notaire  et  la  cliente 
pour  le  payement  de  ces  différentes  créances,  s'élevant  au  total 
à  354  fr.  5  c.  —  La  difficulté  venait  de  ce  que  la  femme  Henry 
était  mariée  sous  le  régime  dotal. 

La  (Jour  de  Cacn,  qui  était  saisie  de  la  contestation,  a  statué 
en  ces  termes  : 

Arrêt. 

LaCodh;  — Considérant  à  l'égard  de  la  créance  de  M.  Lecomte  s'éle- 
vant à  354  fr.,  que  les  193  fr.  70  c,  furniant  les  trois  premiers  articles  de 
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sa  demande,  doivent  lui  être  accordés  comme  frais,  et  suites  nécessaires 
de  sa  liquidation  et  du  payement  des  dettes  qui  grevaient  les  biens  dotaux; 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les  quatre  derniers  articles  de  cette  demande, 
montant  à  160  fr.  55  c,  parce  qu'il  s'agit  là  des  prêts  faits  sans  autorisa- 
tion de  justice  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 

Du  6  juillet  1842.  —  V  Ch. 
LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Vente  de  meubles.  —  Commis  greffier. 

Les  commis  greffiers  de  juges  de  paix  peuvent,  comme  les  gref- 
fiers, procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles,  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  point  de  commissaires-priseurs  (-1). 

(Huissier  de  Limoux  C.  Rivais.) 

M.  Rivais,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Limoux,  a  été 
chargé  de|la  vente  publique  des  meubles  et  marchandises  dé- 


(1)  La  question  de  savoir  si  le  commis  greffier  d'un  juge  de  paix  a  le 
droit,  comme  le  grelfier,  de  procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles  ne 
paraît  pas  avoir  été  soumise  aux  tribunaux  ;  mais  elle  est  résolue  négative- 
ment, c'est-à-dire  en  un  sens  contraire  à  celui  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, dans  l'Encyclopédie  des  juges  de  i)aix  de  M.  Victor  Augier,pt  par  une 
consultation  insérée  dans  le  Journal  des  Avoues  (août  1S4Ô,  t.  65,  p,449 
et  suivantes).  Voici,  en  substance,  les  molil's  de  cette  consultation.  — La  loi 
du  38  floréal  an  10,  qui  autorise  implicitement  les  greffiers  des  juges  de 
paix  à  s'adjoindre  des  commis  greffiers  (art.  40'  "c  détermine  pas  leurs 
fonctions;  la  lettre  Hu  grand  juge,  du  24  pluviôse  an  12,  d'après  laquelle 
les  commis  greffiers  des  juges  de  paix  peuvent  remplir  toutes  les  fonctions  du 
greffier,  n'est  qu'une  lettre  ministérielle  impuissante  à  changer  la  loi,  et 
d'autant  moins  importante  qu'elle  n'exprime  pas  de  motifs.  Il  faut  donc 
rechercher  le  but  de  la  loi.  Or,  dit-on,  les  greffiers  des  juges  de  paix  ont  des 
attributions  distinctes;  comme  fonctionnaires  publics,  ils  concourent  né- 
cessairement à  l'administration  de  la  justice;  comme  officiers  ministériels, 
ils  partagent  avec  les  notaires  et  les  huissiers  la  faculté  de  vendre  les  meu» 
blés.  Dans  le  premier  cas,  leur  empêchement  rendrait  l'œuvre  de  la  justice 
impossible  s'ils  n'avaient  pas  des  commis  greffiers;  et  c'est  dans  cette  pré- 
vision que  les  commis  greffiers  ont  été  institués;  mais,  dans  le  second  cas, 
le  ministère  des  greffiers  est  accidentel,  facultatif,  et  s'ils  sont  empêchés, 
les  parties  peuvent  recourir  à  un  notaire  ou  à  un  huissier.  Il  n'y  a  donc  pas 
de  motifs  pour  les  remplacer,  en  cecas,  par  un  commis. —  M.Augier  donne 
pour  raison  de  son  opinion,  que  la  vente  de  meubles  n'est  pas  une  dépen- 
dance directe  du  greffe,  mais  a  été  attribuée  auao  greffiers  par  une  loi  spéciale^ 
dont  les  dispositions  no  s'ètçndent  pas  à  leurs  commis. 
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pendants  de  la  succession  du  sieur  Sanazi,  négociant.  Après 
avoir  commencé  cette  vente,  M.  Rivais,  malade,  a  charge  son 
commis  greflier  de  la  continuer. 

Le  commis  greffier,  ayant  continue  la  vente,  a  été  assigné, 
au  nom  de  la  communauté  des  huissiers  de  Limoux,  devant  le 
Tribunal  civil  de  cette  ville.  Les  huissiers  ne  niaient  pas  que  le 
greffier  du  juge  de  paix  ne  pût,  comme  eux,  faire  des  ventes 
publiques  de  meubles  ;  mais  ils  disaient  que,  remplissant  alors 
une  fonction  indépendante  du  grelïc,  agissant  comme  ofjlciev 
public,  le  greffier  ne  pouvait  être  remplacé  par  son  commis. 

4  avril  1843,  jugement  :  —  <•  Considérant  que  les  greffiers  de 
justice  de  paix  ont  le  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques 
des  objets  mobiliers,  concurrenunent  avec  les  notaires  et  huis- 
siers, dans  toutes  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  commissaire- 
priseur,  et  que  cet  état  de  choses  n'a  point  été  détruit  par  la 
loi  du  25  juin  1841,  qui  a  maintenu  la  législation  préexistante, 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  de  ces  officiers  publics;  — 
Considérant  que  la  loi  du  ii;8  floréal  an  10,  après  avoir  déterminé 
dans  l'art.  3  le  taux  du  cautionnement  de  MJM.  les  greffiei's 
près  la  justice  de  paix,  dispose,  par  l'article  suivant,  que  lors- 
que les  grefliers  des  juges  de  paix  auront  un  commis  greffier, 
le  traitement  de  ce  conunis  sera  à  leur  charge  ;  qu'il  suit  évi- 
demment des  termes  de  cette  loi  que  MM.  les  greffiers  ont  le 
droit  d'avoir  un  commis  greffier,  dont  les  fonctions  ont  été 
fixées  par  une  lettre  minisiérielle  du  grand  juge,  en  date  du 
2i  pluviôse  an  12,  portant  en  substance  que  le  commis  gref- 
fier remplace  le  commis  titulaire  pour  tenir  la  plume  aux  au- 
diences, signer  les  expéditions,  et  remplir  généralement  toutes 
les  fonctions  du  grefiier  ;  —  Considérant  que  l'assimilation  com- 
plète du  conunis  greffier  avec  le  greffier  a  été  encore  confirmée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  G  novembre  1817,  qui 
a  décidé  que  le  visa  à  mettre  sur  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  prescrit  par  l'art.  670  du  G.  P.  C.  pouvait 
être  apposé  tout  aussi  bien  par  le  commis  greffier  que  par 
le  greffier,  en  puisant  le  motif  de  le  décider  ainsi  dans  la  néces- 
sité où  sont  les  grelliers  d'être  suppléés  en  tout  et  partout  dans 
leurs  fonclioDs;  — Considérant  que,  pour  éliminer  les  commis 
grefliers  du  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques,  il  faudrait 
que  quelque  disposition  de  loi  eût  dérogé  aux  règles  qui  vien- 
nent d'être  posées;  que  vainement,  et  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, on  se  fonde  sur  une  distinction  d'après  laquelle  MM.  les 
grefliers  procédant  aux  ventes  connue  ofliclers  jmblics,  et  les 
conunis  gicfliers  n'étant  nj)pelt's  à  les  snpjiléer  qu'en  leur  qua- 
lité de  (;icfficrs,  et  non  en  celle  d'ofliciers  publics,  ils  ne  sont 
point  dès  lors  aptes  à  remplir  ces  fonctions;  (ju'il  est  facile  de 
voir  i|u'niic  pareille  distinction  n'a  rien  de  solide,  puisque  le 
greflier  est  ollicier  public  par  cela  seul  qu'il  est  greflier,  et  non 
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parce  qu'il  vend  à  l'encan  ;  —  Considérant  que  les  commis 
greffiers  des  justices  de  paix  agissent  sous  la  responsabilité  des 
greffiers  qui  les  nomment,  et  à  qui  ils  sont  obligés  de  rendre 
compte;  que,  par  suite,  c'est  toujours  le  greffier  titulaire  qui 
est  censé  agir,  et  que,  bien  que  le  commis  greffier  ne  soit  pas 
nommé  par  le  roi  et  qu'il  n'ait  pas  de  cautionnement,  c'est  tou- 
jours la  personne  et  le  cautionnement  du  greffier  en  chef  qui 
répondent  aux  parties  intéressées  dans  les  ventes  publiques  des 
concussions  dont  ils  pourraient  se  rendre  coupables  ; — Le  Tri- 
bunal déclare  le  syndic  de  la  communauté  des  huissiers  mal 
fondé,  etc.  » 

La  communauté  des  huissiers  ayant  appelé  de  ce  jugement, 
on  a  développé  pour  eux  les  motifs  d'une  consultation  faite  en 
vue  du  jugement  même,  et  rapportée  dans  le  Journal  des 
Avoués^  t.  6a  p.  449. 

Arrêt. 

La  Couk  ;  — Attendu  que  la  loi  du  28  floréal  an  10,  qui  autorisa  les  gref- 
Cers  des  justices  de  paix  à  avoir  des  commis  greîBers  assermentés,  a  né- 
cessairement autorisé  les  commis  greffiers  à  remplacer  les  grelBers  dans 
l'exercice  de  toutes  leurs  fonctions; 

Attendu  que  la  lettre  du  grand  juge,  en  date  du  24  pluviôse  an  12, 
d'après  laquelle  les  commis  greffiers  peuvent  généralement  remplir  toutes 
les  fonctions  du  greffier,  n'a  pas  créé  ce  droit  en  leur  faveur,  et  n'est 
que  la  reconnaissance  des  attributions  données  pas  la  loi  aux  commis  gref- 
fiers ; 

Attendu  que  le  plaideur  qui  succombe  est  passible  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  a  mis  et 
met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  condamne  les  ap- 
pelants en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  11  décembre  1843.  —  l^e  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Faillite.  —  Appel.  —  Qualité. 

Quoique  le  faïU'i  soit  dessaisi,  à  partir  de  l'ouverture  de  sa  fail- 
lite, de  l'administration  de  ses  biens,  la  propriété  n^en  continue 
pas  moins  de  résider  sur  sa  tête,  et  lui  on  ses  héritiers  ont  le  droit 
de  contredire^  soit  concurremment  avec  les  syndics,  soit  en  leur 
absence,  les  actions  qui  peuvent  tendre  à  diminuer  l'actif  de  La 
faillite.  —  En  conséquence,  les  héritiers  d'un  failli  ont  qualité 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé,  pour  cause 
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de  (légradatio)is^  In  résolution  d'un  bail  cmpinjtéoûqne  consenti 
au  profit  de  leur  auteur. 

(Veuve  Chassenat  C  Héraut.) 

Le  6  février  1759,  bail  emphytéotique  par  les  religieux  de 
Buzançais,  au  sieur  Ratier,  d'un  domaine,  sis  au  village  de  la 
Brigaudière,  pour  l'espace  de  99  ans. 

Le  17  juin  1792,  cession  de  ce  bail  par  la  veuve  et  les  héri- 
tiers Ratier  à  Jean-Baptiste  Ratier-Plat. 

Le  30  mai  1812,  vente  de  ce  domaine  au  profit  de  la  caisse 
d'amortissement,  au  sieur  Héraut.  Ratier-Plat,  qui  jouissait  de 
cet  immeuble,  a  été  mis  en  état  de  faillite  ;  des  syndics  ont  été 
nommés.  Le  failli  est  ensuite  décédé;  sa  veuve,  qui  était  com- 
mune en  biens  avec  lui,  n'a  pas  renoncé  à  la  communauté; 
quant  à  ses  héritiers,  ils  n'ont  accepté  sa  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Le  7  avril  1833,  Héraut,  prétendant  que  le  domaine  de  la 
Brigaudière  était  dans  un  étal  de  dégradation  complet,  et  que 
les  bâtiments  tombaient  en  ruines,  a  fait  assigner  les  syn- 
dics à  la  faillite,  ainsi  que  la  veuve  Ratier  et  les  héritiers  du 
failli. 

Les  héritiers  Ratier  ont  nié  les  faits  articulés  par  le  deman- 
deur; les  syndics  ne  les  ont  ni  avoués  ni  contestés.  En  cet  état, 
un  jugement  du  Tribunal  de  Chàteauroux,  du  28  mai  1832,  a 
déclaré  le  bail  résilié,  et  a  condamné  les  défendeurs  à  déguerpir 
du  domaine. 

Le  26  août  1833,  appel  par  les  héritiers  Ratier-Plat.  Les  syn- 
dics ont  respecté  la  chose  jugée  et  n'ont  pas  été  intimés  sur  l'ap- 
pel. 

Devant  la  Cour  de  Bourges,  Héraut  a  soutenu  que,  Ratier- 
Plat  étant  en  faillite,  les  syndics  auraient  eu  seuls  qualité 
pour  interjeter  appel,  et  que  l'appel  des  héritiers  était  non 
recevable. 

Celte  exception  a  été  accueillie  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bourges,  du  15  novembre  1833. 

Les  héritiers  Ratier  se  fondant  sur  ce  que  le  failli  ou  ses  re- 
présentants avaient  un  droit  peisonnel  et  sur  cet  autre  motif 
que  leur  mère,  alors  décédée,  était  en  communauté  avec  son 
mari,  qu'elle  avait  par  conséquent  des  droits  au  bail  emphytéo- 
tique, et  que  par  suite  le  droit  d'appel  leur  était  ouvert,  se 
sont  pourvus  en  cassation  contre  l'airét  de  la  cour  de  Bourges. 
Le  2t)  décembre  ISiiô.  —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
casse  et  renvoie  la  cause  devant  la  cour  de  Limoges. 

La  dame  Luphrasie  Ratier,  veuve  Chassenat,  représentant 
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quelques-uns  des  héritiers  Ratier,  a  relevé  appel  devant  cette 
Cour  de  la  décision  du  Tribunal  de  Châteauioux.  Les  autres 
héritiers  Ratier  ne  figurent  pas  dans  cet  appel. 

Héraut  a  opposé  à  l'appelante  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du 
défaut  de  qualité  du  failli  ou  de  ses  héritiers,  à  faire  appel  d'un 
jugement  qui  intéresse  la  masse  des  créanciers  représentés  par 
les  syndics. 

Arrêt. 

La  Cooh  ;  —  En  ce  qui  touche  la  Cn  de  non-recevoir  proposée  contre 
l'appel  de  la  dame  Ratier,  et  qu'on  fait  résulter  de  ce  que,  s'agissant  d'une 
action  qui  intéresse  la  faillite  du  sieur  Ratier  père,  et  le  failli  étant  dessaisi 
à  compter  du  jour  de  la  faillite,  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  la 
dame  Ratier  n'a  pas  qualité,  comme  héritière  de  son  père,  pour  défendre 
à  une  action  qui  ne  pourrait  être  contredite  régulièrement  que  par  les  syn- 
dics de  la  faillite  ; 

Attendu  que  si  le  failli  est  dessaisi,  dès  l'ouverture  de  la  faillite,  de  l'ad- 
ministration de  ses  hiens,  la  propriété  n'en  continue  pas  moins  de  reposer, 
sur  sa  tête,  et  qu'ainsi  on  ne  saurait  lui  dénier  ni  à  ses  héritiers  le  droit  de 
contredire,  soit  concurremment  avec  les  syndics,  soit  en  leur  absence,  les 
actions  qui  peuvent  tendre  à  diminuer  l'actif  de  la  faillite  ;  —  Que  consé- 
quemment,  la  dame  Ratier  a  qualité  pour  défendre  à  la  demande  de  Héraut 
et  doit  être  reçue  daus  son  appel  ; 

Reçoit  l'appel  de  la  dame  Ratier,  etc. 

Du  7  juin  1843.  —  Aud.  solenn. 


COUR   ROYALE  DE  RORDEAUX. 
Enquête.  —  Présence. —  Jugement.  —  Acquiescement.—  Appel. 
Lorsqu'une  partie  assiste  à  une  enquête,  sous  toutes  réserves 

ET    PROTESTATIONS   DE     DROIT,  MEME    d'aPPELER  DU  JUGEMENT  QUI  l'a 

ORDONNÉE,  sa  p/ésence  ne  peut  être  considérée  comme  un  acquies- 
cement qui  puisse  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  son  appel. 

(Laroche  et  Eymeri  C.  Valéry.)  —  Arrêt. 

LaCodh;  —  Attendu  qu'il  estvraiqueLarochepèreetEymeri,  le  tuteur  de 
son  fils,  ont  assisté  à  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  en  exécution  du 
jugement  du  12  décembre  i84o,  mais  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  fait  la  ré- 
serve expresse  de  la  faculté  de  se  pourvoir  par  appel  contre  ce  jugement; 
qu'ils  n'y  ont  donc  pas  acquiescé;  et  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
contre  l'appel  dudit  jugement,  prise  de  leur  prétendu  acquiescement,  ne 
doit  pas  être  accueillie,  etc. 

Du  26  avrU  1843.  —  2»  Ch. 

LXY.  44 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Lettre  de  change. —  Tiré. —  Obligation  civile. 

l' L'effet  de  commerce  coifnmença7it  par  ces  mots:  je  payerai,  au 
lieu  de  ccux-cï:  payez,  ne  peut  rire  considéré  comme  une  lettre  de 
change,  quoiqu'il  en  réunisse  d'ailleurs  tous  les  autres  carac- 
tères (^). 

2"  Les  derniersmots  :  a  monsieur,  etc.,  qui, dans  une  lettre  de 
change,  indiquent  le  nom  et  le  domicile  du  lire,  ne  suffisent  pas 
pour  établir  que  l'effet  a  été  tiré  sur  la  personne  désignée,  ni 
même  que  le  payement  doive  être  fait  à  son  domicile. 

(Cellarier  C.  Sepet.) 

Le  8  novembre  1827,  le  sieur  Cellarier  a  souscrit  une  traite 

ainsi  conçue  :  «  Béziers,  le —  Dans  un  an,  à  compter  de  ce 

«  jour,  je  pagcrai  à  madame  de  Saint-Maur,  ou  à  son  ordre,  la 
«  somme  de  8,400  fr.,  valeur  reçue  comptant  de  ladite  dame, 
«  que  passerez  sans  autre  avis  de  —  Cellarier  —  à  MM.  Castanié 
«  et  cump.y  banquiers  à  Montpellier.  » 

En  18 'i2,  le  sieur  Sepet,  agissant  comme  héritier  de  madame 
de  Saint-Maur,  a  fait  assigner  le  sieur  Cellarier  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Montpellier,  en  payement  de  cette  traite 
et  de  deux  lettres  de  change  souscrites  eu  1830,  l'une  de  500  fr., 
et  l'autre  de  1,000  fr. 

Par  un  jugement  du  24  janvier  1843,  le  Tribunal  de  com- 
merce a  condamné  Cellarier  (qui  avait  seulement  contesté  la 
qualité  de  Sepet)  au  payement  de  la  somme  totale  de  9,900  fr. 

Cellarier,  ayant  appelé  de  ce  jugement,  a  soutenu,  en  se 
foudant  sur  l'art.  189  C.  Coinm.,  que  les  trois  traites 
étaient  éteintes  par  la  prescription  de  cinq  ans.  —  On  a  ré- 
pondu que  celle  de  8,400  fr.  n'était  pas  une  lettre  de  change 
soumise  à  la  prescription  quinquennale,  parce  que  le  souscrip- 
teur s'étant  engagé  à  payer  lui-même,  il  n'y  avait  point  de  tiré. 

(i)  La  Cour  de  Toulouse  a  jugé  le  contraire,  par  un  arrêt  du  22  juillet 
182b,  ainsi  inulive  :  •  All<:iulu  que  les  mois  Je  payerai  ^u'oii  trouve  au  coin- 
«  iiK'ncriDtnt  do  Ttllel  ne  peuvent  en  clianger  la  nature  ;  que  l'obligalioa 
«  personnelle  qu'ils  rcnliTmenl,  de  la  part  du  tireur,  de  payer  en  môme 
»  linips  que    le  lire,  la  lettre  de  cliangccn  supposant  qu'elle  ne  lïit  point 

•  l'i  il'i'l  d'une  erreur,  consliiuerail  seultiiieiit  l'iulcrvention  d'une'  qualrjème 
<  (jiriionne  que  ne  «iélend  pas  l'arl.    Jio  C  Connn.  ;  — (Qu'elle  pourrait 

■  d'ailleurs  exister  siniullaneuient  avec  le   mandat  de  payer;  que  ce  uiaa- 

■  dat  résulh;   noii-seuleuieul  de  l'indication  du  nom  du  sieur  Uasire,  mais 
f  encore  de  ces  mots  placés  'i  la  lin  de  la  traite  :  que  piopoiez  tam  autrùavis 

•  de....  •  —  La  (Jour  de  cassation  a  coniiruié,  par  nu  ari'ël    de  rejet  du 
i4  mai  1838,  la  doctrine  de  la  Cour  du  Toulouse. 
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—  On  répliquait  en  disant  que  les  mots  je  payerai  ne  pouvaient 
détruire  les  autres  énonciations  de  la  traite;  que  les  mots  à 
Monsieur^  etc.,  indiquaient  nettement  le  tiré,  et  les  mots  que 
passerez,  etc.,  un  mandat  de  payer;  que  tout  au  moins  l'adresse 
écrite  au  bas  de  la  traite  indiquait  le  lieu  du  payement  ;  car, 
sans  cela,  elle  n'aurait  eu  aucun  sens  ;  que  dès  loi  s  cette  traite 
constituait  une  remise  d'argent  de  place  en  place,  c'est-à-dire 
un  acte  de  commerce  (G.  Comm.,art.  632);  et  qu'ayant  ainsi 
le  caractère  d'un  billet  à  ordre  commercial,  elle  avait  été 
éteinte,  comme  une  lettrede  change,  par  la  prescription  de  cinq 
ans.  —  Quant  aux  deux  autres  effets,  Sepet  déférait  le  ser- 
ment àCellarier. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  litige  porte  sur  des  effets  de  différente 
nature,  l'un  de  8,4oo  fr.,  et  les  deux  autres  de  i,5oo  fr.  ; 

Attendu,  quant  à  l'effet  de  8,4oo  fr.,  que  cet  effet  ne  renferme  pas  les 
caractères  de  la  lettre  de  change,  puisqu'il  n'y  a  point  de  tiré,  les  mots  à 
MM.  Casianié  et  Comp.,  banquiers,  domiliciés  à  Montpellier,  n'établissant 
nullement  que  l'effet  a  été  tiré  sur  lesdits  Castanié  et  Comp.,  et  n'indiquant 
même  pas  que  c'est  au  domicile  desdits  Castanié  et  Comp.  que  le  paye- 
ment doit  être  efléctué  ;  que  cet  effet  n'est  qu'un  simple  billet  souscrit  par 
Cellarier,  à  l'ordre  de  la  dame  Saint-Maur,  et  que  ledit  Cellarier  s'oblige  à 
payer  ;  que  ce  n'est  là  qu'une  simple  obligation  civile,  puisqu'elle  n'est  pas 
souscrite  par  un  négociant,  et  qu'elle  n'a  point  une  cause  commerciuie; 
qu'ainsi  le  Tribunal  de  commerce  était  incompétent;  qu'il  faut  dont  annu- 
ler son  jugement  ; 

Attendu  que  la  cause  étant  disposée  à  recevoir  jugement,  la  Cour  pent 
évoquer,  et  que  le  pouvant,  c'est  le  cas  de  le  faire  ; 

Attendu  que,  par  les  motifs  donnés  en  tète  du  présent  arrêt,  l'effet  dont 
s'agit,  constituant  une  obligation  purement  civile,  est  prescriptible  par 
trente  ans  seulement  ;  qu'ainsi  l'exception  prise  de  la  prescription  quin- 
quennale doit  être  écartée  ; 

Attendu  que  la  créance  n'étant  pas  contestée,  c'est  le  cas  d'en  prononcer 
la  condamnation  au  proGt  de  Sepet,  avec  intérêts  à  5  p.  "/„  du  jour  de  la 
demande,  sans  contrainte  par  corps. 

Sur  les  deux  effets  montant  ensemble  à  i,5oo  fr.  j 

Attendu  que  ces  effets  sont  de  véritables  lettres  de  change  ;  que,  par 
suite,  le  Tribunal  de  commerce  a  statué  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence : 

Attendu  que  plus  de  cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  de  l'échéanc* 
desdits  billets,  et  que  le  sieur  Cellarier  opposant  l'exception  de  prescrip 
tioo,  c'est  le  cas  de  l'admettre,  à  la  charge  par  lui  d'affirmer  par  serment, 
conformément  à  la  demande  du  sieur  Sepet,  qu'il  n'est  pas  redevable  de 
cette  somme,  aux  termes  de  l'art.  189  C.  Comm.  ;  —  Que  si  ledit  Cella- 
rier ne  prête  p^s  ledit  serment,  il  doit,  au  coBtraire,  subir  iacoodamuatioa 
contre  lui  prononcée  sur  ce  chef  ; 
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Attendu  qae  les  dépens  sont  subordonnés  au  fond  ; 

Par  ces  motiFs,  statuant  sur  les  instances  jointes,  disant  droit  à  l'appel,  a 
annulé  et  annule  le  ju;»ement  dont  est  appel,  quant  au  chef  relatif  à 
rcITet  de  8.400  fr.,  pour  cause  d'incompétence  ;  déclare  que  la  cause  est 
prête  à  recevoir  jugement  ;  évoquant,  rejette  l'exception  de  prescription 
quinquennale,  opposée  par  le  sieur  Cellarier;  condamne  ledit  Cellarier  à 
payer  au  sieur  Sepet  la  somme  de  8,4oo  fr.,  avec  intérêts  à  5  p.  ojg  depuis 
le  jour  de  l.a  demande,  sans  contrainte  par  corps;  dit  qu'il  a  été  compé- 
temment  jugé,  quant  aux  deux  effets  montant  à  i,5oo  fr.  ;  disant  droit  à 
l'appel,  réformant,  déclare  prescrits  lesdils  deux  billets  montant  à  i,5oo  fr.; 
décharge  Cellarier  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  quant  à  ce* 
deux  effets,  à  la  charge  par  lui  d'afllrmer  par  serment,  etc. 

Du  17  novembre  1843.  —  2e  Ch. 

Observations. 

La  cour  de  Montpellier  décide,  dans  l'arrêt  qui  précède,  que 
les  mots  à  MM.  Caslnuïé  et  compagnie,  banquiers,  doyniciliés  à 
Montpellier,  ne  prouvent  pas  que  l'elTet  souscrit  par  Cellarier 
.  fût  tiré  sur  eux.  Nous  ferons  remarquer  que  l'usage  du  com- 
merce repousse  cette  doctrine.  Il  est  constant  que,  dans  la  pra- 
tique commerciale,  on  désigne  le  tiré  en  inscrivant  son  nom  au 
bas  de  la  lettre  de  change,  à  peu  près  dans  la  forme  d'une  adresse 
(dit  M.  Pardessus). 

Quant  à  la  substitution  du  mot  je  paijerni  à  ceux-ci,  payez, 
surun  effet  réunissant  d'ailleurs  tous  les  caractères  de  la  lettre 
de  change,  nous  croyons  qu'elle  ne  doit  pas,  en  général,  être  in- 
terprétée comme  l'a  fait  la  cour  de  Montpellier;  mais,  dans  l'es- 
pèce, il  est  évident  que  les  magistrats  ont  été  influencés  par  cette 
circonstance,  que  le  souscripteur  opposait  au  porteur  la  prescrip- 
tion.— F.,  au  surplus,  L.  JNouguier,  Traité  de  la  lettre  de  change, 
t.  I,  p.  85,  n»  3. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Ressort. —  Demande. —  Jugement. —  Appel. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  prononce  sur  une  de- 
mande inférieure  à  1,500  fr.,  encore  que  cette  demande  soit 
fondée  sur  un  solde  de  compte   qui  s'élève  au-dessus  de  cette 


»omme. 


(Despagne  C.  Bernet  et  comp.)  —  Arrêt. 

La  Code;  —  Attendu  qu'en  dernière  analyse,  la  contestation  entre  les 
parties  n'a  eu  pour  objet  que  le  payement  de  la  somme  de  44>  ff-  5  cent.  ; 
qae  le  compte  générai  qui  avait  eu  lieu  entre  les  parties,  sauf  ladite  «omint 
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de  442  fr.  5  cent.,  était  reconnu  par  l'appelant;  — Attendu  que  le  procès 
n'ayant  lieu  que  pour  ladite  somme  de  44 2  Ir.  5  cent.,  la  décision  du  Tri- 
bunal de  commerce  a  été  rendue  en  dernier  ressort  ;  —  Déclabb  Oespagne 
non  recevable  dans  son  appel. 

Du  10  avril  1843.  —  r«Ch. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Ressort.  —  Degrés  de  juridiction.  —  Aveu.  —  Différence. 

Lorsqu'une  dette  n'est  reconnue  qu'en  partie,  le  taux  du  dernier 
ressort  doit  être  réglé  par  la  différence  qui  existe  entre  la  somme 
réclamée  et  la  dette  avouée  []). 

(Chevallier  C.  Varin.)  —  Arrêt. 
La  Cocb  ;  —  Attendu  que  la  juridiction  des  Tribunaux  doit  être  réglée 
par  l'importance  du  litige,  telle  qu'il  résulte  des  conclusions  prises  dans  le 
dernier  élat  de  la  cause;  —  Attendu  que  devant  le  Tribunal  de  Neufchâ- 
teau,  les  conclusions  de  la  partie  de  Voliand  tendaient  au  payement  d'une 
somme  de  9,000  francs  en  principal ,  faisant  le  montant  de  trois  billets 
souscrits  par  la  partie  de  Laflizc,  que  cette  dernière  en  personne  concluait 
à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  reconnaissait  devoir  au  demandeur, 
le  montant  des  billets  dont  s'agit,  la  somme  de  8,44^  francs  5o  cent,  seule- 
ment; que  dans  ces  circonstances  le  litige  ne  portait  que  sur  la  différence 
entre  cette  dernière  somme  et  celle  qui  était  l'objet  des  poursuites; 
qu'ainsi  elle  était  loin  d'atteindre  les  limites  du  dernier  ressort;  d'où  il 
résulte  que  l'appel  du  jugement  attaqué  est  repoussé  par  une  fin  de  non- 
recevoir;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  30  décembre  1843.  —  Ch.  Civ. 

COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Pourvoi.  —  Production. 
—  Forclusion. 

Lorsque  le  demandeur  en  cassation,  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'uliliié  publique,  n'a  pas  fait  ses  productions  justifi- 
catives, le  dèfendetir  peut,  après  la  quinzaine,  à  dater  delà  noti- 
fication du  pourvoi,  requérir  arrêt  en  l'état  (2) . 

(Préfet  de  la  Vendée  C.  Bonnefond.)  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841, 

(1)  y.  en  sens  contraire,  Rouen,  ai  janvier  i84i  (J»  Av.|  t»6oi  p«  606)» 
(i)  Arr.  conf,,  4  avril  i83o. 
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les  pièces  doivent,  dans  la  quinzaine  de  la  notiGcation  du  pourvoi,  être 
adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  statuera  dans 
le  uiois  suivant;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  pourvoi  en  cassation  a 
été  notifié  aux  défenderesses  le  16  février  iS43;  —  Attendu  que  des  pièces 
produites  jusqu'à  ce  jour  ne  résulte  aucune  justification  des  moyens  de 
cassation;  —  Bkjbtte. 

Du  9  mai  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  pour  utilité  publique.   —  Chemin  vicinal.  —  Juge  de 
paix.  —  Appel. 

Est  susceptible  d'appel  la  décision  du  juge  île  paix  qui  règle 
^indemnité  due  pour  expropriation,  en  vertu  des  atiributions  à 
lui  dévolues  par  l'art.  ^5  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

(Breton  C.  Préfet  de  Seine-et-Oise.)  —  Arrêt. 

La  Coi'H  ;  —  Tu  l'art.  i5  de  la  loi  du  21  mai  i836  :  —  Attendu  qu'en 
attribuant  ,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  au  juge  de  paix  le  règlement  de 
l'indemnité,  l'article  précité  ne  lui  reconnaît  pas  d'autre  qualité  que  celle 
de  juge,  et  ne  contient  point  d'exception  à  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction  ; 

D'où  il  suit  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  connaître  de  l'appel 
du  sieur  Breton,  par  le  motif  que  le  juge  de  paix  ai'uit  prononcé  comme 
arbitre,  commis  par  la  loi,  et  faisant  fonction  de  jury  spécial  ;  que  le 
juge  de  paix  ,  en  pareil  cas,  n'exerce  point  de  fonctions  judiciaires,  et 
que  sa  décision  ne  peut  être  considérée  comme  un  jugement  dont  on 
puisse  interjeter  appel,  le  Tribuii:il  civil  de  Vei>ni||es  a  méconnu  la  règle 
de  double  degré  de  juridiction,  faussement  appliqué,  et,  par  suite  ,  violé 
l'article  précité;  — Cassb,  _ 

Du  19  uinl843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

1»  Folle  enchère. —  Loi.  —  Rétroactivité, 
a»  Folle  enchère.  —  Adjudication. —  Formes. 

1°  Les  dispositions  île  la  loi  du  2  juin  1841  ne  sont  pas  appli- 
cables à  une  revente  sur  folle  oiclière.,  poursuivie  par  suite  d'une 
saisie  immobilière  qui  a  été  transcrite  avant  la  promulgation  de 
celle  loi. 

2*"  Le  (Iode  de  procédure  admet  la  clause  portant  que  radjudi- 
cation  sur  follr  euchrre  pourra  être  faite  après  une  seule  lecture 
et  publication  du  cakier  des  charges,  et  sur  l'indication  de  ta  re- 
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vente  par  une  seule  apposition  de  placard  et  une  seule  insertion 
dans  les  journaux. 

(Sirey  C.  Chauvin  et  David  )  —  Arrêt. 

La  GoDB  ; —  Attendu  que  les  poursuites  en  folle  enchère,  qui  se  trouvent 
comprises  au  titre  i3  des  incidents  sur  la  saisie  immobilière,  se  rattachent 
d'une  manière  plus  ou  moins  immédiate  à  cette  saisie  et  doivent  être  con- 
sidérées comme  en  étant  un  accessoire  ou  une  suite; 

Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  du  a  juin  i84i,  sans  distinguer  entre  le  titre 
12,  sur  la  saisie  immobilièrcj  et  le  titre  i5,  sur  les  incidents,  a  renvoyé  d'une 
manière  générale  aux  anciennes  dispositions  du  Code  de  procédure  et  au 
décret  du  2  février  181 1,  lorsque  les  ventes  judiciaires  sur  saisie  immobilière 
ont  été  commencées  par  la  trans'action  du  procès-verbal  de  saisie; 

Attendu  qu'en  renvoyant  notamment  au  décret  du  2  février  iSii,  le  lé- 
gislateur a  bien  entendu  comprendre  les  incidents  sur  saisie  immobilière 
dont  fait  partie  la  folle  enchère,  puisque  ce  décret  est  principalement  re- 
latif à  ces  incidents; 

Attendu  que  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  delà 
propriété  d'Objat  ayant  eu  lieu  avant  l'émission  de  ladite  loi  du  2  juin  i84i, 
c'est  par  les  anciennes  dispositions  du  Code  de  procédure  sur  la  saisie  im- 
mobilière et  ses  incidents  que  doivent  être  appréciées  et  jugées  les  ques- 
tions de  nullité  soulevées  contre  la  folle  enchère  poursuivie  par  Chauvin 
devant  le  Tribunal  de  Brives  ; 

Attendu  que  les  anciennes  dispositions  du  Code  de  procédure  sur  la 
saisie  immobilière,  non  plus  qu'aucune  loi,  ne  contiennent  la  défense  im- 
pérative  pareille  à  celle  qui  se  trouve  dans  l'art,  actuel  7^2  de  ce  Code,  par 
suite  de  modifications  qui  ont  été  apportées  par  la  loi  du  2  juin  i84i  ,  que 
l'ancien  art.  "47»  ^jui  permet,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  que  les  poursuites 
sur  saisie  immobilière  soient  converties  et  remplacées  par  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  957,  gSS,  969,  961,  962  et  964,  ne  contient  aucune 
nullité  irritante  pour  le  cas  où  il  serait  porté  quelque  atteinte  ou  quelque 
dérogation  à  l'accomplissement  de  tout  ou  partie  de  ces  formalités  ; 

Attendu  que  s'il  est  important,  en  général,  que  le  débiteur  ne  soit  pas 
entièrement  à  la  merci  de  son  créancier,  et  d'empêcher  par  des  entraves 
légales  celui-ci  de  s'emparer  de  la  propriété  foncière  de  ce  débiteur  ou  de 
la  mobiliser,  l'on  ne  peut  pas  cependant  considérer  que  l'ordre  public  soil 
positivement  intéressé  à  ce  qu'on  établisse  dans  un  cahier  des  charges  une 
clause  portant  que  l'adjudicataire,  dan»  le  cas  de  non-payement  du  prix 
de  vente  ou  de  non-exécution  de  quelqu'une  des  clauses  le  concernant, 
renonce  à  une  partie  des  formalités  prescrites  pour  la  folle  enchère,  no- 
tamment ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  l'art.  10  du  cahier  des  charges  du  11 
décembre  1837  :  «Que  l'adjudication  sur  folle  enchère  pourra  être  faite 
«  après  une  seule  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  et  sur  i'in- 
•  dication  de  la  revente  par  une  seule  insertion  dans  le  journal  et  une  seule 
«  apposition  de  placards  aux  lieux  voulus  par  la  loi,  »  puisque  c'est  là 
une  convention  ordinaire  et  très-licite  entre  parties  majeures,  laquelle 
inspire  d'autant  plus  de  confiance  et  mérite  d'autant  plus  d'être  sanction- 
née, qu'elle  a  été,  comme  dans  la  cause  dont  s'agit,  l'objet  des  investiga- 
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tioos  et  de  l'intervention  de  la  justice,  se  trouvant  comprise  dans  le  jogc- 
ment  d'adjudication  au  proQtde  la  dameSirey,  duquel  jugement  fait  partie 
ledit  caiiier  des  charges; 

Attendu  que  ni  l'appelante,  la  dame  Sircy,  trouvait  unepareille  clause  in- 
férée audit  article  du  cahier  des  charges  trop  ligoureuse  et  contraire  à  ses 
intérêts,  c'était  à  elle  à  ne  pas  se  rendre  adjudicataire,  puisque  rien  ne  la 
forçait  à  le  faire  ;  qu'eu  consentant  hien  librement  à  se  porter  adjudicataire, 
elle  a  volontairement  souscrit  à  cette  clause  contenue  audit  art.  10,  ce  qui 
la  rend  mal  venue  et  en  quelque  sorte  non  recevahie  à  en  contester  la  vali- 
dité, d'où  il  suit  que  ladite  clause  pouvait  valablement  être  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur; 

Attendu  qu'en  parcourant  et  combinant  les  divers  articles  du  Gode  de 
procédure  sur  saisie  immobilière  et  folle  enchère,  relatifs  aux  publications, 
affiches,  insertions,  lecture,  notamment  les  art.  68a,  6H3,  684,  700,  701,  70a 
703,  704,  7J9,  74o,  741  )  l'on  voit  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  ces 
articles  doivent  être  remplies  par  le  greffier,  d'après  l'art.  68a,  et  par  le 
saisissant  ou  le  poursuivant  la  fulle  enchère,  pour  ce  qui  concerne  lesdits 
articles,  sans  l'intervention  du  Tribunal  ;  que  c'est  le  saisissant  ou  le  pour- 
suivant qui  a  le  droit,  tout  en  observant  les  délais  indiqués  par  la  lui,  de 
fixer  les  jours  où  les  diverses  publications  et  l'adjudication  doivent  être 
faites  ;  que  c'est  ainsiquel'on  procède  dans  la  pratique  en  pareille  matière^ 
qu'il  n'y  a  qu'un  cas  pour  ce  qui  concerne  la  folle  enc'ière  où  les  juges  in- 
terviennent :  c'est  celui  où,  d'après  l'art.  742,  le  Tribunal  croit  devoir  fixer 
UD  jour  plus  éloigné  que  la  quinzaine  après  l'adjudication  préparatoire; 

Attendu  qu'en  abandonnant  la  fixation  à  faire  au  saisissant  ou  au  pour- 
suivant, après  avoir  déterminé  les  délais  à  observer,  le  législateur  n'a  porté 
aucune  atteinte  à  la  dignité  des  magistrats,  puisqu'on  ne  peut  faire  de  fixa- 
tion que  pour  l'un  des  jours  où  ils  doivent  monter  sur  le  siège  pour  tenir 
leur  audience  ;  qu'il  n'a  été  pareillement  fait  aucun  préjudice  à  la  partie 
saisie  et  au  fol  enchérisseur,  puisque  ce  qui  leur  importe  le  plus,  c'est  que 
les  délais  aient  été  observés  et  de  connaître  le  jour  fixé-  Or,  l'on  ne  peut 
anticiper  sur  ces  délais,  et  cette  connaissance  doit  leur  être  dénoncée  par 
les  significations  qui  leur  sont  faites; 

Atten  lu  que  la  clause  contenue  audit  art.  10  du  cahier  des  charges  du 
1 1  décembre  1857  a  eu  évidemment  pour  but  d'abréger  ou  de  simplifier  les 
formalités  pour  parvenir  à  la  folle  enchère,  en  retranchant  l'adjudication 
préparatoire  et  en  diminuant  le  nombre  des  publications,  des  appositions 
de  placards  et  des  insertions  ;  que  ce  serait  vouloir  les  compliquer  au  delà 
de  ce  que  la  loi  prescrit  même  en  dehors  de  toute  convention  dérogatoire, 
que  d'exiger  que  les  délais  pour  l'adjudication  soient  fixés  par  le  Tribunal 
au  lieu  de  l'être  par  le  poursuivant  la  folle  enchère;  car,  dans  ce  cas-ià,  il 
faudrait  obtenir  un  jugeaient  (|ui  fit  cette  fixation,  ce  qui  serait  une  pro- 
longation (le  tem|)s  et  une  augmentation  de  frais,  ce  qui  ne  pouvait  être 
dans  la  pensée  du  rédacteur  de  la  clause  de  l'art.  10,  pas  plus  qu'elle  n'est 
dans  celle  du  législateur;  que  cette  clause,  au  surplus,  satisfait  suffisam- 
ment aux  intérêts  du  fui  enchérisseur,  puisqu'elle  prescrit  ce  qu'il  y  a  de 
plus  important  pour  lui,  la  publicité,  la  concurrence  et  l'avertissement  ; 
que  toutes  ces  conditiooi  oa  prescriptions  ont  été  remplies  par  le  sieur 
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CbanTin,  poursuivant  la  folle  enchère,  et  que  la  dame  Sirey«  non  plai  qu« 
Je  sieur  Sirey  père  ne  se  plaignent  nullement  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  été 
accomplies  ; 

Statuant  sur  l'appel,  le  déclare  mal  venu  et  le  met  au  néant. 

Du  31  décembre  1842.  —  3^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

1»  Arbitrage.  —  Opposition.  —  Renonciation. 

a°  Arbitrage.  —  Amiable  composition.  —  Motifs.  —  Dépôt. 

3°  Arbitrage.  —  Nullité.  —  Opposition. 

1*  L'opposition  est  recevable  contre  l'ordonnance  d'exécution 
d'une  sentence  arbitrale,  pour  excès  de  pouvoirs  de  la  part  des  ar- 
bitres, quoiqu'ils  aient  été  constitués  amiables  compositeurs  (1). 

2°  La  sentence  des  arbitres  constitués  amiables  compositeurs 
n^est  pas  nulle  par  cela  quelle  n'est  pas  motivée  (2),  ni  par  cela 
qu'elle  n'a  pas  été  déposée  dans  les  trois  jours. 

3°  Cette  nidlité,  exislât-elle,  ne  serait  pas  opposable  par  voie 
d'opposition. 

(Chantreaux  C.  Jacquot.)  —  Arrêt. 

La  Coua;  —  Considérant  que  les  forges  de  Haironville,  dont  les  sieurs 
Jacquot  sont  propriétaires,  ont  été  exploitées  par  le  sieur  Chantreaux  à 
titre  de  fermier,  et  que  pour  les  conditions  du  bail,  si,  pour  l'exécution  de 
ces  clauses,  il  survenait  quelques  difficultés  pendant  son  cours  ou  sa  fin, 
elles  devaient  être  soumises  à  la  décision  souveraine  d'arbitres  choisis  par 
les  parties  ou  nommés  par  le  président  du  Tribunal;  —  Considérant  que 
par  compromis  du....  les  parties  ont  choisi  trois  arbitres  amiables  composi- 
teurs pour  terminer  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  elles,.... 
s'interdisant  d'attaquer  la  sentence  par  appel,  cassation  ou  autre  recours 
quelconque  ; 

Considérant  que  sur  la  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  par  les 
sieurs  Jacquot  au  sieur  Chantreaux, en  vertu  du  jugement  arbitral  rendu  par 
suite  du  compromis,  pelui-ci  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution 
de  ce  jugement,  duquel  il  demande  la  nullité,  i°  parce  qu'il  n'a  pas  été 
déposé  dans  le  délai  prescrit  parla  loi;   2»  parce  qu'il  n'est  pas  motivé  ; 

Considérant  que  la  renonciation  à  tout  recours  quelconque  contre  la 
sentence  arbitrale  ne  peut  s'étendre  aux  nullités  énoncées  dans  l'art.  1028 
C.  P.C.  qui,  étant  d'ordre  public,  peuvent  toujours  être  invoquées  nonob- 


(1)  V.  CHt.riVBAii  SUR  CkaBi,  Lois  d*  ia  procédure  civile,  t.  6,  p.802,  quest. 
3374 —  F.  aussi,  relativement  à  l'arbitrage  forcé,  Pau,  22  juin  »838  ;  cass., 
16  février  18A1. 

(a)  F.,  en  sens  contraire,  Mongalvy,  Traite  dt  l'arbitrage,  a»*  298  et  294; 
Limoges,  17  février  iSaS;  Rouen,  26  novembre  i8j8  et  8  janvier  i84i.  — 
La  question  eit  loumiie  i  la  Gonr  de  caisaticoi 
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«tant  stipulations  contraires  ;  qu'aiasi,  sous  ce  rapport,  l'opposition  est  re- 
cevable  ; 

Mais  considérant  que  le  délai  de  trois  jours  porté  dans  l'art,  loao,  pour 
le  dépût  du  jugement  arbitral  au  greffe  du  Tribunal,  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité  ;  que  ce  dépôt  a  donc  été  valablement  effectué  après  ce 
délai  ; 

Considérant  que  les  arbitres  ayant  été  chargés  par  la  compagnie  de 
juger  comme  amiables  compositeurs,  ils  ont  été  par  cela  seul  dispensés  de 
suivre  les  formes  ordinaires  de  la  procédure  et  des  jugements,  et  ont  pu, 
par  conséquent,  sans  contrevenir  à  la  loi,  ne  pas  exprimer  les  motifs  de 
leur  sentence  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  moyens  ne  ren- 
tre dans  ceux  énoncés  en  l'art.  1028  ;  qu'ils  ne  pourraient  donc  dans  tous 
les  cas  donner  ouverture  qu'à  l'appel  et  nullement  à  l'opposition,  et  que 
les  parties  ont  formellement  renoncé  à  l'appel  ; 

Déclare  mal  fondée  l'opposition  du  sieur  Chantreaux  à  l'ordonnance  d'exé- 
cution du  jugement  arbitral.  '      ' 

Du  11  août  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

(Conservateur  des  hypothèques.  —  Responsabilité.  —  Omission. 

Quoiqu'une  inscription  ne  contienne  pas  exactement  les  pré- 
noms du  débitenr,  le  conservateur  qui  l'omet  dans  un  certificat 
requis,  peut  être  déclaré  responsable,  si  l'identité  du  débiteur  ré- 
sulte suffisamment  des  indications  fournies. 

(Morel  C.  Lemeuf.)  —  Arrêt, 

LiCodb; — Attendu  que  l'art.  2197  C.  C.  déclare  expressément  que 
les  conservateurs  des  hypothèques  sont  responsables  du  défaut  de  mention 
dans  leurs  certificats  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  et 
qu'il  ne  les  relève  de  cette  responsabilité  qu'autant  que  l'erreur  provient 
des  signatures  insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  qu'il  n'existait  entre  l'inscription  de 
Morcl ,  omise  sur  "état  délivré  par  le  conservateur  ,  ^t  les  autres  inscrip 
tions  comprises  dans  le  même  état,  qu'une  seule  différence  dans  les  pré 
noms  du  débiteur,  consistant  en  ce  que,  dans  les  premières  de  ces  inscrip 
tions.  Cl-  débiteur  est  désigné  Fierre-Marie-Julien  Lemeuf,  et  dans  le» 
autres,  Pierre  Lemeiifseulement  ;  mais  que  l'identité  de  l'individu  résultait 
de  toutes  les  autres  énonciations  des  inscriptions,  et  qu'en  tirant  de  ces 
fait»  la  conséquence  que  des  désignations  suffisantes  avaient  été  données 
■  u  conservateur  pour  la  délivrance  du  certificat  ;  qu'ainsi,  il  n'était  pas  af- 
franchi du  la  responsabilité  établie  contre  lui,  ledit  arrêt  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ;  —  Rejuttr. 

Du8m9i4843. -Ch^Çiv. 

«.  ai  l 'iii  MiM 
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BULLETINS  SEMESTRIELS. 


Action  iNmiSTBiELLE.  (Mutation.  —  Perception.)  —Le  droit  de 
mutation  sur  les  actions  industrielles  qui  peuvent  se  trouver  daos  une 
succession,  doit  être  perçu,  non  sur  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties, mais  sur  le  cours  de  la  bourse  au  jour  du  décès,  si  ces  actions  sont 
cotées . 

Jugement,  Tribunal  civil  de  Lyon  (3*  ch),  29  août  1843.  —  (Enregis- 
trement C.  héritiers  Masser.) 

Appel,  i. {Copie. — Epoux.)  —L'acte  d'appel  signifié  à  deux  époux  par 
une  seule  copie  est  nul  si  les  époux,  quoique  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  ont  des  intérêts  distincts  (I), 

Arrêt,  cass.  (ch.  req.),  15  juin  1842.  —  (Commune  de  Verzé  C.  époux 
de  Morangiès). 

2.  {Diffamation.  —  Infirmation  partielle.  —  Ministère  public.)  — 
Un  tribunal  d'appel  qui  prononce  sur  un  jugement  dont  une  partie  est 
favorable  au  prévenu  ne  peut  réformer  à  l'égard  de  ce  chef  que  lorsqu'il 
a  été  légalement  saisi  par  l'appel  du  ministère  public  ou  de  )a  partie 
civile. 

Arrêt,  cassation  (ch.  orim.),  8  septembre  1843.  —  (Moreau  Réveillère 
C.  Niobé.) 

Avoué.  {ISombre.  — Jmiens.)  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à  neuf  le 
nombre  des  avoués  près  la  Cour  royale  d'Amiens. 
Ordonn.,  6  août  1843.  —  Bullet.,  n»  10833. 

Cdambbe  temporaire.  {Cour  royale  de  Paris.  —  Affaires  civiles.) — 
Ordonuance  du  roi  portant  qu'il  sera  formé  une  chambre  temporaire  en 
la  Cour  royale  de  Paris,  pour  l'expédition  des  affaires  civiles. 

Ordonn.,  20  août  1843-  —  Bullet.,  n®  1084S. 

Conservateur  des  hypothèques.  {Conseil  général.  —  Incompati- 
bilité.) —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  conservateur  des 
bypotlièques  et  celles  de  membre  du  conseil  général  de  département. 
(Loi  22  juin  1833,  art.  5.)  (2)  ' 

Arrêt,  conseil  d'Etat,  7  août  1843. 

Discipline.  {Peine. —  Grâce.)  —  Le  droit  de  grâce  ne  s'applique  pas 
aux  condamnations  prononcées  en  matière  disciplinaire  (3). 

Décis.  minist.,  10  août  1843.  —  (Aff.  D...) 

(1)  r,  dans  ce  sens  les  arrêts  rapportés  J.  Av.,  t.4,  p  .  238;  t.  46, 
p.  356  ,  t.  60,  p.  366. 

(2)  Par  deiix  autres  ordonnances,  rendues  en  conseil  d'Etat  le  6  juin 
1834,  il  a  été  jugé  également  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  membre  du  conseil  général  et  celles  de  receveur  des  domaines  ou  de 
receveur  de  l'enregistrement. 

(3)  La  chancellerie  s'est  déjà  prononcée  plusieurs  fois  dans  ce  sens  ; 
mais  nous  persistons  à  penser  que  l'exercice  du  droit  de  grâce  en  cette 
matière  u'auiait  que  des  avantages  sana  inconvénients. 


(  700  ) 

Greffiers.  {Conseils  de  guerre.  —  Militaire.)  —  Ordonnance  du  roi 
qui  décide  qu'à  l'avenir  les  emplois  de  greffiers  près  les  conseils  de  guerre 
seront  confiés,  de  préférence,  aux  ofâciers  ou  sous-oftlciers  en  retraUe(l). 

Du  10  octobre  1848. 

Lettre  de  change.  (Endos.  —  Tireur.  —  Simple  promesse.)  —  Une 
lettre  de  chauge  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  et  endossée  posté- 
rieurement par  ce  dernier,  dans  le  lieu  même  où  elle  est  payable,  est 
régulière  et  ne  peut  être  considérée  comme  une  simple  promesse  (2). 

Jugement,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  6  octobre  184S.I—  ^Aff. 
Duval.) 

Ordre,  {indivisibilité.  —  Appel.)  —  En  matière  d'ordre,  la  procédure 
n'est  pas  indiyisible,  et  les  créanciers  à  l'égard  desquels  l'appel  a  été  re- 
levé en  temps  utile  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que  d'autres  créan- 
ciers ont  été  intimés  après  le  délai  légal.  (Art.  443,  758  et  763  C.  P.  C.(3). 

Arrêt,  Montpellier  (2*  ch.),  6  mars  1843.  —  (Roquefeuille  C.  Bousquet.) 

Saisie-arrêt.  {Séparation  de  corps.  —  Demande.  —  Femme.)  —  La 
femme  demaDdercsse  eu  séparation  de  corps  peut  vablement  faire  saisir- 
arréter  les  capitaux  existant  entre  ies  mains  des  débiteurs  de  la  com- 
munauté. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (3»  ch.).  —  (Mars  C.  Mars.) 

TribunaIi  de  commerce.  {Juges.  —  Toulouse.)  —  Ordonnance  du  roi 
portant  qu'à  l'avenir  le  Tnhunal  de  commerce  de  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne) sera  composé  d'un  président,  de  six  juges  et  de  quatre  suppléants. 

Ordonn.,  9  oct.  1843.  —  BulL.'n"  10922. 

Usure.  {Ministère  public.  —  Pourvoi.  —Intervention.)  —  Le  ministère 
public  est  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui  a  admis  l'in- 
tervention d'une  partie  civile  dans  une  affaire  d'usure. 

Arrêt,  cassation  (ch.  crim.),7  octobre  1843.— (Aff.  Sivelleet  Pommier- 
Ganditlot.) 


(1)  Cette  mesure  à  laquelle  on  ne  peut  qu'applaudir  a  été  prise  sur  la 
proposiiioa  du  ministre  de  la  guerre,  dont  la  sollicitude  pour  les  intérêts 
de  l'armée  n'est  j.unais  en  défaut. 

(2)  Conforme  à  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
La  Cour  royale  de  Paris  a  rendu  plusieurs  arrêts  contraires. 

(3)  La  même  Cour  avait  rendu  un  arrêt  contraire,  le  24  juilletjiSSl, 
mais  il  fut  cassé  le  27  mai  1834  (J.  Av.,  t.  49,  p.  477.) 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE. 


DICTIONNAIRE  DES  TEMPS  LEGAUX,  ou  Répertoire  général  de  lé- 
gislation, de  doctrine  et  de  jarisprudence,  concernant  les  prescrip- 
tions, péremptions,  déchéances,  délais,  dates,  durée,  âge  requis,  avec 
la  solution  de  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent  en  matière  civile, 
commerciale,  criminelle  et  administrative,  disposé  en  tableaux  synop- 
tiques et  par  ordre  alphabétique  de  matières,  précédé  d'une  Introduc- 
tioB  où  sont  développés  les  principes  généraux  ;  par  J.-B.  SOfQUET, 
avocat,  ancien  professeur  de  mathématiques,  as  ocié  correspondant 
de  l'Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de^ Toulouse, 
auteur  de  la  Métrologie  française^  ou  Manuel  théorique  et  pratique 
du  système  métrique,  publié  en  1840,  adopté  par  l'Université.  —  2  vol. 
grand  în-k°.  —  Paris,  Cosse  et  Delamotte,  place  Dauphine,  26.  —  Prix  : 
50  fr. 

Cette  importante  publication,  la  plus  vaste,  la  plus  consciencieuse  que 
nous  ayons  eu  à  annoncer  depuis  longtemps,  mérite  d'obtenir  un  grand 
succès  :  elle  est  le  fruit  d'un  labeur  immense,  et  a  su  conquérir  en  peu 
de  temps  les  plus  honorables,  les  plus  illustres  suffrages. 

Depuis  deux  ans,  nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  fait  connaître  à  nos 
lecteurs  tout  le  bien  que  nous  pensions  du  livre,  tout  l'intérêt  que  nous 
portions  à  son  auteur;  mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  aujourd'hui,  pour 
justifier  nos  éloges,  exposer  le  plan  de  l'ouvrage  et  parler  de  son  exé- 
cution. 

Le  titre  indique  suffisamment  que  M.  Souquet  a  suivi,  dans  son  tra- 
vail, l'ordre  alphabétique;  toutefois,  ce  n'est  pas  un  dictionnaire  ordi- 
naire qu'il  a  fait  ou  voulu  faire,  ce  sont  des  tableaux  méthodiques  dans 
lesquels  il  a  su  classer  avec  une  rigoureuse  exactitude  1"  toutes  les 
dispositions  de  nos  lois  qui  fixent  un  délai,  qui  font  courir  une  pres- 
cription, qui  prononcent  une  déchéance  ;  2°  toutes  les  questions  de  droit 
et  de  pratique  qui  sont  résolues  par  les  auteurs  ou  par  les  arrêts. 

Tel  est  1  e  plan  de  l'auteur,  et  il  faut  s'en  bien  pénétrer,  si  l'on  veut 
avoir  la  clef  de  son  livre  et  y  faire  des  recherches  avec  fruit.  A  ceux  qui 
ne  craindront  pas  de  se  familiariser  avec  cet  ouvrage  original  et  qui 
ne  se  préoccuperont  pas  de  sa  forme  inusitée,  nous  osons  pro- 
mettre de  telles  facilités,  de  tels  avantages  dans  leurs  étudea,  qu'ils  ne 
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Toudront  jamais  prendre  parti  sur  une  question  sans  avoir  consulté  le 
dictionnaire  de  M.  Souquet. 

C'est  surtout  dans  les  cas  si  fréquents  où  il  s'agit  de  savoir  quelle  est 
la  durée  d'un  délai,  quel  est  le  point  du  départ,  quel  est  le  ternie,  quand 
la  déchéance  est  encourue,  quand  la  prescription  est  acquise,  que  l'ou- 
Trage  de  M,  Souquet  est  précieux;  certainement  on  ne  trouverait  pas 
ailleurs  toutes  les  règles,  tous  les  textes,  toutes  les  applications  qu'on 
trouve  dans  le  sien.  Sous  ce  seul  et  unique  rapport,  le  dictionnaire  des 
temps  légaux  serait  déjà  un  livre  des  plus  utiles  aux  légistes  et  aux  pra^ 
ticicns.  Mais  il  se  recommande  encore,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
par  un  travail  qui,  pour  n'être  qu'accessoire  au  premier,  n'eu  est  pas 
moins  fort  important.  Nous  voulons  parler  des  tableaux  consacrés  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence  ;  tableaux  qui  forment  à  eux  seuls  plus  de 
la  moitié  de  l'ouvrage  et  sont,  à  vrai  dire,  un  véritable  dictionnaire  de 
droit  et  de  pratique. 

Relativement  à  l'exécution,  le  lecteur  sera  particulièrement  frappé 
par  la  concision  du  style,  par  la  sûreté  des  opinions  et  par  l'exactitude 
des  citations  :  ce  n'est  pas  un  petit  mérite  par  le  temps  qui  court. 

Enfin,  dans  une  introduction  remarquable  où  la  théorie  est  exposée 
avec  tous  les  développements  que  comporte  la  matière,  l'auteur  a  eu 
soin  de  bien  dégager  les  principes,  et  c'est  là  surtout  qu'il  a  su  justifier 
les  éloges  que  lui  ont  donnés  MM.  Troplong,  Dupin  et  Duvergier.  Avec 
de  tels  suffrages,  on  est  bien  sûr  d'obtenir  aussi  celui  du  public  qui, 
d'ailleurs,  est  un  juge  trop  compétent,  quoi  qu'on  en  dise,  pour  refuser 
son  estime  à  des  travaux  tels  que  ceux  de  M.  Souquet. 

DE  L'EXPROPRIATION  POUR   CAUSE  D'CTILITÉ  PUBLIQUE,   ou 

Commentaire  de  la  loi  du  3  mai  1841,  des  ordonnances  qui  en  règlent 
l'exécution  et  du  tarif  suivi  des  exposés  des  motifs,  des  rapports  et  de 
la  discussion  aux  deux  chambres  législatives,  et  accompagné  de  l'exa- 
men raisonné  et  des  motifs  de  la  loi  du  24  mai  1842,  relative  aux  por- 
tions de  route  royale  abandonnées;  par  M.  A.  Uersois,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris  ; 

Parmi  tant  de  lois  nouvelles  promulguées  depuis  quelques  années  nous 
n'en  voyons  pas  qui  puisse  moins  se  passer  d'un  cominentairc  approfondi 
que  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  En  effet, 
non-seulement  la  matière  est  des  plus  délicates,  car  clic  touche  tout  à  la 
fois  à  l'intérêt  sacré  de  la  propriété  et  à  l'intérêt  général,  mais  elle  pre- 
scnle  encore,  dan.s  des  applications  de  plus  en  plus  fréqticntes,  des  dif- 
ficultés sérieuses  et  nouvelles  pour  la  solution  desquelles  les  anciens 
auteurs  ne  sont  d'aucun  secours. 

M.  Herson  n'a  pas  craint  d'aborder  un  sujet  qui  présentait  tant  d'é- 
cueils;  il  a  vu  que  la  loi,  en  risquant  des  innovations  d'une  grande  hair- 
diesse,  renfermait  des  imperfections  et  des  lacunes  qui  devaient  être  si- 
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gnalées;  que  sa  pensée  avait  besoin  de  déTcloppements  et  de  commen- 
taires  ;  il  s'est  donc  fait  son  interprète,  et,  dans  un  livre  remarquable  par 
sa  méthode  et  sa  netteté,  il  a  exposé  les  nouveaux  principes,  la  nouvelle 
procédure  qui  nous  régissent  depuis  le  7  juillet  1833. 

Beaucoup  d'autres  ouvrages  ont  paru  sur  le  même  sujet,  mais  celui  de 
M.  Herson,  postérieur  à  la  loi  du  3  mai  1841,  est  le  plus  utile,  le  plua 
complet,  le  plus  clair.  Les  opinions  de  l'auteur  sont  toujours  judi- 
cieuses; elles  ne  flottent  pas  au  gré  d'une  jurisprudence  incertaine; 
elles  s'appuient  plus  souvent  sur  des  arguments  de  texte  que  sur  des 
considérations.  —  Avec  une  pareille  méthode,  la  doctrine  manque  quel- 
quefois d'élévation  et  d'ampleur,  mais  elle  est  rarement  erronée....  Le  li- 
vre de  M.  Herson  sera  toujours  consulté  avec  fruit. 

TRAVÀrx  sua  l'histoire  dit  droit  français,  par  feu  Henri 
Klimrath,  docteur  en  droit,  recueillis  et  mis  en  ordre  par  L.-A. 
"Wabnkoeisig,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Fribourg. —  Paris, 
Joubert,  rue  des  Grés,  n°  H.  —  2  vol.  in-8°.  Prix  :  15  fr. 

Voici  ce  qui  nous  reste  de  cet  intéressant  Klimrath  si  prématurément 
enlevé  à  la  science  et  si  justement  regretté.  On  peut  juger  par  ces  re- 
marquables opuscules,  qu'il  ne  regardait  pourtant  que  comme  des 
ébauches,  de  tout  ce  qu'il  aurait  fait  un  jour,  si  la  mort  n'eût  pas  brus- 
quement interrompu  ces  immenses  travaux  auxquels  il  attachait  sa 
gloire. 

U  n'avait  pas  trente  ans,  il  sortait  à  peine  des  bancs  de  l'école  que  déjà 
il  se  donnait  la  difficile  mission  de  restaurer  les  études  historiques  du 
droit  français.  Avec  quelle  ardeur  ne  l'avons-nous  pas  vu  s'élancer  dans 
cette  voie  de  la  science  jusque-là  abandonnée,  et  s'y  frayer  une  large 
place,  à  travers  les  ronces  et  les  épines.  Beaucoup  d'autres  depuis  se  sont 
jetés  sur  sa  trace  avec  plus  ou  moins  de  succès  ;  mais  c'est  lui  qui  a  eu  le 
mérite  de  l'initiative,  c'est  lui  qui  a  donné  l'impulsion. 

En  1835,  Klimrath,  qui  n'était  encore  connu  que  par  quelques  articles 
publiés  dans  la  Revue  germanique,  adressa  à  M.  Guizot  son  Mémoire  sur 
les  monuments  inédits  de  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  âge.  Cet 
écrit,  qui  renferme  d'ingénieuses  conjectures  sur  le  Livre  de  la  Reine 
Blanche,  et  qui  signale  l'existence  A\i  Livre  de  justice  et  de  plet^  fut 
bientôt  suivi  de  dissertations  nombreuses  parmi  lesquelles  on  remarqua 
son  Mémoire  sur  les  olim,  ses  Etudes  sur  les  coutumes,  et  son  Essai  sur 
la  saisine. 

Toutes  ces  publications  n'étaient  pour  Klimrath  que  des  travaux  pré- 
paratoires, mais  ils  annonçaient  une  telle  maturité,  que  sa  perte  fut  un 
deuil  pour  la  science. 

TSous  ne  pouvons  rappeler  ici  tous  les  titres  de  Klimrath  à  la  reconnais- 
sance de  ceux  qui  s'occupent  de  l'iiistoire  du  droit  français,  mais  son 
nom  ne  périra  pas.  L'ouvrage  que  nous  annonçons  et  dont  M.  Warnkœ- 
nig  a  bien  voulu  être  l'éditeur,  est  un  monument  élevé  à  la  mémoii'e  du 
jeune  savant  qui  a  emporté  tous  nos  regrets. 
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MANUEL  DU  PROCUREUR  DU  ROI,  ou  Résumé  des  fonctions  du  mi- 
nistère public  près  les  Tribunaux  de  première  instance,  par  Jos.-Fr.- 
Louis  Massabiau,  avocat  général  à  la  Cour  de  Rennes."—  Paris,  Jou- 
bert,  rue  des  Grés,  n°  14.  —  3  vol.  in-8».  Prix  :  22  fr.  (2«  édit.) 

Aucun  livre  ne  justifie  mieux  son  titre,  et  ce  n'est  pas  un  médiocre 
éloge;  les  fonctions  de  procureur  du  roi  embrassent  tant  d'objets  divers  ; 
elles  imposent  tant  de  devoirs,  exigent  tant  de  travaux,  que  c'est  déjà 
une  tâche  bien  difficile  que  de  les  indiquer  sans  erreurs  et  sans  la- 
cunes. M.  Massabiau  l'a  si  bien  compris ,  qu'il  a  cru  devoir  laisser 
de  côté  tout  ce  qui  est  relatif  aux  fonctions  du  ministère  public 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  des  comp- 
tes, devant  les  Cours  royales  et  les  conseils  de  guerre,  pour  se  restreindre 
à  ce  qui  concerne  les  procureurs  du  roi.  Son  livre,  qui  est  bien  un  Ma- 
nuel, c'est-à-dire  un  ouvrage  élémentaire  et  pratique,  ne  peut  être  rem- 
placé dans  les  parquets  par  aucun  des  nombreux  traités  qui  existent  sur 
la  matière.  C'est  là,  et  là  seulement  qu'on  peut  trouver  la  nomenclature 
exacte  de  toutes  les  attributions,  de  tous  les  devoirs  des  officiers  du  mi- 
nistère public,  soit  au  point  de  vue  judiciaire,  soit  au  point  de  vue  ad- 
ministratif. Les  détails  dans  lesquels  il  a  fallu  entrer  sont  immenses  ;  ils 
ont  été  puisés  non-seulement  dans  les  lois,  les  avis  du  conseil  d'Etat  et 
les  arrêts,  mais  dans  les  instructions  ministérielles  et  les  circulaires  de 
la  chancellerie.  M.  Massabiau  dit  modestement,  dans  sa  préface,  que  son 
ouvrage  n'est,  à  bien  dire,  qu'une  laborieuse  compilation;  ce  n'en  est 
pas  moins  un  livre  essentiellement  utile,  un  livre  indispensable  aux  pro- 
cureurs du  roi  et  surtout  aux  substituts;  aussi  est-il  à  sa  seconde 
édition. 

Il  ne  faut  pas  chercher  dans  un  manuel  ce  qu'on  exige  dans  un  traité; 
les  aperçus  pliilosopliiques,  les  développements  historiques,  les  disser- 
tations de  droit  manquent  toute  fait  dans  le  livre  de  M.  Massabiau; 
mais  on  y  trouve  de  la  méthode,  de  la  concision,  de  l'exactitude  et  près 
de  quatre  mille  propositions.  Il  y  a  aussi  des  formules  et  des  tableaux 
qui  ont  leur  utilité.  Les  procureurs  du  roi  doivent  considérer  cet  ouvrage 
comme  leur  bréviaire,  c'est  le  meilleur  guide  qu'ils  puissent  suivre,  avec 
lui  ils  ne  courent  pas  le  risque  de  s'égarer. 
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BANS   LES  TOMES  6 A  ET  65  BU  JOUAlffAI.  BES  AVOUÉS. 


Absence.  V .Expropriation pour 
cause  d'utilité  publique. 

ACCEPTATIOIV.  V.  Appel  inci- 
dent. 

Acquéreur.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Acquiescement.  1.  (Jugement 
interlocucnire.  —  Exécution.  —  Ré- 
serines.)  —  L'exécution  volontaire 
et  sans  réserves  d'un  jugement  in- 
terlocutoire qui  ordonne  une  en- 
quête, est  un  acquiescement  qui 
rend  non  recevable  à  attaquer  ce 
jugement  de  nullité,  380. 

2.  {Rapport  à  justice.  —  Fin  de 
non-recei'oir.) — La  déclaration,  par 
une  partie,  qu'elle  s'en  rapporte  à 
justice,  ne  constitue  pas  un  ac- 
quiescement à  la  décision  à  inter- 
yenir,  qui  la  rende  non  recevable 
à  la  frapper  d'appel,  228. 

5.  (Rapport  à  justice. —  Exper- 
tise.'-Homologation.) —  Il  n'en  est 
pas  autrement  lorsque  la  partie 
qui  s'est  référée  à  justice,  sur  l'ho- 
mologation d'une  expertise,  a  de- 
mandé, pour  le  cas  où  cette  homo- 
logaiion  serait  prononcée,  l'exécu- 
tion des  conclusions  du  rapport, 
228. 

4.  (Ordre.— Règlement  définitif. 
—  Présomption.—  Renonciation. — 
Chose  jugée.)  —  L'acquiescement  à 
un  règlement  d'ordre  ne  peut  pas 
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résulter  de  présomptions  et  doit 
être  formellement  exprimé,  667. 

5.  (Jugement  interlocutoire.  — 
Exécution.  —  Pourvoi.) —  L'exécu- 
tion sans  réserves  ni  protesta- 
tions d'un  jugement  interlocutoire 
fait  ob.-itacle  au  pourvoi  posté- 
rieur, 260. 

6.  (Enquête.)  La  présence  d'une 
partie  à  l'enquête,  mais  avec  réser- 
ves, n'emporte  pas  acquiescement, 
689. 

7.  (Exécution.— Réserves  —Des- 
ai'eu. —  Fin  de  nonreccioir.) — La 
signification  d'un  jugement  ou  ar- 
rêt, sous  la  réserve  de  faire  siatuir 
sur  un  chef  de  conclusions  omis 
dans  les  conclusions  déposées,  n'est 
ni  une  exécution,  ni  un  acquiesce- 
ment. Elle  ne  peut,  dès  lors,  ser- 
vir de  point  de  départ  au  délai  de 
huitaine,  après  lequel  l'action  en 
désaveu  n'est  plus  recevabie,  453. 

8.  (Exécution. —  Indivisibilité. — 
Réserves) — Quand  un  jugement  ou 
arrêt  a  plusieurs  chefs  distincts, 
on  peut  acquiescer  en  partie  à  un 
chef  et  se  réserver  d'en  attaquer 
un  autre,  l'exécution  n'étant  pas 
indivisible,  453. 

Acte  admimstbatif.  1.  (Inter- 
prétation, —  Incompétence.  —Sur- 
sis.)—  Lorsque,  dans  un  procès  ci- 
vil, il  y  a  lieu  à  interprétation 
d'actes  administratifs,  le  Tribu- 
nal, sans  se  déclarer  incompétent, 
doit  se  borner  à  surseoir  au  juge- 
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ment  définitif.^  jusqu'après  inter- 
prétation par  l'autorité  adminis- 
trative, '235. 

2.  {Petite  voirie  —Compétence.) 
—  Si  dis  travaux  de  petite  voirie 
ordonnés  par  un  acie  du  pouvoir 
nuiiiicipal  sont  nu^^ibles  aux  pro- 
priétés riveraines,  c'est  à  l'auto- 
riic  administrative,  et  non  aux 
Tribunaux,  que  les  parties  lésées 
doivent  demander  la  cessation  du 
trouble,  45. 

Acte  a  i-a  suite  d'vis  autre. 
(Ao/«  des  parties. —  Controientiun. 
~]S()t<iire. — Amende  )—  Le  notaire 
qui  écrit,  à  la  suite  et  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré  que  le 
procès-verbal  d'adjudication,  des 
quittances  du  prix,  est  tenu,  à 
peine  d'amende,  d'y  énoncer  les 
noms,  prénoms,  demeures  et  qua- 
lités des  parties,  sans  pouvoir, 
pour  ces  éuonciations,  se  référer 
aux  actes  de  vente,  3S1. 

ACTE  d'appel.  V.  yippel.  Ex- 
ploit, Ordre. 

Acte  de  mariage.  V.  Inscrip- 
tion de  Jdux. 

Acte  de  naissance.  V.  Inscrip- 
tion de  faux. 

Acte  éciut.  V.  Office. 

Acte  extrajudiciaire.  V.  Ex- 
ploit' 

acte  interruptif.  V.  Conci- 
liation. 

Acte  judiciaire.  "V.  Cassa- 
tion . 

acte  modificatif.  V.  Faillite. 

Acte  en  restitution.  V.  Pres- 
cription. 

Action.  1.  {Tribunal  de  police. 
— Injure.  —  Coiiipctence.)  —  L'in- 
jure contenue  dans  une  lettre  mis- 
sive peut  être  poursuivie  devant 
le  Tribunal  de  police  du  lieu  où  la 
lettre  a  été  adressée,  381. 

2.  {/ieclierclie  de  maternité.  — 
Enfant  naturel. —  Preme. —  filia- 
tion )  —  Le  droit  de  reclicrcher  la 
maternité  est  attaché  à  la  personne 
de  l'enfant  naturel  lui-méuic.  Le 
frère  b-^ritime  de  ce  tlernier  n'est 
l>a.s  admis  <^  prouver  une  telle  filia- 
tion, pour  établir  ses  droits  dans 
la  .succession  de  son  frère  natu- 
rel, C24. 

3.  {Compétence,  —  Armateur.  — 
Passager.  —  Tribunal  riiil.)  — 
L'a(  lion  de  l'armateur  contre  les 
passa){ers  à   Un  de  payement  du 


prix  du  passage,  est  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  civil,  64. 

—  V.  Ai'oué. 

Action  civile.  {Opposition. — 
Dommages-intérêts.  —  Disposition 
d'office.)— La  partie  civile  (jui  suc- 
combe dans  son  opposition  à  une 
ordonnance  de  non-lieu  peut  être 
condamnée  d'oflice  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  prévenu,  en- 
core bien  que  celui-ci  n'ait  formé 
aucune  demande  à  ce  sujet ,  178. 

Action  i.\divisible.  V.  Conci- 
liation, Requête  cirile. 

Action  possessoibe.  1.  {Com- 
plainte.— Fait  personnel.  —  Man- 
dat.—  Communauté  d'habitants. — 
—  Garantie.)  —  Le  demandeur  en 
complainte  exerce  valablement  son 
action  contre  l'auteur  réel  du 
trouble,  encore  bien  que  celui-ci 
n'ait  agi  qu'en  vertu  d'un  mandat 
à  lui  donné  par  un  tiers,  et  spé- 
cialement par  une  commune,  'i73. 

2.  {Séquestre — Pomoir  du  juge.) 
— Lorsque  la  possession  annale, 
sur  une  action  en  complainte,  n'est 
établie  ni  en  faveur  du  deman- 
deur, ni  en  faveur  du  défendeur, 
le  juge  du  possessoire  peut  ordon- 
ner le  séquestre  ou  la  récréance, 
jui-qu'au  jugement  de  la  quc&tion 
de  propriété,  037. 

3.  (Complainte.  —  Défaut  de 
preuie.  —  Séquestre.)  —  Quand  le 
demandeur  ni  le  défendeur  n'ont 
fait  preuve  delà  possession  annale, 
le  juge  de  paix  a  le  droit  de  mettre 
en  séi|uestru  l'objet  litigieux,  173. 

Action  publique.  V.  Cowi- 
plaintc. 

Action  rédhiritoirE.  V.  Ex- 
pertise. 

Adjudicataire.  V.  Avoué,  Or- 
dre, Saisie  immobilière.  Trans- 
port-cession, Fente   d'immeubles. 

Administration.  V.  Dépens, 
Postes. 

Adoption  de  motifs.  V.  Juge- 
ment. 

Aifaire  en  état.  V.  Appel. 

Affi<:iie.  V.  Discipline,  Société 
commerciale. 

Ageimt    de  change.  V.  office. 

Ai.GÉiilE.  (Code  de  procédure.— 
Modilication.)  —  Ordonnance  du 
roi  pour  l'exécution  en  Algérie  du 
Code  de  procédure  civile,  277. 

Ali  ni.  V.  Faux  incident. 

Aliénation.  V.  Dot, 
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Alignements.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 
Amiables  COMPOSITEURS. V.^r- 

bitrage,  Acte  à  la  suite  d'un  autre, 
Cassiilion,  Discipline,  Expropria- 
tien  pour  cauie  d'utilité  publi- 
que. 

Amende,  t  {Huissiçr. —  Patente. 
Exploit.) — Un  huissier  n'est  pas 
passible  d'amende  lor>qu'il  a  omis 
d'énoncer  sa  patente  dans  les  actes 
de  son  ministère,  246. 

2.  IHuissier.  —  Patente.  —  Ex- 
ploit.) —  L'ordonnance  du  23  dé- 
cembre 1814,  qui  impose  aux  huis- 
siers I  obligation  d'énoncer  kur 
patente  dans  leurs  exploits,  n'a  pu 
ni  créer  une  peine  pour  cette  con- 

'  travention,  ni  étendre  à  ce  cas  une 
disposition  antérieure  faite  pour 
une  contravention  différente,  246. 

3.  (  Coinmissaires-priseurs— Ré- 
pertoire. —  Dépôt.)—  Les  commis- 
saires-priseurs  doivent,  à  peine  de 
10  fr.  d'amende,  faire,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  an- 
née, le  dépôt  de  leur  répertoire  de 
l'année  précédente,  433. 

4.  (Pourvoi  en  cassation.  — Con- 
signation. —  Fin  de  non-receioir  ) 

—  La  consignation  dune  seule 
amende  suffit  pour  un  pourvoi 
portant  à  la  fois  contre  le  juue- 
ment  qui  statue  sur  la  compétence 
et  prononce  l'évocation,  et  contre 
le  jugement  qui  intervient  sur  le 
fond,  257. 

ArsciEiNNETÉ.  V.  Jugement. 
Anciens  biens.  V.  Revendica- 
tion. 

ANNONCES  JUDICIAIRES.  V.re«/e 

de  biens  immeubles. 

APPEL.  1-  (Df grés  de  juridiction. 

—  Demande  alternative  )  —  Lors- 
qu'un Tribunal  a  été  saisi  d'une 
demande  ayant  pour  objet  ou  la 
reprise  d'uu  immeuble,  ou  le  paye- 
ment d'une  somme  inférieure  à 
1,500  fr.,  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort,  4»2. 

2.  (Jugement  interlocutoire.  — 
Interdiction.)  —  Le  jugement  qui 
ordonne  la  comparution  en  cham- 
bre du  conseil  de  la  personne  dont 
on  demande  l'interdiction  est  un 
jugement  interlocutoire  et  qui 
peut  être  frappé  d'appel  avant  le 
jugement  délinitif,  /|67. 

3.  (Surenchère.  —  Question  de 


fond.  —  Fruits.) —  Est  susceptible 
d'appel  le  jugement  qui  a  pour  ob- 
jet de  régler  les  conditions  de  la 
surenchère,  et  de  déterminer  à 
qui,  de  l'adjudicataire  ou  de  l'ac- 
quéreur volontaire,  doivent  appar- 
tenir les  fruits  de  l'immeuble  en 
lit  ige.— Le  nouvel  art.  8J8  C.  P.  C, 
qui  limite  la  faculté  d'appel  en  ma- 
tière de  surenchère,  ne  s'applique 
pas  aux  jugements  qui  statuent 
sur  des  questions  intéressant  le 
fond  du  droit,  232. 

4.  (Fin  de  non-recevoir.  —  Af- 
faire en  état.  —  Recevabilité.)  — 
Lorsqu'un  jugement  qui  a  admis 
une  lin  de  non-recevoir  déclare, 
après  examen  du  fond,  le  deman* 
deor  «  autant  non  recevable  que 
mal  fondé,  »  l'affaire  est  en  état,  et 
le  juge  d'appel  peut,  sans  violer 
les  dispositions  de  l'art.  473  C.  P. 
C,  statuer  sur  le  fond,  en  infir- 
mant sur  la  question  de  non-rece- 
vabilité, 590. 

5.  [Défaut  profit-joint.  —  Con- 
clusiuns. —  Qualités.) —  Lorsqu'un 
appel  a  été  interjeté  contre  deux 
personnes,  dont  l'une  fait  défaut, 
on  ne  peut  reprocher  au  juge  d'ap- 
pel de  n'avoir  pas  prononcé  un  dé- 
faut profit  joint,  s'il  n'y  a  eu  ni 
conclusions  prises  à  cet  effet,  ni 
connaissance  donnée  de  l'appel 
vis-à-vis  du  défaillant,  560. 

6.  (Intérêts.—  Capitalisation.— 
Demande  nouvelle.)—  On  peut  de- 
mander en  appel  la  capitalisation 
des  intérêts  des  sommes  allouées 
par  les  premiers  juges,  226. 

7.  (Demande nouvelle. — Intérêts. 
—  Caf'ita/isation.)— En  cause  d'ap- 
pel, le  créancier  peut  demander  la 
capitalisation  des  intérêts  produits 
par  les  sommes  allouées  en  pre- 
mière instance,  032. 

8.  {Garant.  —  Garantie.  —  Mise 
en  cause.)  —  L'appel  formé  par  le 
garant  profite  aux  garantis,  mis 
en  cause,  sans  qu'il  soit  besuia 
qu'ils  se  soient  rendus  appelants, 
171. 

—  V.  Acquiescement,  Arbitrage, 
Autorisation  de  femme  mariée, 
Avocat,  Dommtiges-inlérêts,  £x~ 
ception,  Exfjloit,  Jug/'ment.  Juge- 
ment interlocutoire ,  Ordre,  Pé- 
remption. 
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mentation  à  raison  dis  distances. 
Appel  i>cident.  1.  {Condition. 
— Nullité.)  —  L'apoel  inci>1rnt  est 
nul,  s'il  e't  comlitionnel,  25i. 

2.  (Effet.  —  Acquiescement.  — 
Fin  de  non-rece^'oir.)  —  La  fin  de 
noa-recevoir  résultant,  contre 
l'appel,  de  ce  qu'il  y  aurait  eu  ac- 
quiescement au  j  ugement,  est  cou- 
Terie  pour  l'appel  incident  inter- 
jeté par  l'iotimé  avant  de  présenter 
son  exception,  238. 

5.  {Désistement. —  Acceptation.) 
—  L'appel  incident  est  recevable, 
nonobstant  le  désistement  de  l'ap- 
pelant principal,  tant  que  ce  dé- 
sistement n'a  pas  été  accepté,  235. 
4.  [Qualité. —  Intimé.)— De  plu- 
sieurs parties  en  cause,  celle  qui 
est  intimée  sur  l'aiipel  principal 
formé  par  une  autre  a  le  dr»)it,  en 
sa  qualité  d'intimée,  de  foimer  ap- 
pel incident,  quoique  son  appel 
s'applique  à  un  autre  chef  de  con- 
testation que  celui  qui  fait  l'objet 
de  l'appel  principal,  436. 
APPRÉCIATION-  V.  Saisie-arrêt. 
Appréciation  de  faits.  V. Cas- 
sation. 

Appréciation  souveraine,  v. 
Dommages- intérêts.  Enquête. 

Arbitrage.  1.  {Compromis.  — 
Clause  compromissoire.  —  Dési- 
gnation des  arbitres.  — Indication 
du  litige.)  —  Est  nulle  la  clause 
d'un  acte  par  laquelle  les  pai  tics 
conviennent  qu'en  cas  de  contesta- 
tion sur  Texécution  de  cet  acte, 
ces  contestations  seront  jugées  par 
des  arliitres  qui  ne  sont  d'ores  et 
déjà  désignés,  419. 

2.  (Clause  compromissoire.  — 
IS'ullité.  —  Designrifiori.)  —  Est 
nulle  la  convention  par  la(|uelie  les 
parties  stipulent  que  les  contesta- 
tions qui  pourront  surgir  entre 
elles  seront  jugées  par  des  arbi- 
tres, lors()u'elles  ne  désignent  ni 
les  noms  des  arbitres  ni  rol)jet  du 
litige,  447. 

3.  (Compromis.  —  Chambre  de 
discipline.)  —  Une  clianibre  de 
discipline  peut,  valablement,  être 
choisie  pour  arbitre  par  les  parties, 
•ur  les  difficultés  qui  les  divisent, 
443. 

4.  (Compromis.  —  Choses  non 
demandées.)  —  Comment  faut -il 
entendre  les  termes  de  l'art.  1028 


C.  P.  C,  notamment  ces  expres- 
sions :  hors  des  termes  du  com- 
promis, choses  non  demandées, 
etc.  ?  350. 

5.  {Chambre  des  vacations.  — 
Compétence.  —  Ordonnance  d'exe- 
quatur. —  Opposition  —  La  cham- 
bre des  vacations  est  incompé- 
tente pour  statuer  sur  le  mérite 
d'une  opp(tsition  à  l'ordonnance 
à'exequatur,  motivée  sur  ce  qu'il 
a  été  statué  sur  choses  non  deman» 
dées,  505. 

6.  {Appel. —  Amiables  composi- 
teurs.—Compromis.)— he  compro- 
mis par  lequel  on  donne  aux  arbi- 
tres le  pouvoir  de  juger  la  contes- 
tation qui  divise  les  parties  comme 
amiables  compositeurs,  emporte 
renonciation  au  droit  d'appel  de 
leur  sentence,  437. 

7.  (Partage.  —  Tiers  arbitre.)  — 
Le  discord  des  arbitres  peut  être 
constaté  autrement  que  par  pro- 
cès-verbal, sans  qu'il  y  ait  nullité 
de  la  sentence;  le  mode  indiqué 
par  l'art.  1017  C.  P.  G,  pour  prou- 
ver le  partage,  n'est  pas  exclusif, 
254. 

8.  (Signature.  — Tiers  arbitre. — 
Falidité.)  —  La  sentence  rendue 
par  le  tiers  arbitre  est  valable, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  signée  par 
les  deux  arbitres  dont  les  opinions 
étaient  divergentes,  254. 

9.  {Honoraires. —  Compromis.) — 
Les  arbitres  ont-ils  le  droit  à  des 
honoraires  lorsqu'il  n'en  a  pas  été 
stipulé  dans  le  compromis.''  317. 

10-  {Preuve.  —  Inscription  de 
faux.) —  La  sentence  ai  bitrale  fait 
foi,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
de  tous  les  faits  qu'elle  constate 
comme  s'étant  passés  devant  les 
arbitres,  254. 

It.  Elle  doit  être  motivée,  637. 

li.{Appel.— Compétence.)  — Quel 
est  le  Tribunal  devant  lequel  doit 
être  porté  rai)pel  d'une  sentence 
arbitrale.'* —  Les  parties  sont-elles 
libres  d'en  désigner  un  autre? 
320. 

13.  (Opposition.  —  Ordonnance 
d'exeqitntur  )— L'ordonnance d'ex- 
equatur  ne  peut-elle  être  attaquée 
par  voie  d'opposition  que  dans  les 
cas  spécifiés  par  l'art.  109.8.?  350. 

14.  {Arbitres.  —  Ordonnance 
d'exequatur.    —  Assistance     du 
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greffier.)  — Le  jugement  qui  con- 
state qu'une  sentence  arbitrale  a 
été  rendue  exécutoire  par  ordon- 
nance du  Tribunal,  au  greffe  du- 
quel elle  a  été  déposée,  établit  im- 
plicitt^ment  que  le  président  a  été 
assisté  du  greffier,  185. 

Armateur.  V.  Action. 

Arrérages  de  rentes.  Y.  Ex- 
pertise, Jugement,  Sriisie-nrrét. 

Arrêt.  {Interprétation.  —  Com- 
pétence. —  nettement  de  juges.)  — 
Quand  un  arrêt  renferme  une  dé- 
position ambiguë,  l'interprétation 
en  appartient  à  la  Cour  royale  qui 
a  rendu  l'arrêt,  et  non  au  Tribu- 
nal saisi  de  l'exécution,  189. 

Arrêt  infirmatif.  V.  Ai'oué, 
Saisie -arrêt. 

Arrêt  préfectoral.  V.  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

Assistance.  V.  Jugement,  Mi- 
nistère public. 

Assistance  du  greffier.  V. 
Arbitrage,  Expropriation  pour 
cause  d'utitiié  j)ub(i(iue. 

Associatio\.  V.  Office. 

Attribution.  V.  Conseil  de  pré- 
fecture. Jugement. 

Attribition  de  juridiction. 
V.  Saisie-arrêt. 

Audience.  V.  Ministère  public. 

Audience  subséquente.  V. 
Evocation. 

Audition.  V  Enregistrement , 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Ministère  public. 

Augmentation  a  raison  des 
distances.  (Appel  correctionnel. 
—  Fraction.)  —  L'art.  203  C.  l.  C  , 
qui  ajoute  un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  distance  au  délai  de 
dix  jours  accordé  pour  interjeter 
appel  d'un  jugement  correctionnel 
par  défaut,  ne  tient  pas  compte 
des  fractions  existant  au  delà  des 
trois  myriamétres,  319 

Autorisation.  V.  Commune, 
Exploit,  Sépara/ion  de  biens. 

Autorisation  du  juge.  V.  Au- 
torisation de  femme  mariée. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MA- 
RIÉE. 1.  (Bail.  —  Aulli/é.)  —  Est 
nul,  faute  (l'autorisation  maritale, 
le  bail  d'un  appartement  consenti 
par  une  femnip  mariée,  116. 

2.  (Exception.  —  Citation.)  —  11 
suffit  que  la  citation  donnée  au 
mari  ,    à     l'effet    d'autoriser    sa 


femme.soit  donnée  antérieurement 
à  la  comparution  de  celle-ci,  pour 
que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli, 
117. 

3.  (Mari.  —Séparation  de  biens. 
— Surenchère. —  Tiers  acquéreur.) 
—  L'acquéreur  des  biens  du  niari 
contre  lequel  a  été  formée  une 
surenchère  par  la  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  opposer  le  défaut 
d'autorisation  maritale,  4G2. 

4.  (Appel.  —  Nullité.)—  Une  au- 
torisation d'ester  en  justice,  don- 
née à  une  femme  mariée  par  le 
juge  d'appel,  ne  peut  réagir  sur  la 
piocédure  de  première  instance, 
radicalement  nulle  faute  de  l'au- 
torisation préalable  du  mari  ou  de 
justice,  116. 

5.  (Autorisation  maritale.  — 
Appel. —  Autorisation  du  Juge.) — 
Une  femme  mariée  se  trouve  suffi- 
samment autorisée  à  plaider  de- 
vant une  Cour  royale,  saisie  de 
l'affaire  par  un  arrêt  de  cassation 
motivé  sur  le  défaut  d'autorisa- 
tion, l'irsque  ses  créanciers,  après 
avoir  obtenu  en  première  instance 
l'autorisation  du  Tribunal  à  défaut 
de  celle  du  mari  dûment  appelé, 
concluent  à  fin  d'autorisation  par 
la  Cour  et  que  la  Cour  statue  au 
fond,  477. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  V. 
Péremption. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  V.  Elec- 
tion départementale. 

Avaries.  V.  Expertise. 

Avertissement.  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

AVEC  EN  JUSTICE.  V.  Preui'e  tes- 
timoniale. 

Avis.  V.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Avocat,  l.  (Incompatibilité.  — 
Secrétaire.  —  Chambre  de  com- 
merce.) —  Les  fonctions  de  secré- 
taire d'une  chambre  de  commerce 
sont  incompatibles  avec  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat,  348. 

2.  (Conseiller  de  préfecture. — 
Incompatibilité.)  —  Les  fonctions 
de  conseiller  de  préfecture  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  la  profes- 
sion d'avocat,  466. 

3  (Conseil  de  discipline.  — 
Election  )  —  Lorsque  l'ordre  des 
avocats  procède  à  l'élection  des 
membres  du  conseil  de  discipline, 
si  deux  candidats  obtiennent   le 
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même  nombre  de  vois,  c'est  le 
pins  ancien  au  tahleau  qui  est  du, 
sans  hilliiit.  gi-,  499. 

4.  [Discipline.  —  Ministère  pu- 
blic— y^fjpel  )  — La  décision  d'un 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avor.Tt-,  qui  prononce  la  radiation 
du  tableau  contre  un  de  ses  mem- 
bres, peut  elle  être  frappée  d'ap- 
pel devant  la  C'>ur  royale  par  le 
ministère  public  ?  2f>7. 

5.  {Conseil  de  discipline.  —  Mi- 
nistère public.  —  Appel.  —  /«/?/•- 
('««/fOrt.)  — Le  conseil  de  discipline 
a-t-il  qualité  pour  intervenir  sur 
cet  appel  ?  267. 

6-  (Discipline.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation.— Excès  de poui'oir.)— L' ar- 
rêt 'le  la  Cour  royale  qui  réforme 
la  décision  ayant  prononcé  la  ra- 
diation, n'est  point  susceptible  de 
pourvoi  en  cassation  dès  qu'il  n'est 
vicié  ni  d'incompétence,  ni  d'excès 
de  pouvoirs,  2b7. 

7.  {Appel.  —  Conseil  de  disci- 
pline.— Radiation. —  Incompatibi- 
lité.) —  Sont  susceptibles  d'appel 
les  décisions  du  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  qui 
rayent  du  tableau  certains  mem- 
bres de  l'ordre  comme  exerçant 
des  fonctions  incompatibles  avec 
la  profession  d'avocat,  4G6. 

8 .  {Dis cip lin e .  —  Délibération. — 
Ministère  public.  —  lieser^'cs.)  — 
Lorsque,  par  suite  des  ré.'^erves 
faites  par  le  ministère  public  con- 
tre un  avocat  plaidant,  celui-ci  a 
sai"-!  personnellement  le  conseil  de 
discipline,  la  délibération  de  ce 
conseil  qui  improuve  les  réserves 
sans  avoir  provo(|ué  l'actiou  du 
ministère  public  est  nulle  et  peut 
être  déférée  A  la  Cour  royale,  527. 

9.  {Discipline.  —  l'()ur\oi- —  Op- 
position)—  Est  non  recevable  en 
cas>ation,  lorsqu'il  n'a  point  été 
proposé  en  Cour  royale,  le  moyen 
tiré  de  ce  que  cette  décision  aurait 
dû  être  frappée  d'opposition  et 
non  d'appel,  59.7 

10.  {Témoins. — Secret.  —Répres- 
sion.) —  La  justice  répressive  peut 
exit?tr  le  ténu)inn.i^e  d'un  avocat 
qui  a  plaidé  pour  le  prévenu  d,ins 
une  précédent*'  affaire,  sauf  le  se- 
cret <|uc  l'avocat  doit  garder  sur 
les  faits  qu'il  n'aurait  appris  qu'eu 
prêtant  son  ministère,  551. 

—  V.  Jugement. 


Avoué,  l.  {Loudun.  —  Nombre.) 
—  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à 
cincj  le  nombre  des  avoués  près  le 
Tribunal  de  première  instance 
séant  à  Loudun  (Vienne),  .38t. 

2.  {Taxe.  —  Matière  sommaire. 
— Distribution  de  prix  d'immeu- 
bles.) —  Note  de  la  cliainbre  des 
avoués  près  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  sur  la  question  de  savoir  si 
la  demande  en  distribution  d'un 
prix  d'immeuble,  formée  quand  il 
n'existe  que  trois  créanciers  in- 
scrits, doit  être  instruite  comme 
matière  ordinaire  ou  comme  ma- 
tière sommaire,  5. 

3.  (Matière  sommaire. — Droit 
de  correspondance.)  —  Le  droit  de 
port  de  pièces  et  de  correspon- 
dance est  dû  aux  avoués,  non-seu- 
lement en  matière  ordinaire,  mais 
aussi  en  matière  sommaire,  224. 

4.  {Honoraires.  —  iMatière  som- 
maire. —  Correspondance.)  —  En 
matière  sommaire,  aucun  émolu- 
ment n'est  <Iû  aux  avoués  pour 
correspondance  et  port  de  pièces; 
ils  n'ont  droit  qu'aux  déboursés 
effectifs,  405. 

5.  [Matière  sommaire.  —  Quali- 
tés— Droit  de  copie.) —  En  matière 
sommaire,  comme  en  matière  or- 
dinaire, il  est  dû  à  l'avoué,  en  sus 
du  droit  de  l'art.  G7  pour  dressé 
des  qualités  et  significalion  du  ju- 
gemeut,  un  droit  pour  chaque  co- 
pie siffnifiée,  405. 

6.  (Dépens.  —  Matière  correc- 
tionnelle.) —  Les  frais  dus  à  un 
avoué  qui  a  occupé  en  matière  cor- 
rectionnelle ne  peuvent  être  com- 
pris dans  la  taxe  des  dépens  aux- 
quels la  partie  adverse  est  con- 
damnée; ils  ne  sont  dus  que  par 
la  partie  qui  a  eu  recours  à  son 
ministère,  4i6. 

7.  ( Incitation. —  Frais. — Emolu- 
ment.—Tarif.)— Le  droit  de  25  fr. 
alloué  à  l'avoué  par  l'art.  10  du 
tarif  du  10  octobre  18il,  dans  le 
cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  e.\periise, 
est  dû  à  lavoué  colicitant  aussi 
bien  qu'à  l'avoué  poursuivant , 
401. 

8.  (I.icitation.  —  Droit  de  i5fr. 
—Aroué  colicitant.)  —  V.n  maiièrc 
de  partaj{e  ou  de  licilatiun,  lors- 
fju'il  n'y  a  pas  d'expertise,  il  n'est 
au  qu'un  seul  droit  de  25  fr.  aux 
«Toués,  quel  que  soit  leur  nombre, 
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pour  les  soins  et  démarches  que 
nécessitent  l.i  mise  à  prix  et  la 
composition  des  lots,  402. 

9.  {Avoué  colicitant. —  Droit  de 
25  fr.— Démarches.)  —  Ce  droit  de 
35  fr.  doit  appartenir  exclusive- 
ment à  l'avoué  poursuivant,  à 
moins  qu'il  ne  néo;liji;e  de  faire  les 
démarches  destinées  à  empêcher 
l'expertise.  Dans  ce  cas,  le  droit 
appartient  à  l'avoué  colicitant,  si 
c'est  lui  qui  agit,  ou  est  p^irtagé 
entre  tous  les  avoués  si  les  démar- 
ches ont  été  collectives,  402. 

10.  {Avoué  colicitant.  —  Droit  de 
25  fr. —  Notaire. —  Adjudication.) 
'  -Les  avoués  coiicitants  n'ont  pas 
droit  à  l'éiuolunient  de  15  fr.  pour 
vacation  à  l'adjudication,  lorsque 
la  vente  a  lieu  devant  notaire,  4o2, 

11.  {Colonies. — Droit  de  plaider. 
— Ordonnances  royales. — Promul- 
gations—C'est seulement  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  relative  au  régime  législatif 
des  colonies,  qu'elles  ont  cessé 
d'être  régies  par  les  ordonnances 
royales  pour  les  matières  qui  , 
comme  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat,  étaient  attrihuées  dans 
la  métropole  au  pouvoir  exécutif, 
147. 

12.  {Colonie.  — Droit  de  plaider. 

—  Ordonnances  royales. — Promul- 
gation. —  Constitutionnalité.)  — 
Quoique  l'ordonnance  du  15  fé- 
vrier 1831,  portant  que  la  profes- 
sion d'avocat  doit  être  exercée  aux 
colonies  suivant  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  la  métro- 
pole, soit  constitutionnelle,  l'or- 
donnance du  27  février  1822  n'ayant 
pas  été  promulguée  aux  colonies, 
les  avoués  ont  le  dioit  d'y  plaider, 
147. 

13.  {Discipline.  —  Délit  d'au- 
dience.— Colonies.) — A  la  Martini- 
que, il  y  a  délit  d'audience,  pas- 
sible d'une  peine  disciplinaire,  de 
la  part  des  avoués  qui,  par  suite 
d'un  concert  arrêté  entre  eux, 
rendent  impossible  la  tenue  d'une 
audience  en  se  dispensant  d'y  pa- 
raître, 534. 

14.  [Discipline.  —  Poursuite.  — 

—  Citation  en  la  chambre  du  con- 
seil.) —  Ce  délit,  non  réprimé  le 
jour  même,  peut  être  poursuivi  par 
citation  en  chambre  du  conseil, 
54. 


13.  {Avoué  de  première  instance. 
—  Avoué  d'appel.—  Arrêt  infirma- 
tif.  —  t'ente  judiciaire  de  biens 
immeubles.  —  Droit  exclusif.)  — 
Dans  le  cas  où  un  arrêt  intîrmatif 
renvoie  devant  un  notaire  une 
vente  qui,  suivant  la  décision  des 
premiers  juges,  devait  avoir  lieu 
à  l'audience  des  criées,  les  avoués 
d'appel  n'ont  pas  le  droit,  nonob- 
stant l'art.  472  C.  P.  C,  de  r.mplir 
les  formalités  préalables  à  la  vente  : 
ce  droit  appartient  exclusivement 
aux  avoués  de  première  instance, 
10. 

16.  {Dépens.  —  Faillite.  —  Syn- 
dics. —  Créanciers.  —  Action.)  — 
L'avoué  qui  a  occupé  pour  les  syn- 
dics d'une  faillite,  agissant  en  cette 
qualité,  n'a  point  d'action  contre 
eux  personnellement,  à  raison  de 
ses  frais,  529. 

17.  {Déi  ens.—  Faillite. —  Créan- 
ciers.— Action.)  —  Il  a  une  action 
contre  les  créanciers  de  la  faillite, 
mais  sans  solidarité,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  leur  part 
dans  l'actif,  529. 

18.  [Registre.  — Production. — 
Ministère  public.) — L;s  avoués  ne 
sont  pas  obligés  de  représenter  au 
ministère  public,  à  toute  réquisi- 
tion ,  le  registre  sur  leiiîiel  ils  in- 
scrivent leurs  recettes,  conformé- 
ment à  l'art.  151  du  tarif  :  la  pro- 
duction de  ce  registre  ne  peut  être 
exigée  que  dans  le  cas  spéciiié  par 
ledit  article,  222. 

—  V.  Dépens,  Enregistrement, 
Ordre,  Patente,  Tarif,  T'ente 
d'immeubles. 

Ayants  cause.  V.  Saisie-arrét. 


B 


Bail  V.  Autorisation  de  femme 
mariée. 
Biens  de   miinel'rs.   V.   Vente 

d'immeubles. 

Biens  immeubles.  V.  Tarif. 

Billet  a  ordre.  1.  {Bon  ou 
approuvé. —  Présomptions. —  Com- 
mencement de  preuve  par  écrit.)  — 
Le  billet  qui  ne  porte  pas  en  toutes 
lettres  lebon  ou  approuvé  du  sous- 
cripteur vaut  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  auto- 
rise les  Tribunaux  à  recourir  aux 
présomptions    pour    s'assurer    si 
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rengagement  a  été  donné  en  con- 
naissance de  cause,  37;j. 

2.  (Endossement  en  blanc.  — 
Transport.— Preuves  intrinsèijues. 
— Syndic  de  faillite.)  —  Lorsque 
l'irréfjularité  de  l'endossement  en 
blanc  d'un  billet  est  opposée  par  le 
syndic  dune  faillite  dans  l'iutértît 
de  la  niasse  des  créanciers,  le  por- 
teur ne  peut  établir,  par  des  preu- 
ves intrinsèciufS,  la  réalité  du 
transport,  comme  en  ayant  fourni 
la  valeur,  547. 

3.  (Serment .  —  Exception  de  rui- 
leur  fournie.)  —  Le  juge  ne  peut 
déférer  d'nftice  le  serment  au  por- 
teur sur  la  valeur  fournie,  <|u'apr<  s 
avoir  constaté  que  l'exception  de 
valeur  fournie  invoquée  par  lui 
n'est  ni  pleinement  justiliée,  ni  to- 
talement dénuée  de  preuves,  5î7. 

Bourse  commune.  V.  Commis- 
saires priseurs,  Notariat. 

Bref  délai.  V.  Référé. 

Brevet  D'iNVEr<TiOi\.  (Nom.— 
Propriété.  —  Usurpation.) —  Quoi- 
que le  délai  du  brevet  soit  expiré 
etque  l'invention  soit  tombée  dans 
le  domaine  public,  le  nom  de  l'in- 
venteur est  une  proprié'é  particu- 
lière dont  nul  autre  que  lui  ou  ses 
ayants  cause  ne  peut  disposer, 
381. 


CAHIER  DES  CHARGES.  V.  Saisie 
immobilière. 

Caisse  des  dépôts.  V.  Saisie 
immobilière. 

Canal  d'irrigation.  V.  Com- 
plainte. 

Capitalisation-  Voy.  Appel , 
Compte  de  tutelle.,  Garantir. 

Cassation.  I.  (Pourvoi.  — y^men- 
de.)  — L'amende  exigée  pour  la  re- 
cevabilité du  pourvoi  en  cassation 
peut  être  consignée  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  sur  le  pourvoi,  581. 

2.  (Appréciation  de  fait.  —  Vol 
personnel.  —  Acte  judiciaire.  — 
Justes  du  fond  )  —  Quoique,  vn 
principe  géïK-ral,  l'appréciation  des 
faits  constitutifs  du  dol  personnel 
iioit  dans  le  domaine  exclusif  des 
juges  du  fond,  elle  est  soumise  à  la 


révision  de  la  Cour  de  cassation, 
si  les  faits  sont  caractérises  par 
des  acte*  judiciaires  formant  par- 
tie des  jugements  et  arrêts,  119. 

Cavtion.  V.  Faillite,  Saisie  im- 
mobilière. 

Caiitionnement.  (Changement 
de  résidence. —  Notaire.) —  Le  no- 
taire nommé  à  une  autre  résidence 
ne  peut  imputer  à  sa  résidence 
nouvelle  le  cautionnement  qu'il 
avait  déjà  fourni;  ce  cautionne.- 
uient  pourra  être  retiré  par  lui, 
conformément  aux  régies  adminis- 
tratives, 383. 

—  V.  Saisie  immobilière. 
Cens  insuffisant.  \.  Elections 
municipales. 
Certificat.  V.  Enquête,  Office. 
Cession.  V.  Office. 
Chambre.  V.  Discipline. 
Chambre  de  commerce.  Voy. 
Aiocat. 

Chambre  de  discipline.  V.  /ar- 
bitrage. Discipline,  Notariat. 

Chambre  des  vacations.  V. 
Arbitrage, 

Changement  de  résidence. 
V.  Office. 

Charge.  V.  Saisie  immobilière. 
Chemins  de  fer.  V.  Tribunal 
de  commerce. 

Chkmin  de  grande  communi- 
cation. V.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publiqw. 

Chemins  vicinaux.  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pU' 
blique. 

Chiffre  unique.  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 
Chose  jugée,  v.  Acquiesce- 
ment, Dépens,  Garantie,  Juge- 
ment, Péremption,  Requête  civile^ 
Succession  vacante. 

Choses  non  demandées.  V.  Ar- 
bitrage, Requête  civile. 

Citation.  (Domicile.- Etablis- 
sèment  de  commerce. —  Nullité.)  — 
Est  nulle  la  citation  en  police  cor- 
rectionnelle qui  e.st  donnée,  non  au 
domicile  réel  du  prévenu,  niais  à 
un  domicile  où  il  possède  seule- 
ment un  établissement  de  com- 
merce, 648. 

—  V.  Autorisation  de  femme 
mariée,  lluis.sier.  Témoins. 

Citation  de  loi.  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publi- 
que. 
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Citation  en  chambre  dv  con- 
seil. V.  Ai'oiié. 
Clause    compromissoire.    V. 

arbitrage. 

Clerc.  V.  Notariat. 

Clôture.  V.  Complainte,  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Code  de  procédure.  V.  jilgê- 
rie,  Péremption. 

Cohéritiers.  V.  Partage. 

CoLlciTANTS.  V.  Tarif. 

Colonies.  V.  Avoué. 

Commandement.  V.  Saisie  exé- 
cution. 

Commencement  de  preuve 
PAR  ÉCRIT.  V.  Billet  à  ordre. 

Commis  greffier.  V.  Vente 
mobilière. 

Commis  intéressé.  V.  Domma- 
ges-intérêts. 

Commissaires-  priseurs,  {Ta- 
rif.— Bourse  commune.)  — Loi  sur 
le  tarif  des  coramissaires-priseurs, 
621. 

—  V.  Amende,  Office,  Vente  mo- 
bilière. 

commission  d'eaquète.  V.  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

Communauté.  V.  Office. 

Communauté  d'habitants.  V. 
Action  possessoire. 

CoMMUi\E.  (  Autorisation.  — 
Pourvoi. —  Question  préjudicielle.') 
—  Une  commune  est  mal  fondée  à 
se  plaindre  de  ce  qu'un  arrêt  n'a 
|)as  statué  sur  un  moyen  de  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'autori- 
sation que  son  adversaire  lui  op- 
posait, l25. 

—  V,  Enquête. 

Communication.  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Communication  de  pièces.  V. 
Jugement  par  déftiut. 

Compétence.  V.  Acte  adminis- 
tratif., Action,  Arbitrage,  Arrêt, 
Conseil  de  préfecture.  Dépens, Dis- 
cipline, Elections  départementa- 
les. Etranger,  Faillite.  Saisie  im- 
mobilière, Vente  d'immeubles. 
Vente  mobilière. 

Compétence  commerciale.  V- 
Tribunal  de  commerce. 

Complainte.  I .{Canal d'irriga- 
tion.—  Vase. —  Lit. —  Propriété. — 
Prescription.)— Là  portion  de  ter- 
rain composant  le  lit  d'un  canal 


ou  fossé  dont  les  eaux  servent  à 
l'irrigation  des  héritages  riverains 
peut  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  de  l'un  de  ces  hé- 
ritages, et  se  prescrire  par  une  pos- 
session caractérisée  aux  termes  de 
la  loi,  47. 

2.  {Place  publique. — Action  pu- 
blique.)— L'entreprise  faite  par  un 
habitant  sur  une  place  publique 
peut  autoriser  une  action  en  com- 
plainte possessoire,  indépendam- 
ment de  l'action  répressive  qui 
existe  selon  la  gravite  du  fait,  1 11. 

3.  {Clôture. — Enlèvement  d'ob- 
jets mobiliers.) -Le  simple  enlève- 
ment d'ojets  mobiliers  faisant  par- 
tie d'une  clôture,  tels  que  cadenas, 
boulons  et  barres,  donne  lieu  à 
une  complainte  possessoire,  111. 

—  V.  Action  possessoire. 

Complément.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 

Complicité.  V.  Vente  mobi 
Hère. 

Compromis.  V.  Arbitrage. 

Compte.  V.  Mandat. 

Compte  courant.  V.  Délai  de 
grâce. 

Compte  de  tutelle.  1.  (Cas- 
sation.—  Renvoi. —  Hedressement. 
—  Juge-commissaire.)  —  Lorsque, 
après  la  cassation  d'un  premier  ar- 
rêt, une  instance  en  reddition  de 
compte  de  tutelle  a  été  reprise  et 
continuée  devant  le  Tribunal  dé- 
sijjné  par  la  Cour  de  renvoi,  et 
qu'un  nouveau  juge-commissaire  a 
été  nommé,  des  redressements  non 
proposés  devant  le  premier  juge- 
commissaire  sont  proposables  de- 
vant le  second,  161. 

2.  (  Tuteur.  —  jRecouvrements.  — 
Intérêts.  —  Responsabilité.)  —  Si , 
par  la  faute  du  tuteur,  des  rentrées 
de  deniers  n'ont  pas  eu  lieu,  sa 
responsabilité  doit  s'étendre,  non 
pas  seulement  au  principal  des 
sommes  non  perçues,  mais  encore 
aux  intérêts,  161°. 

3.  {Durée  de  la  tutelle. — Emploi. 
— Intérêts.) —  Li  tutelle  dure  tant 
que  le  compte  n'est  pas  rendu  ;  — 
partant,  le  tuteur  doit,  sans  de- 
mande, les  intérêts  des  deniers  pu- 
pillaires  dont  il  est  tenu  de  faire 
emploi  dans  lintervalle  qui  s'é- 
coule entre  la  majorité  du  mineur 
et  la  reddition  du  compte,  161. 

Conciliation,  i. {Majeurs. —Mi- 
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neurs.  —  Dispense.)  —  Lorsqu'une 
action  dérivant  de  la  même  cause, 
fondée  sur  les  mômes  moyen!!,  ten- 
dant au  même  but,  est  exercée  si- 
multanément par  des  majeurs  et 
des  mineurs,  la  demande  est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  concilia- 
tion, ibb. 

2.  {Mineur.— Action  indivisible) 
— Est  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation  l'action  formée  contre 
un  même  défendeur  par  des  ma- 
jeurs et  un  mineur,  si  cette  action 
dérive  de  la  même  cause,  est  fon- 
dée sur  les  mêmes  moyens  et  tend 
au  même  but,  6'i0. 

3.  {Action  indivisible  )— 11  en  se- 
rait autrement  si  l'action  était  in- 
divisii)le,  6'i0. 

4.  {Prescription. — Acte  internip- 
tif.)—  La  citation  en  conciliation 
n'est  interruptive  de  la  prescrip- 
tion qu'autant  qu'elle  est  suivie 
d'un  procés-verbal  signilié  dans  le 
mois,  avec  ajournement,  179. 

CoACLUSlOiNS.  V.  Appel,  Exper- 
tise, Exploit,  Expropriation  pour 
cause  dUitilitépnblique,  Jugement, 
Jugement  par  défaut,  Requête  ci- 
vile. Signification. 

Conclusions  reprises.  V.  Ju' 
genient. 

Concordat.  V.  Faillite. 

Condamnation    V.  Discipline. 

Condition.  V.  Appel  incident. 

Condition  suspensive.  V.  Of- 
fice. 

Confiscation.  V.  Trente  mobi- 
lière. 

Congé  d'acquit.  {Ouvrier  con- 
gédié.) —  Lecon}féd'ac(|uit  ncpeut 
consister  que  dans  un  écrit  consi- 
gné sur  le  livret  de  l'ouvrier,  382. 

—  V.  Dommages-intérêts. 
Conseil  de  discipline.  V.  Avo- 
cat. 

COIMSEIL     DE     PRÉKECTI'RE-    — 

(Attribution. —  Compétence.)— Les 
conseils  do  préfecture  sont  com- 

fiétcnis  pour  connaître  de  toutes 
es  matières  contcntieuses  attri- 
buées aux  anciennes  assemblées 
administratives,  et  (jui  n'ont  pas 
été  pécialement  réservées  aux  pré- 
fets ou  renvoyées  aux  Tribunaux, 
381. 

—  V.  Dépens. 

Conseil  municipal.  V,  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pU' 
olique. 


Conseil   privé.   V.  Ministres 

d'Etat. 
Conseillers.  \. Jugement. 
Conseiller  de  préfecture. 

V.  Avocat. 

Conseillers  municipaux.  V. 

Enquête. 

Consignation.  V.  Amende,  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

Constatation.  V.  Preuve  tes- 
timoniale. 

CONSTITUTIONNALITÉ.       V.     A- 

voué. 

Constitution.  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Contentieux.  V.  Portes. 

Continuation.  V.  Ordre. 

Contrainte  PAR  corps.  {Res- 
titution.—  DoL—  Dommages-inté- 
rêts.) —  Lor.«|u'uuc  persiinnc  est 
condamnée  cumulativement  à  la 
restitution  de  sommes  indûment 
reçues,  même  par  suite  de  dol,  et 
au  payement  de  dommages-inté- 
rêts, la  contrainte  par  corps  ne 
doit  être  prononcée  que  pour  les 
dommages-intérêts,  166. 

Contrat  d'aliénation.  V.  Sai- 
sie immobilière. 

Contravention.  V.  Acte  à  la 
suite  d'un  autre,  Exploit,  Faux 
incident,  Poids  et  mesures.  Tim- 
bre. 

Contredit.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  Or- 
dre. 

Contre-lettre.  V.  Office. 

Contribution.  V.  Ordre. 

Contributions  indirectes. 
(Saisie.—  Octroi .  —  Responsabilité. 
—  Fin  de  non-recevoir.) — Dans  le 
cas  de  contravention  d'octroi,  le 
propriétaire  des  objets  saisis  en 
fraude  ne  peut  être  déi;laré  res- 
ponsable de  la  contravention,  alors 
que  les  voituriers,  auteurs  de  la 
contravention,  n'ont  pas  été  mis 
eu  cause,  382. 

Convention.  V.  Discipline, 
Rente  viagère. 

Conversion.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Copie.  V.  Exploit. 

Copie  unique.  V.  Ordre. 

Correspondance.  V.  Avoué. 

Cour  de  cassation.  V.  Rcglg- 
ment  déjuges. 

Cour  royale.  V.  Dommages- 
intérêts,  Serment. 
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Cour  royale  de  paris.  V.  Or- 
ganisation judiciaire. 

Créance.  V.  Jugement,  Fente. 
CRÉA^CE  CERTAINE.  V.  Salsie- 

arrêt. 

Créancier.  V.  Avoué,  Faillite, 
Ordre,  Péremption ,  Prescription. 

Créancier  hypothécaire.  V. 
Transport  cession. 

CRÉArsciER  OPPOSANT.  V.  Par- 
tage. 

Curateur.  V.  Succession  va- 
cante. 


D 


DÉBATS.  V.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Décès.  V.  Ordre. 

Déchéance  du  demandeur.  V. 
Garantie. 

DÉCISION  DU  JURY.  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Déclaration.  V.  Faux  inci- 
dent. Rente. 

DÉCLARATION  DE  SUCCESSION. 
V.  Emphytéose. 

DÉCRET.  V.  Péremption. 

DÉFAUT.  V.  Garantie. 

Défaut  de  l'appelant.  V.  Re- 
quête civile. 

DÉFAUT  DE  preuve.  V.  Action 
provisoire. 

DÉFAUT  DE  qualité.  V.  Excep- 
tion. 

DÉFAUT  PROFIT-JOINT.  V.  Ap- 
pel. 

DÉFENSE.  V.  Jugement  par  dé- 
faut. 

DÉGRADATION.  V.  Expertise. 

Degrés  de  juridiction.  V.  Ap- 
pel, Demande  nouvelle.,  Ordre, 
Retrait  successoral,  et  p.  692,  693. 

DÉLAI.  V.  Elections  municipa- 
les. Expertise,  Expiait,  Expro- 
priation pour  cause  d' utilité  pu- 
bli'iue.  Jugement,  Jugement  par 
défaut.  Office,  Ordre,  Saisie  im- 
mobilière, Timbre. 

DÉLAIS  d'appel.  V.  Ordre. 

Délais  de  grâce.  {Matière 
commerciale. —  Compte  courant. — 
Payements  partiels.  —Pouvoir  du 
juge.) —  La  défense  faite  aux  Tribu- 
naux d'accorder  des  délais  de 
grâce  en  matière  de  lettres  de 
change  et  de  billets  à  ordre  ne 


s'applique  pas  à  tous  autres  enga- 
gements commerciaux.  Le  juge 
peut,  dans  ces  derniers  ca?,  non- 
seulement  accorder  des  délais , 
mais  encore  diviser  la  créance,  et 
permettre  au  débiteur  des  paye- 
ments partiels,  64. 

DÉLIBÉRATION.  V.  Avocat. 

DÉLIBÉRATION  DU  TRIBINAL.V. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Délibéré.  V.  Jugement. 

DÉLIT.  V.  f'^ente  mobilière. 

DÉLIT  d'audience.  V.  Avoué. 

Demande  alternative.  V.  Ap- 
pel, 

Demande  indéterminée.  V. 
Retrait  successoral. 

Demande  nouvelle.  (Dona- 
tion.— Révocation. —  ISullité.— De- 
grés de  juridiction.)  — \]ne  deman- 
de en  révocation  d'une  donation, 
étant  exclusive  d'une  demande  en 
nullité  pour  vice  de  forme,  consti- 
tue non  un  moyen  nouveau,  mais 
une  demande  nouvelle,  qui  ne  peut 
être  formée  pour  la  première  fois 
en  appel,  177. 

—  V.  .Appel. 

DÉMARCHE.  V.  Avoué. 

DÉNÉGATION.  V.  Faux  inci- 
dent. 

DÉPARTITEURS.  V.  Jugement. 

DÉPENS.  1.  {Conseil  de  préfec- 
ture. —  Administration.  —  Règle- 
ment.)— Aucune  disposition  de  loi 
ou  règlement  n'autorise  à  pronon- 
cer des  dépens  à  la  charge  ni  au 
profit  de  l'administratiou  ,  lors- 
qu'elle procède  devant  les  conseils 
de  préfecture,  382. 

2.  (Avoué.  —  Honoraires.  —  Tri- 
bunaux correctionnels.)  —  Le  mi- 
nistère des  avoués  étant  facultatif 
devaot  la  juridiction  correction- 
nelle, la  partie  qui  emploie  un  de 
ces  officiers  ministériels  doit  seule 
supporter  ses  fiais  et  honoraires, 
539. 

3.  {Reconnaissance  d'écriture. — 
Droit  d'enregistrement.)  —  Le  dé- 
biteur est  tenu  des  frais  d'enre- 
gistrement de  l'acte  sous  seing 
privé  que  le  créancier  a  été  obligé 
de  reproduire  en  justice,  mais  non 
des  frais  de  l'action  en  reconnais- 
sance d'écriture,  qu'il  n'a  pas  ren- 
due nécessaire,  566, 

4.  {Tribunal  de  commerce.  -— 
Huissier. — Compétence.)—  Le  Tri- 
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bunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  connaître  des  demandes 
en  payement  de  frais  formées  par 
un  huissier  à  l'occasion  d'actes  si- 
gnifiés même  dans  une  instance 
commerciale,  406. 

5.  {Tri  h  un  al  cU'il.  —  Juge  de 
paix. —  Huissier.—  Compétence.)  — 
Le  juge  de  paix  ne  peut  pas  non 
plus  en  connaître,  quoique  le  mon- 
tant de  la  demande  n'excède  pas 
200  fr.  :  c'est  le  Tribunal  civil  (]ui, 
seul,  est  compétent  pour  statuer 
sur  de  semblables  contestations, 
i06. 

6.  (Chose  jugée.  —  Taxe.  —  Oppo- 
sition.)—U  y  a  lieu  à  opposition  à  la 
taxe, et  non  à  recours  en  cassa- 
tion, contre  un  jugement  qui,  por- 
tant condamnation  aux  dépens  mis 
d'une  manière  définitive,  à  la 
charge  d'une  autre  partie  par  une 
dérision  précédente,  contient  en 
même  temps  la  taxe  des  dépens, 
200. 

Descente  sl'r  lieux.  {Tribu- 
nal.—  Formalités.) — La  simple  in- 
spection des  lieux  par  le  Tiibunal 
ne  constitue  pas  une  descente  sur 
lieux  assujettie  aux  formalités  pres- 
crites par  les  art.  21)5  et  suiv.  C. 
P.  C,  359. 

—  V.  Avoué,  Expropriation  pour 
cause  d  utilité  publique.  Ordre. 

DÉPOSITION.  V.  Enquête. 

DÉPÔT.  V.  Amende,  Expropria- 
lion  pour  cause  d'u  ilifé  publi- 
que, f{es.wrt,  Saisie-arrêt,  Saisie 
immobilière. 

DEn.MEU  RESSORT.  V.  Evoca- 
tion. 

DÉSAVEU.  Voy.  Acquiescement, 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Di:scRiPTio>r.  V.  Exploit. 

DÉSIGNATION.  V.  Exploit,  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

DÉSIGNATION  DES  ARBITRES. 
V.  Arbitrage. 

DÉSISTEMENT.  V.  Appel  inci- 
dent. 

DESTITUTION.  V.  office. 

DinKCTKUR  DU  JI'hy.  V.  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

Discipline.  1.  (Notaire— Com- 
pétence.)— L'art.  103  du  décret  du 
30  mars  1808,  qui  donne  aux  Tri- 
bunaux le  droit  de  connaître  inci- 


demment des  fautes  disciplinaires 
commises  ou  découvertes  à  leur 
audience,  n'est  pas  applicable  aux 
notaires  :  ces  officiers  ne  peuvent 
être  poursuivis  di<ciplinairement 
que  par  action  principale  et  devant 
le  Tribunal  de  leur  résidence,  411. 

2.  (Notaire.  —  Compétence.)  — 
L'art.  103  du  décret  du  30  mars 
1808,  qui  permet  aux  Cours  et 
Tribunaux  de  statuer  incidemment 
par  voie  disciplinaire  sur  les  fautes 
des  officiers  ministériels,  commi- 
ses ou  découvertes  à  l'audiencv',  ne 
s'applique  pas  aux  notaires.  —  Re- 
lativement à  ces  officiers,  le  mini.s- 
tère  public  doit  agir  par  voie  prin- 
cipale, en  suivant  le  mode  établi 
par  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  et 
par  le  décret  du  2  nivôse  an  12, 
337. 

3.  (Notaire. —  Compétence.) — Les 
art.  102  et  103  du  décret  du  30  mars 
1808,  qui  confèrent  aux  Cours  roya- 
les le  droit  de  statuer  incidemment, 
omisso  medio,  sur  les  fautes  des 
officiers  ministériels  découvertes  à 
leur  audience,  ne  s'appliquent  pas 
aux  notaires.  —  Quant  à  ces  fonc- 
tionnaires, ils  doivent  être  pour- 
suivis, par  action  principale,  de- 
vant le  "Tribunal  de  leur  résidence, 
348. 

4.  (Notaire.  —  Ministère  public. 
—  Infraction  à  la  résidence.) —  Le 
ministère  public  a  qualité  pour 
poursuivre  disciplinairemcnt  le 
notaire  qui  a  enfreint  sa  résidence. 
L'art.  4  de  la  loi  du  25  ventôse  an 
11,  qui  autorise  le  ministre  de  la 
justice  h  provoquer  le  rcinpl;ice- 
nient  du  nutaire  contrevenant,  ne 
fait  point  obstat  le  aux  poursuites 
après  avoir  été  lu  à  tous  les  mem- 
bres de  la  compagnie  convoqués  à 
cet  effet,  418. 

5.  {Huissier.  -  Juge  de  paix.  — 
Condamnation.  —  Compétence.) — 
La  décision  d'un  juge  de  paix,  C(m- 
damnant  un  huissier  à  5  fr.  d'a- 
mende pour  avoir  donné  des  cita- 
tions devant  le  Tribunal  de  police, 
quiii()u'il  ne  fôt  pas  huissier  au- 
(liencier,  est  une  décision  discipli- 
naire, <|ui  ne  peut  être  déférée  h  la 
juridiction  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation,  5'î>. 

6.  (Huissier. — Justice  de  paix.  — 
Amende.— Compétence,)—  La  Cour 
de  cassation,  chambre  crimiDelle, 
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n'est  pas  compétente  pour  statuer 
sur  un  pourvoi  dirigé  contre  la  dé- 
cision d'un  juge  de  paix  qui  con- 
damne â  l'amende  un  liuissier  pour 
a?oir  signifié  dis  citations  devant 
le  Tribunal  de  simple  police,  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  attaché  comme  au- 
diencier  à  la  justice  de  paix.  — 
Cette  décision,  ayant  un  caractère 
purement  disciplinaire,  doit  être 
déférée  à  la  chambre  des  requêtes, 
507, 

7.  (Notaire.  —  Compétence.  — 
Conventidii.— Règlement.)— LelTX- 
bunal  civil,  jugeant  en  audience 
ordinaire,  est  incompétent  pour 
prononcer  la  nullité  d'une  conven- 
tion arrêtée  par  la  majorité  des  no- 
taires d'un  arrondissement,  réunis 
en  asseuiblée  générale,  encore  bien 
que  cette  convention  ait  le  carac- 
tère d'un  règlement  statuant  par 
voie  de  dispositions  générales,  32. 

8.  {Notaire.  —  Chambre.  —  Re- 
cours.) —  La  décision  par  laquelle 
la  chambre  de  discipline  prive  un 
notaire  de  toute  voie  délibérative 
dans  les  assemblées  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  exécuté  une  précédente  déci- 
sion rendue  contre  lui,  ne  peut 
être  attaquée  ni  par  l'appel  ni  par 
le  recours  en  cassation,  32. 

9.  {Notaire.  —  affiches.  —  Juge- 
ment.) —  Les  Tribunaux,  jugeant 
discipliuairemeut,  ne  peuvent  or- 
donner la  publication  de  l'afflche 
de  leur  jugement  :  l'art.  1036  C.  P. 
C.  n'est  pas  applicable  en  matière 
disciplinaire,  418. 

10  {Jugement.  —  Lecture.  — 
Chambre  de  discipline.) — Ils  n'ont 
pas  non  plus  le  droit  d'ordonner 
que  leur  jugement  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  la  chambre, 
après  avoir  été  lu  à  tous  les  mem- 
bres de  la  compagnie  convoquésà 
cet  effet,  418. 

—  V.  Ai'ocat,  Avoué. 

DlSCONTlISUATION  DE  POURSUI- 
TES. V.  Péremption. 

Dispense.  V.  Conciliation. 

Disposition  d'office.  V.  Ac- 
tion civile. 

Dissimulation.  V.  Requête  ci- 
vile. 

Dissolution.  V.  Société  com- 
merciale. 

Distribution.  V.  Ordre. 

Distribution  de  prix.  V.  A- 
voué. 


Dixième.  V.  Saisie  immobilière 

DoL.  V.  Contrainte  par  corps. 

DoL  ET  FRAUDE.  V.  Saisie-ar~ 
rêt. 

DOL  PERSONNEL.  V.  Cassation, 
Requête  civile. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  1.  {Com- 
mis intéressé. —  Participation.)  — 
Les  commis  auxquelslesnégociants 
qui  les  emploient  accordent  une 
participation  dans  le  bénéfice  de 
leur  commerce,  ont  droit  à  des 
dommages-intérêts,  si  le  désordre 
des  écritures  et  le  défaut  d'inven- 
taire ne  permettent  pas  d'établir  la 
quotité  des  bénéfices  auxquels  ils 
doivent  participer,  382. 

2.  {Ouvrier  congédié.  —  Congé 
d'acquit.)— Vu  mailre  est  passible 
de  dommages-intérêts  par  cela  seul 
qu'il  reçoit  dans  ses  ateliers  des 
ouvriers  congédiés  par  un  autre^ 
mais  non  munis  d'un  congé  d'ac- 
quit, 382. 

3.  {Appel.  —  Préjudice  moral. — 
Appréciation  souveraine.  —  Cour 
royale.) —  Le  préjudice  moral  cau- 
sé par  l'appel  est  une  cause  suffi- 
sante de  condamuation  en  des  dom- 
mages-intéiêts,  et  doit  être  appré- 
cié souverainement  par  la  Cour 
royale,  121. 

—  V.  Action  civile.  Contrainte 
par  corps.  Jugement. 

Domicile.  V.  Citation,  Exploit. 

Domicile  élu.  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique, 
Ordre,  Saisie-exécution. 

Donataire.  V.  Tribunal  de 
commerce. 

Donation.  V.  Demande  nou- 
velle, Responsabilité. 

Dot.  {Femme  mariée. —  Aliéna- 
tion. —  Immeuble  dotal.)  —  La 
femme  qui  s'est  mariée  sous  uu 
statut  autorisant  les  femmes  à  en- 
gager et  à  aliéner  leurs  dots  même 
immobilières,  peut  aliéner  les  im- 
meubles à  elle  échus  même  depuis 
le  (ode  civil,  477. 

Double  titre.  V.  Office. 

Droit  de  copie.  V.  Avoué. 

Droit  de  correspondance.  V. 
Avoué. 

Droit  d'enregistrement.  V. 

Dépens. 

Droit  de  plaider.  V.  Avoué. 

Droit  de  vingt-cinq  francs. 
V.  Avoué,  Huissier,  Vente  d'im- 
meubles. 
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Droit  proportionnel.  V.  Em- 

phy/énse,  Enregistrement. 
Dl'hëe   de    la   tutelle.  V. 

Compte  de  tutelle. 


E 


EArx-DE-VIE.  V.  Impôt. 

Effet.  V.  Appel  incident. 

Effet  rétroactif.  V.  Office. 

Effets.  V.  Saisie-arrêt. 

Effets  moriliers.  V.  Saisie- 
revendication. 

Election.  V.  A%'ocat. 

ElectiO.N  de  domicile.  V.  En- 
quête ,  Inscription  hypothécaire, 
Saisie-exécution . 

ElECTIOMS  DÉPARTEMEN'JA- 
LES.  (Autorité  judiciaire. —  Com- 
pétence.) —  L'autorité  judiciaire 
est  exclusivement  compétente  pour 
juger  1"  si  les  contributions  dont 
se  prévaut  un  électeur  doivent  lui 
être  attribuées;  2°  si  ces  contri- 
butions sont  acquittées  par  lui  de- 
puis un  an  au  moins,  381. 

F.LECTIO^S      MUtNIClPALES.       I, 

(  Radiation.  —  Cens  insuffisant. — 
Délai.)  —  L'action  en  radiation  du 
nom  d'un  électeur  coiimiunal  , 
pour  in.sufflsance  do  cens,  est  re- 
cev.ible  jusqu'à  la  clôture  des  lis- 
tes, 550. 

2.  {Compétence. —  Tribunaux  ci- 
vils.)—Lvs  questions  d'attribution 
de  contributions,  étant  de  la  com- 
pé'ence  des  Tribunaux  judiciaires, 
peuvent  être  portées  devant  eux, 
de  piano,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  la  décision  de  l'autorité 
administrative,  ô50. 

Emollmf.nts.  V.  Avoué,  Tarif. 

Empêchement.  V.  Jugement. 

EmpiiytÉOSE.  {Déclaration  de 
succession.  —  Immeuble.  —  Droit 
proportionnel.)  —  La  jouissance 
d'un  inimeubic  à  titre  d'empliy- 
téosc  doit,  au  déc^s  de  l'emphy- 
téote,  être  comprise  dans  la  dé- 
clarai ion  des  biens  de  ya  succcs- 
Bifin  et  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  [}  p.  100,  3S2, 

Kmploi.  V.  Compte  de  tutelle. 

}:MVi.t*\i:,.\ .Pension  de  retraite. 

KxjifcnKS.  V.  Vente  de  biens 
imnirulilcs. 

KînDOSHKMENT  en  BLAiyC,  V. 
Billet  à  oidrc. 

Enfant  paturel.  v.  Action, 


Enlèvement  d'oujets  mobi- 
liers. V.  Complainte. 

Eno.nciation.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  /«- 
gement. 

Enquête.  1.  (Témoin.—  Certifi» 
cat.  —  Reproche.)  —  Le  témoin  qui 
a  donné  un  certificat  à  l'une  des 
parties  en  cause  peut  être  repro- 
ché, même  par  celle  à  qui  le  certi- 
ficat a  été  délivré,  497. 

2.  (Reproches. —  Conseillers  mU' 
nicipaux. —  Commune.) —  Peuvent 
être  reprochés  les  conseillers  um- 
nicipaux  qui  ont  pris  part  à  une        I 
délibération  par  laquelle  une  coin-        I 
mune  a  été  autorisée  à  plaider,        ' 
474. 

3.  (  Témoins.  —  Reproches. —  Ha- 
bitants.)—  Dans  on  procès  où  une 
commune  est  partie,  les  habitants 
sont  rcprocliables  comme  témoins, 
s'ils  y  ont  un  intérêt  individuel, 037. 

4.  {Témoins.  —  Reproches. —  In- 
térêt,—  Commune. —  Habitants.)-^ 
Sont  reprocbables  comme  témoins 
dans  le  procès  d'une  commune 
cpux  de  ses  habitants  qui  y  ont  un 
intérêt  direct  et  personnel,  173. 

5.  (Instance. —  Commune. —  Ha- 
bitants. —  Reproches.  —  Déposi- 
tion.) —  Dans  une  instance  où  li- 
gure une  commune  comme  partie 
en  cause,  les  habitants  de  cette 
commune  ne  peuvent  être  repro- 
chés que  s'ils  ont,  en  tant  qu'ha- 
bitant.s,  un  intérêt  direct  à  la  con- 
testation. —  Toutefois  les  juges 
peuvent  avoir  tel  égard  que  de 
droit  à  leur  déposititm,  47i. 

G.  (Hrproches. —  Juge.— Pouvoir 
discrétionnaire.)  —  Lorsqu'un  té- 
moin est  reproché  comme  se  trou- 
vant dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  283  C.  P.  C,  et  que  le  r«  pro- 
che est  justifié,  le  Tribunal  n'est 
pas  libre  d'admettre  ou  de  rejeter 
la  déposition,  440. 

7.  (Témoin.—  Reproche.—  Dévo- 
sition.  —  Pouvoir  discrétionnaire.) 
—  Lorsque  le  reproche  articulé 
contre  un  témoin  est  ju.stillé,  la 
dépo>iti()n  doit  être  écartée;  les 
juges  n'ont  pas  la  faculté  d'admet- 
tre le  témoignage  ou  de  le  rejeter, 
4'J7. 

8.  (  Témoins. —  Noms .— 1\ o( ifica- 
tion.  —  Solidarité.)  —  Le  défaut  de 
notification  du  nom  d'un  témoin  à 
l'une  des  parties  en  cause  n'cm- 
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pêche  pas  la  lecture  de  la  déposi- 
tion lorsque  la  notification  a  été 
faite  aux  autres  parties  défende-_ 
resses,  lesquelles  sont  solidaires' 
avec  la  première,  497. 

9.  {Greffier-  —  Témoin.  —  Nul- 
lité.— Récusation.) — L'audition  du 
greffier  dans  une  enquête  ordon- 
née par  un  juge  de  paix  n'est  ni 
une  cause  de  nullité  du  jugement 
définitif,  lors  duquel  il  a  tenu  la 
plume  comme  greffier,  ni  même 
nne  cause  de  récusation,  470. 

10-  {Arbitrage.  —  Témoins.  — 
Procès-  verbal.  —  Nullité.)  —  Dans 
les  causes  qui  sont  susceptibles 
d'appel,  les  arbitres  sont  tenus, 
comme  les  Tribunaux  de  com- 
merce, s'ils  ordonnent  une  enquête, 
de  dresser  procès- verbal  des  dépo- 
sitions des  témoins  entendus. Cette 
formalité  est  subsiantielle,  et  son 
omission  entraine  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale  déférée  à  la 
Cour,  237. 

11.  [Procès-verbal.— Déposition. 
— Jugement.)  — Une  enquête  com- 
merciale est  valable  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  consignée  dans  un 
procès-verbal  écrit  par  le  greffier 
et  signé  par  chaque  témoin,  si  les 
dépositions  se  retrouvent  en  sub- 
stance dans  la  rédaction  du  juge- 
ment, 615. 

12.  {Signification.  —  Election  de 
domicile.)  —  Lorsque,  par  un  arrêt 
infirmatif,  uneCour  royale  a  or- 
donné une  enquête  et  commis  l'un 
des  juges  dont  la  sentence  a  été 
infirmée  pour  y  procéder,  et  que  le 
défendeur  a  élu  domicile  chez  l'a- 
voué de  première  instance  qui  oc- 
cupait pour  lui  lors  du  jugement, 
dans  une  requête  à  fin  d'indication 
du  jour,  le  demandeur  peut  le 
faire  assigner  pour  assister  à  l'en- 
qucie,  au  domicile  élu  chez  cet 
avoué,  545. 

—  V.  Jugement  interlocutoire. 

Enregistrement.  1.  {Ministère 
public. —  Présence.  —  Audition. — 
Mention.)— ^it  nul  le  jugement  en 
niatière  d'enregistrement  qui,  se 
bornant  à  constater  la  présence  de 
l'organe  du  ministère  public,  ne 
fait  pas  la  mention  qu'il  ait  été  en- 
tendu dans  ses  conclusions,  182. 

2.  {^Ministère  public.  —  Partie 
principale.)  —  En  matière  d'enre- 
gistrement, quand  il  n'est  pas  dou- 


teux que  la  régie  était  demande- 
resse et  que  le  ministère  public 
s'est  borné  à  donner  ses  conclu- 
sions, la  mention  dans  les  qualités 
du  jugement  que  le  directeur  était 
demandeur  par  le  ministère  pu- 
blic, ne  prouve  pas  que  ce  dernier 
ait  réellement  agi  comme  partie 
principale,  355. 

3.  [Jugement.  —  31émoire  en  dé- 
fense. —  Signification.)  —  La  régie 
de  l'enregistrement  n'est  pas  rece- 
vable  à  attaquer  pour  défaut  de 
signification  du  mémoire  en  dé- 
fense, un  jugement  dont  l'expédi- 
tion constate  que  ce  mémoire  lai 
a  été  signifié,  159. 

4.  {Signification  de  mémoire.  — 
Nullité  de  jugement.)  —  Un  juge- 
ment, rendu  en  matière  d'enregis- 
trement, est  nul  s'il  n'établit  que 
le  mémoire  en  défense  du  contes- 
tant a  été  signifié  à  l'administra- 
tion, 555. 

5.  {Jugement.  —  Séparation  de 
biens.  —  Droit  proportionnel.)  — 
Lorsqu'après  un  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  et  qui 
condamne  le  mari  à  remettre  à  sa 
femme  ses  apports,  il  est  inter- 
venu une  liquidation  qui,  déduc- 
tion faite  des  biens  propres  repris 
en  nature,  constitue  le  mari  débi- 
teur envers  sa  femme  d'une  cer- 
taine somme,  un  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  de  50  c.  p. 
100  doit  être  perçu  sur  le  montant 
de  la  créance  de  la  femme,  258. 

0.  {Mutation  secrète.  —  Requête. 
— Prein'c.) — La  requête  à  lin  d'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles, 
présentée  par  un  avoué,  et  qui  re- 
produit textuellement  un  acte  sous 
seing  privé,  non  enregistré,  por- 
tant vente  d'immeubles,  prouve  la 
mutation  et  peut  servir  de  base  à 
la  demande  en  payement  de  droit 
et  droit  en  sus  contre  le  nouveau 
possesseur,  93. 

7.  {^K'oué.  —  Responsabilité.  — 
Requête  )  —  En  cas  d'insolvabilité 
de  l'acquéreur,  l'administration  de 
l'enregistrement  peut  faire  des  ré- 
serves contre  l'avoué  signataire  de 
la  requête,  93. 

—  V.  p.  689,  Acquiescement,  Ju- 
gement, Office. 

Ei\TRAVE    A    LA    LIBERTÉ    DES 

ENCHÈRES.  {Menaces.)  — Ti'est  pas 
passible  des  peines  prononcées  par 
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l'art.  412  C.  Pén.  contre  celui  qui 
porte  entrave  à  la  liberté  des  en- 
chères, l'individu  qui,  même  dans 
le  but  d'éloigner  les  enchéris- 
geurs,  attribue  au  saisi  des  iuten* 
tions  de  vengeance  contre  ceux  qui 
se  rendraient  adjudicataires  de  ses 
biens,  ôll. 

Envoi  en  possession.  Y.Re^'en- 
dication. 

Epoux  séparés  de  biens.  V. 
Ordre. 

EQUIPOLLENCE.  V.  Exploit. 

Esclavage.  {Liberté.  —  L(gs.— 
Réi-ocotion.  —  Interdiction.  —  Mi- 
nistère public.)  —  Quelque  favora- 
ble que  soit  la  liberté  de  Ihomme, 
le  ministère  public,  défenseur  de 
cette  liberté  dans  les  colonies  où 
subsiste  l'esclavage,  ne  peut  pas 
critiquer,  pour  cause  de  démence, 
les  contrats  à  titre  onéreux  révo- 
quant des  legs  de  liberté,  alors  que 
ces  contrats  ont  été  faits  par  un 
individu   mort  integri  siatûs,  374. 

Esprit.  V-  Impôt. 

Etablissement  de  commerce. 
T.  Citation. 

Etranger.  1-  {Cimtj)étenre. — 
Résidence.  —  Obligation.  —  Qiiasi- 
delil)  —  Les  étrangers,  même  non 
résidants  en  France,  peuvent  être 
cités  devant  les  juges  fiançais 
pour  toutes  obligations  en\er.s  un 
Français,  résultant  soit  d'un  con- 
trat, ^oit  d'un  délit,  suit  d'un 
quasi-delit,  113. 

2.  {Compétence. —  Garantie.)  — 
Le  1  ribunal  français  devant  lequel 
un  étranger  a  porté  une  action  en 
dommages-intérêts  pour  ariesta- 
tion  illégale  opérée  en  France  par 
des  Français  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  gnranlie 
intentée  par  les  défendeurs  < outre 
d'autres  étrangers  ayant  prov(K|ué 
l'arrestation  dont  se  plaint  le  de- 
mandeur, 476. 

E\oCATION.  1.  (Jugement.  —  In- 
compétence. —  Dernier  ressort  )  — 
Lor.sc)u'uue  Cour  royale  annule  un 
jugeuieiit  atta(|ué  pour  cause  d'in- 
compétente, elle  p<;ut  évoquer  le 
fond,  eneoie  i\uv  ce  jugement  ait 
statué  *ur  une  demande  qui  n'ex- 
cédait point  le  taux  du  dernier 
ressort,  4GH. 

2.  {Jugement.  —  Audience  sub- 
séquente.) —  Le  pouvoir  d'évoquer 
le  ;'oud,  duuué  iiux  ju^es  d'appel 


pour  le  cas  d'inllrmatioD,cst  soumis 
à  la  condition  nécessaire  qu'ils 
prononceront  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement,  sans  pou- 
voir renvoyer  à  une  audience  sub- 
séquente pour  statuer  sur  le  fond, 
257, 

Exception.  {Défaut  de  qualité, 
— Appel.  —Fin  de  non-rece\'oir.)  — 
L'exception  résultant  du  défaut  de 
qualité  est  un  moyen  préjudiciel 
et  péremptoire  qui  peut  être  pré- 
senté en  tout  état  de  cause,  3Gi. 

—  V.  Autorisation  de  femme 
mariée,  Jugement,  Jugement  par 
défaut,  Tribunal  de  commerce. 

Exception  de  valeur  four- 
me. V.  Billet  à  ordre. 

Excès  de  pouvoir.  V.  Avocat, 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Exécution.  V.  Acquiescement, 
Saisie-arrét,  Séparation  de  biens. 

Exécution  provisoire.  V.  Or- 
dre. 

Exécution  pure  et  simple.  V. 
Jugement  interlocutoire. 

Exécution  volontaire.  V. 
Office. 

Expert.  V.  Expertise,  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Expertise,  l.  {Juge  de  paix. — 
Transport. — Marchandises. — Ai'a- 
ries.)  —  L'avarie  de  marchandises 
transportées  et  refusées  est  régu- 
lièrement constatée  par  un  procès- 
verbal  du  juge  de  paix,  383 

?..  {Dégradations.  —  Améliora- 
tions.—  Oniissiitii  —  Conclusions.) 
—  Le  jugement  qui  ordonne  la  re- 
mise de  certains  immeubles,  et  qui 
charge  des  experts  de  constater  les 
dégradations  existantes  et  de  dé- 
terminer leur  cause,  ne  peut  être 
atta(|ué  en  appel  comme  ayant 
omis  d'ordonner  la  constatation  des 
améliorations,  l«irs(|ue  aucune  des 
parties  n'a  conclu  à  ce  que  l'ex- 
pertise portAt  sur  ce  point,  191. 

3.  {Omission.  — Aouielle  exper- 
tise. —  Mêmes  experts.)  —  Une  se- 
conde «xpertisc,  ayant  pour  but 
non  de  critujuer  la  première,  mais 
d'avoir  l'avis  des  experts  sur  des 
faits  (|u'ils  ont  omis  de  constater 
ou  (ju'ils  ne  pouvaient  pas  véiilier 
lors  de  celle  première  expertise, 
peut  être  faite  par  les  tuémcs  ex- 
perts, 370. 
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4.  {Omission.  —  Serment  nou- 
veau.) —  Dans  ce  cas  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  une  seconde  pres- 
tation de  8frment,  370. 

5.  {Poui'oir  diAcrctionnaire. — 
Arrêt.)  —  Aucune  loi  n'est  violée 
par  l'arrêt  qui,  après  une  exper- 
tise ordonnée  dans  un  cas  où  elle 
n'était  pas  nécessaire,  prononce 
sur  un  point  dont  les  experts  ne  se 
sont  pas  occupés,  567. 

6.  [Action  rédhibttoire.  —  Délai. 
— Nullité.  —  Vice  dé  forme  )  —  La 
recevabilité  de  l'action  rédhibi- 
toire  ne  peut  pas  être  contestée,  si 
l'action  a  été  intentée  et  lexpert 
nommé  dans  le  délai  de  neuf  jours, 
fixé  par  les  art.  3  et  5  de  la  loi  du 
20  mai  1838,  encore  que  l'expertise 
ait  été  postérieurement  déclarée 
nulle  pour  vice  de  forme.  Dans  ce 
dernier  cas,  une  nouvelle  expertise 
peut  être  ordonnée,  bien  que  l'ob- 
servation des  dél.iis  soit  devenue 
impossible,  590. 

—  V.  Acquiescement,  Partage. 

Exploit.  I.  (Procès-r^erbal  de 
non-conciliaticn.  —  Copie.  —  Nul- 
lité.) —  Un  exploit  d  ajournement 
est  nul  comme  ne  contenant  pas 
la  copie  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation,  si  le  demandeur  ayant 
cité  séparément  plusieurs  défen- 
deurs au  bureau  de  paix,  le  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation  mis 
en  tête  des  copies  d'assignation 
n'est  pas  celui  dressé  contradic- 
toirenient  avec  la  partie  assignée  ; 
et  cela  (juand  même  il  serait  dé- 
claré dans  le  corps  de  l'exploit  que 
les  défendeurs  ont  tous  été  cités, 
et  que  la  conciliation  n'a  pu  s'o- 
pérer, 179. 

2.  {Signification  de  jugement. 
—  Z)ciw/tt7«.)— Lorsqu'un  individu 
condamné  par  défaut  a  quitté  son 
domicile,  la  ,-igniiicaùon  du  juge- 
ment doit-elle  être  faite  suivant 
l'art.  68  C.  P.  C,  ou  bien  suivant 
l'art.  G9.'  276. 

3.  (Jppel,  —  Femme  mariée. — 
Autorisation.  —  Délai.)  —  L'assi- 
gnation donnée  au  mari  pour  as- 
sister sa  femme  est  valable,  quoi- 
qu'elle ait  été  donnée  après  l'expi- 
ration des  délais  d'appel,  si  elle  l'a 
été  avant  que  la  femme  ait  excipé 
de  l'irrégularité  de  la  procédure, 
187. 

4.  {Matière  réelle.  —  Tenants  et 
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aboutissants.  —  Mention.  —  Con- 
clusions.) —  L'inobservation,  en 
matière  réelle,  de  l'art.  64  C.  P.  C, 
qui  veut  que  l'exploit  introductif 
d'instance  mentionne  les  tenants 
des  héritages  litigieux,  emporte 
nullité  de  l'assignation  :  l'omission 
ne  peut  être  réparée  par  de  sim- 
ples conclusions  d'audience,  383. 
5.  {Tenants  et  aboutissants.  — 
Matière  réelle.  —  Description.  — 
Lorsqu'en  matière  réelle  il  n'est  pas 
possible,  soit  à  raison  de  l'étendue 
de  l'immeuble,  soit  à  raison  de  sa 
configuration,  de  préciser  les  te- 
nants et  aboutissauts,  l'huissier 
peut  suppléer  à  cette  formalité  par 
une  description  du  terrain  dont  il 
s'agit.  Il  suffit,, pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi,  que  le  défendeur  ait 
été  mis  à  même  de  connaître  exac- 
tement ce  qui  faisait  l'objet  de  la 
demande,  266. 

6.  (  Visa.  —  Saisie-immobilière. 
—  Recors.  —  Contrui'ention.)  — 
L'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813, 
qui  prononce  une  peine  d<-  trois 
mois  de  suspension  contre  l'huis- 
sier qui  n'a  pas  remis  lui-même  sa 
copie  à  personne  ou  domicile,  ne 
s'applique  pas  à  celui  qui  a  fait 
présenter  au  visa,  par  un  clerc  ou 
par  un  recors,  soit  un  commande- 
ment tendante  saisie  immobilière, 
aoit  un  procès-verbal  de  saisie.  — 
C'est  un  devoir  pour  l'huissier  de 
requérir  lui-même  le  visa,  mais  le 
cas  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi  pé- 
nale, 425. 

7.  {Nom.  —  Fausse  désignation. 

—  Equipollence.)  —  L'acte  d'appel 
est  valable  quoiqu'il  n'indique  pas 
exactement  le  nom  de  femme  de 
celle  à  qui  il  est  signifié,  si  ses 
noms  personnels  sont  bien  dési- 
gnés. —  Cela  est  vrai  surtout  lors- 
que les  mentions  de  l'exploit  ne 
permettent  pas  de  douter  de  l'i- 
dentité et  rendent  toute  erreur 
impossible,  186. 

8.  {Acte  d'appel. —  Signification. 

—  Désignation.) — Est  valable  l'acte 
d'appel  dont  l'huissier  déclare 
avoir  remis  la  copie  à  la  belle- 
sœur  de  l'intimé,  sans  la  désigner 
par  son  nom,  186. 

9.  {Acte  extrajudiciaire.  —  Par- 
lant à,  —  Visa.)  —  La  remise  de  la 
copie  d'un  acte  extrajudiciaire  si- 
gnifié à  une  administration  publt- 
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que  est  suflisamnient  constatée, 
encore  que  le  parlant  à  n'existe 
que  sur  l'orijijinal,  si  cet  ori<;inal 
porte  le  visa  de  l'administrateur 
ou  de  son  préposé,  027. 

10  [Acte,  d'appel.  —  Nullité.  — 
Indn'isibilité.) — Lorsqu'un  des  en- 
fants renonce  à  la  succession  de 
ses  père  et  mère  pour  s'en  tenir  à 
une  donation  qui  lui  a  ètc  faite,  et 
poursuit  les  autres  héritiers,  la 
procédure  contre  eux  n'est  pas  in- 
di\  isitiie,  encore  bien  que,  sur  cette 
demande,  il  y  ait  eu  une  instance 
en  partajie  dans  laquelle  le  pour- 
suivant ait  (ijïuré.  —  En  consé- 
quence, la  nullité  d'un  acte  d'ap- 
pel dont  pourrait  exciper  l'une  des 
parties  ne  devrait  pas  profiter  à 
toutes  les  autres,  186- 

—  V.  Aniendp,  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 
Saisie  immobilière. 

EXPROPRIATIOX.  V.  Saisie  im- 
mobilière. 

Expropriation  pour  cause 
d'utilité  pj'bliqiîe.  l.(Tr(7<'«j/jr 
mili  ta  ires. \— Formalités  —  Les  for- 
mes d'expropriation  tracées  par 
les  tit.  1  et  2  de  la  loi  du  3  mai 
184t  ne  sont  pas  exijjées  pour  les 
travaux  militaires,  570. 

2.  {Notification.  —  Exploit.  — 
£/ionc<«//o«.)— En  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publi- 
que, les  ûotifications  faites  aux 
parties,  même  par  huissier,  ne  doi- 
vent pas,  a  peine  de  nullité,  ccmte- 
nir  toutes  les  éuoiiciations  pres- 
crites par  l'art.  61  V.  P.  (1.  :  il  suf- 
fit (lu'il  y  ait  certitude  ((ue  la  copie 
a  été  remise  au  (ioinirih-  fixé,  ri73. 

3. —  (Ckrmins  vicinan.r. —  Con- 
seil municipal.  —  Ji'is.) — En  cas 
<rexpropriaiion  pour  ouverture  ou 
re(lrcs>emenf  d'un  chemin  vicinal, 
le  conseil  municipal  doit,  h  \n'\ne 
de  nullité,  donner  son  avis  sur  le 
procès-verhal  destiné  à  rerevoir  les 
di-clarations  des  parties  intéressées, 
597. 

4.  {Chemins  de  (grande  commu- 
iiiraiion.—  Jrrêti'  préffctoral.)  — 
Un  ariélé  du  préfet  en  conseil  de 
prér<'ctiire  est  nécessaire,  h  peine 
di;  nullité  du  juf^emeiit  d'expro- 
priiitlon,  à  l'effet  de  dési,';ner  les 
propriétés  i\  expioprier  |)our  l'ou- 
verture d'un  chemin  vicinal  de 
"rande  communication,  .'>«7. 


5.  {Ai'is. —  Conseil  municipal. — 
Procès-verbal. —  Jugement.) — L'a- 
vis du  conseil  municipal,  au  cas 
d'ouverture  ou  redie.ssement  d'un 
chemin  vicinal,  doit  nécessaire- 
ment accompagner  le  procès-ver- 
bal à  transmettre  par  le  maire  au 
sous- préfet,  avant  le  jugement 
d'expropriation,  584» 

6.  (Indemnité.  —  Irrigation.  — 
/iefus.)—Vjne  indemnité  alterna- 
tive peut  être  fixée  dans  la  prévi- 
sion du  cas  où  l'administration, 
expropriant  pour  l'établissement 
d'une  route  le  milieu  d'une  pro- 
priété qui  jouit  d'iin  droit  d  irriga- 
tion, refuserait  de  permettre  le 
passage  des  eaux  d'une  partie  de  la 
propriétés  l'antre,  ôS.'J. 

7.  {Notification, —  Domicile  élu.) 
—  En  matièi  e  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  toutes  les 
notifications  sont  régulièrement 
faites  dans  la  lorin<^  spécialement 
tracée  par  l'art.  15  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  588. 

8.  {Âsertissement.  —  Nullité.)  — 
Est  nulle  rexpro])rialion  prononcée 
sans  que  l'exproprié  ait  été  légale- 
ment averti  par  la  voie  «ies  jour- 
naux, ei"il-il  reçu  un  avertissement 
individuel,  584. 

9.  [Notification.  —  Porteur  de 
contrainte.)  —Les  porteurs  de  con- 
trainte sont  du  nombre  des  agents 
de  l'administration  qui  ont  reçu 
mission  de  faire  les  significations 
nécessaires,  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publi- 
que, 5'Ji). 

10.  [Jury.—  Récusation  )—  I.ors- 
qu'cn  vertu  d'un  même  jugement 
d'expropriation  plusieurs  affaires 
doivent  être  jugées  dans  la  même 
session  du  jury,  le  magistrat  di- 
recteur peut,  à  louverturede  l'au- 
dience, inviter  la  partie  poursui- 
vante et  les  expropries  à  se  concer- 
ter pour  former,  au  lieu  d'un  jury 
spécial  pourcha()ue  affaire,  unjury 
unirjuc  |)oiir  toiites  celles  à  l'é^jard 
desquelles  il  reste  douze  jurés  non 
récusés  ;  et  ce  mode,  s'il  a  été  con- 
venu, ne  peut  être  critiqué  en  cas- 
sation, 575. 

1 1  (Jury.  —  Serment.)—  Dans  ce 
cas,  le  serment  ptété  par  les  jurés 
hors  de  la  première  affaire  suffit 
pour  toutes  ;  mais  s'il  devient  né- 
cessaire de  reconstituer  le  jury ,  un 
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nouveau  'serment  doit  être   prêté 
par  chaque  juré,  575- 

12.  {Jury.  —  Serment.  —  Opéra- 
tion.)—  Le  serment  des  jurés  appe- 
lés à  statuer  sur  les  indeuinilés 
d'exproprialion  pour  cause  d'utilité 
publique  est  une  formalité  sub- 
stantielle, dont  l'observation  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  expressé- 
ment constatée,  589. 

13.  {Serment.  — Jury. —  Consti- 
tution.)— La  prestation  de  serinent 
doit  avoir  lieu  dès  que  le  jury  est 
constitué,  590- 

14.  {Prestation  de  serment. —  Of- 
fre.—  Descente  sur  lieux.)— \\  y  a 
nullité,  lorsque  les  jurés  ont,  avant 
leur  prestation  de  serment,  enten- 
du les  offres  de  l'administration, 
ordonné  et  effectué  leur  trans- 
port  sur  les    lieux  litigieux,  S90. 

15-  {Enonciation. —  Procès-ver- 
bal.—  Serment.-—  Jury. —  Inscrip- 
tion de  faux.) — L'énunciaiion  du 
procès-verbal,  portant  que  les  ju- 
rés ont  prêté  serment  individuelle- 
ment, ne  permet  pas  de  soutenir, 
sans  une  inscription  de  faux  ap- 
puyée d'indices  graves,  qu'ils  ont 
prêté  serment  collectivement,  603. 

16.  {Visite  de  lieux. —  Constitu- 
tion.—  Nullité.) —  Uoe  visite  de 
lieux  faite  par  les  jurés  avant  leur 
constitution  et  leur  prestation  de 
serment  doit  être  considérée  com- 
me une  démarche  purement  privée 
et  n'entraîne  pas  nullité  des  opé- 
rations régulières  auxquelles  ils  se 
sont  livrés  après  le  serment  prêté, 
604. 

17.  {Commission d'enquête.)— Des 
membres  d'une  première  commis- 
sion d'enquête  peuvent  être  mem- 
bres d'une  deuxième,  578. 

18.  {Commission  d'enquête.  — 
Permanence. — Procès-verbal.) — La 
commission  d'enquête  ne  doit  pas 
nécessairement  rester  en  perma- 
nence ou  s'assembler  chaque  jour  : 
il  suffit  qu'elle  tienne  son  procès- 
verbal  ouvert  pendant  toute  la 
durée  de  ses  opérations,  578. 

19.  {Jury.  — Absence.  —  Visite 
de  lieux.  —  Nullité.)  —  L'absence 
d'un  juré  à  l'une  des  séances,  con- 
sacrée à  une  visite  de  lieux,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  la  déci- 
sion, lorsqu'  elle  peut  s'expliquer 
par  l'exercice  du  droit  qu'ont  les 
jurés   de    désigner    quelques-uns 


d'entre  eux  pour  visiter  les  lieux 

contentieux,  580. 

20.  {Commission  d'enquête. —  /n- 
formation. —  yilignenient.) —  Cette 
commission  ne  peut  faire  por- 
ter ses  informations  sur  le  tracé 
général  qui  a  été  déclaré  d'utilité 
publique,  quand  il  ne  s'agit  plus 
que  des  alignements  particuliers, 
578. 

2i .  {Communication . —  Prohibi- 
tion. —  Débats.  —  Clôture.)  —  La 
communication  des  jurés  avec  le 
public  n'est  prohibée,  à  peine  de 
nullité,  qu'après  que  les  débats  sont 
clos,  605. 

22.  {Nullité. — Assistance  du  gref- 
fier  )—Un'y  a  pas  nullité,  par  cela 
que  le  greffier  est  entré  un  instant 
dans  la  chambre  des  délibérations 
du  jury,  pour  lui  remettre  un  do- 
cument demandé,  58S. 

23.  {Expert. —  Audition.—  Nulli- 
té.)—  L'audition  de  l'expert  de 
l'administration,  jugée  utile  par  les 
jurés,  n'entraîne  pas  nullité,  605. 

24.  {Jury. — Liste  annuelle.)  — 
Tout  jury  cessant  d'exister  lorsque 
le  temps  pour  lequel  il  a  été  nom- 
mé est  expiré,  et  les  listes  annuelles 
devant  être  renouvelées  à  chaque 
session  du  conseil  général,  un  jury 
ne  peut  commencer  ses  opérations 
après  que  le  conseil  général  a  re- 
nouvelé la  liste  sur  laquelle  il  a  été 
choisi,  571. 

25.  {Listes. — Renouvellement. — 
7VM////e'.)— Sont  nulles,  pour  défaut 
de  pouvoir,  les  opérations  d'un 
jury  d'expropriation  choisi  dans 
l'ancienne  liste  générale,  excepté 
dans  le  cas  où  ces  opérations 
étaient  commencées  à  l'époque  du 
renouvellement  annuel  de  la  liste, 
262. 

26.  {Nullité.  —  Délibération  du 
Tribunal.)— Cette  nullité  est  d'or- 
dre public,  et  est  encourue  sans 
qu'il  soit  besoin  de  se  pourvoir 
contre  la  délibération  du  Tribu- 
nal concernant  le  choix  et  le  main- 
tien du  jury,  262. 

27.  {Nullité.  —  Désignation.  — 
Offres.)  —  Une  simple  erreur  de 
désignation  du  tableau  des  offres 
et  demandes  qui  doit  être  remis 
aux  jurés,  n'entraîne  pas  nullité, 
quand  il  est  certain  que  le  tableau 
remis  est  celui  que  voulait  la  loi, 
588. 
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28.  {Plan  parcellaire.  —Dépôt. — 
Jury.)  —  La  formalité  du  dépôt 
d'un  plan  parcellaire  sous  les  yeux 
du  jury  e>t  sufli^amment  remplie 
lorsqu'il  leur  a  été  remis  un  plan 
des  lieux  contenant  les  indications 
des  parcelles  avec  la  mention,  en 
regard,  des  indemnités  se  référant 
à  chacune  d'elles,  582. 

29.  {Commission.  — Délai) —  Le 
préfet  peut  passer  outre,  lorsque 
la  commission  instituée  par  l'art.  '6 
de  la  loi,  réunie  au  chef-lieu  du 
département,  laisse  expirer  le  dé- 
lai d'un  mois  sans  donner  son  avis, 
572. 

30.  (^Procès-verbal.  —  Commis- 
fion.)—  Le  procès-verbal  exigé  du 
BOus-préfet  peut  être  suppléé  par 
un  procès-verbal  du  préfet,  lors- 
que la  commission  se  réunit  au 
«:hef-lieu  du  département.  572. 

31.  {Plan  parcellaire—  Dépôt. -^ 
Formalités.)  —  Le  procès-vt'rbal 
dressé  par  le  maire,  en  exécution 
de  l'art.  Il  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  constate  suffi>aninient  le  dé- 
pôt voulu  du  plan  parcellaire,  lors- 
qu'il énonce  que  toutes  les  forma- 
lités ont  été  remplies,  et  que 
l'exactitude  de  cette  énonciation 
est  véritiée,  572. 

32.  (Formalités.  —  Plan  parcel- 
laire.)— L'art.  6  de  la  loi  du  .{  mai 
1841  est  suffisanimeut  observé 
quand  le  plan  parcellaire  désigne 
chaque  parcelle  a  exproprier  et 
indique  le  propriétaiie.  le  numéro 
du  cadastre  et  la  section  de  la 
commune,  577. 

33.  {f^isite  de  lieu.x.— Présence. 
— Directeur  du  jury.)  —La  présence 
du  magistrat  directeur  du  jury 
ainsi  que  du  greffier  n'est  point 
prescrite,  l()rs(|ue  le  jury  délègue 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
pour  visiter  les  lieux,  583. 

34.  {Instruction.— A.s.Hstance  du 
juf;e-commissatre.  —  Jugement.  — 
nullité.] —  Le  juge-commissaire 
d«)it  assister  à  toutes  les  opéra- 
tions de  l'instruction,  à  peiue  de 
nullité  du  jugement  (|ui  prononce 
l'expropriation,  157. 

35.  {(yjficlusions.  Offres.— No- 
ti/ication. )-  V.st  nulle  la  décision 
du  magistrat  direct<-ur  du  jury 
qui  refuse  de  soumettre  aux  jurés, 
«ous  prétexte  qu'il  fallait  une  si- 


gnitication  préalable,  les  conclu- 
sions de  l'exproprié  modifiant  la 
demande  notifiée  à  l'administra- 
tion, C()2. 

36.  (Indemnité  mobilière. — Ex- 
cès de  poui'oir.)  —  L'exproprié 
ayant  droit  à  une  indemnité  eu  ar- 
gent, sauf  convention  contraire, 
le  jury  commet  un  excès  de  pou- 
voir en  composant  l'indemnité 
d'une  somme  d'argent  et  d'objets 
mobiliers  garnissant  la  maison  ex- 
propriée, 593. 

37.  {Jury. —  Chiffre  unique. — 
Indemnités) —  Le  jury  peut  réunir 
en  un  chiffre  unique  les  indemni- 
tés réclamées  par  un  locataire 
pour  les  divers  préjudices  résul- 
tant de  sa  dépossession,  639. 

38.  {Indemnité.  —  Fixation.  — 
Nullité.) — Est  nulle  la  décision  du 
jury  d'expropriation  qui,  fixant 
un  chiffre  pour  chaque  are,  à  rai- 
son d'un  terrain  dont  l'étendue 
n'est  pas  déterminée,  subordonne 
ainsi  le  montant  de  l'indemnité  à 
de.s  calculs  ultérieurs,  600. 

39.  (Litige.  —  Indemnité  alter- 
natii'c.) —  Lorsque  le  poursuivant 
combat  devant  le  jury  la  demande 
de  l'exproprié  tendante  k  l'acqui- 
sition entière  de  sa  maison,  il  y  a 
un  litige  sur  le  fond  du  droit  obli- 
geant, à  peiue  de  nullité,  le  jury 
de  fixer  une  indemnité  alternative, 
592. 

40.  (Indemnité.  —  Offre  excéilée. 
—  Ultra  petila.) — Le  jury  d'expro- 
priation ne  peut  allouer  unesomme 
supérieure  à  la  demande  des  par- 
tics  intéressées,  ni  con.sé(|uemnient 
excéder  le  montant  des  offres  non 
contredites,  569. 

41.  {Indemnité.  —  Frais.  —  Of- 
fres.— li'fus.)-  L'exproprié  salis- 
fait  suffisamment  k  l'cblit^ation 
que  lui  impose  la  loi  de  s'expliquer 
sur  les  offres  à  lui  faites,  ou  de 
faire  connaître  sa  demande,  quand 
il  écrit  ([u'il  refuse  ces  offres  et 
demande  telle  somme  approxima- 
tive, sauf  que  les  dépens  peuvent 
être  compensés  dans  les  propor- 
tions indiquées  par  le  ^  pénultième 
de  r.irt.  40  de  la  loi  de  1841,  si 
l'indemnité  allouée  est  inférieure 
k  la  demande,  mais  supérieure  aux 
offres,  579. 

42.  (Frais.— Offres.— Contredit.) 
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—  L'exproprié  doit  toujours  être 
condamné  aux  dépens  postérieurs 
aux  offres  de  l'adminislration , 
quand  il  n'a  pas  contredit  ces  of- 
fres et  fait  connaître  le  montant  de 
ses  prétentions  dans  la  quinzaine, 
574. 

43.  {Opérations.  —  Procès-ver- 
bal. —  Point  de  fait  et  de  droit.)  — 
Le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  n'est  pas  soumis  à  la  règle  de 
l'art.  141  C.  P.  C  ,  et  ne  doif  con- 
séqueniment  pas,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  les  points  de  fait  et 
de  droit,  et  les  conclusions  des 
parties,  639- 

44.  [Enonciation.  —  Procès-ver- 
bal.—Décision  du  jury.— ^"ulHté.) 
L'énonciation  du  procès-verhal , 
faisant  connaître  que  la  décision 
du  jury  a  él'é  rendue  à  l'unani- 
mité, n'entraîne  pas  nullité  des 
opérations,  60.5. 

45.  {Procès-verbal.  —  Juge-com- 
missaire. —  Nullité.) —  Le  procès- 
Terbal  du  juge-commissaire  qui 
n'a  pas  assisté  à  toutes  les  opéra- 
tions de  l'expertise  est  entaché 
d'une  nullité  qui  se  communique 
au  jugement  d'expropriation,  quoi- 
que le  moyen  de  nullité  n'ait 
point  été  proposé  devant  le  juge, 
581. 

46.  {Citation  de  loi.— Nullité.)  — 
L'erreur  évidente  dans  la  citation 
de  la  loi  appliquée,  dans  un  juge- 
ment d'expri>priation  ,  n'entraîne 
pas  nullité,  582. 

47.  {Ordonnance.—  Publicité.)— 
La  publicité  voulue  est  suflisam- 
menl  constatée  lorsque  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur,  qui 
rend  exécutoire  la  décision  du 
jury,  et  qui  termine  le  procès-ver- 
bal, porte  «  fait  et  prononcé  pu- 
bliquement, »  639. 

48.  [Ordonnance  royale.  —  For- 
malités.)—YiG  droit  qu'aie  Tribu- 
nal, appelé  a  prononcer  une  expro- 
priation, de  vérifier  si  les  formes 
prescrites  ont  été  remplies,  ne  s'é- 
tend pas  aux  formalités  antérieu- 
res à  l'ordonnance  qui  a  déclaré 
l'utilité  publique,  577. 

49.  {Pouri'oi.  —  .Amende.—  Con- 
signation. —  Délai.) —  En  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  il  suffit,  pour  la  ré- 
gularité du  pourvoi  en  cassation, 
que  l'amende  soit  consignée  avant 


que  l'affaire  soit  en  état  d'être  ju- 
gée, 157. 

50-  {Notification  du  pourvoi.  — 
Délai.) — C'est  à  partir  du  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  d'expro- 
priation, et  non  à  partir  de  la  no- 
tification du  jugement,  que  court 
le  délai  de  huitaine  pour  la  notifi- 
cation du  pourvoi,  584. 

51.  (Pourvoi  — Délai— Notifica- 
tion.) —  Le  délai  de  huitaine,  dans 
lequel  doit  être  notifié  le  pourvoi 
contre  un  jugement  d'expropria- 
tion publique,  part  de  la  formation 
du  pourvoi  et  non  de  la  notifica- 
tion du  jugement,  157. 

52.  {Pourvoi.  —  Mandat.)  —  Un 
mandat  verbal  de  l'exproprié  suffit 
pour  former  le  pourvoi  en  cassa- 
tion, pourvu  qu'il  y  en  ait  preuve, 
604. 

53.  {Moyen  de  cassation.  —  Fer- 
mier.— Indemnité.)—  L'exproprié 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  son  fermier,  qui 
ne  demandait  pas  d'indemnité,  n'en 
a  obtenu  aucune,  605. 

54.  [Jury— Omission. — Dépens.) 
Lorsque  le  magistrat  directeur  du 
jury  a  omis  de  statuer  sur  les  dé- 
pens ,  son  ordonnance  doit  être 
cassée  quant  à  ce,  575. 

—  V.  aussi  p.  695  et  694. 


Fabrique.  \.  Revendication. 
Faillite.  1.  {Société.  —  Acte 
modificatif.  —  Compétence.)  —  Est 
seul  compétent  pour  rendre  le  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite 
d'une  société  le  Tribunal  du  lieu 
de  l'établissement  de  cette  société, 
quoique  le  siège  ait  été  transporté 
dans  un  autre  arrondissement  par 
un  acte  modifiant  le  contrat  pri- 
mitif, 118. 

2.  {Compétence.  —  Caution.  — 
Non-commerçants  —Poursuite.)^ 
C'est  devant  le  Tribunal  civil,  et 
non  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce, que  les  créanciers  du  failli 
doivent  poursuivre  la  caution  de 
ce  dernier,  lorsque  le  créancier  et 
la  caution  ne  sont  pas  commer- 
çants, et  que  la  contestation  n'in- 
téresse en  aucune  façon  la  faillite, 
63. 
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3.  {Traité.  —  Prohih'itinn,  — 
Plainte.) —  Le  traité  par  lequel  le 
failli  s'ohjjue  personnellement  ren- 
tre dans  les  prohibitions  de  l'art. 
597,  s'il  intervient  au  moment  ci!i 
les  effets  du  concordat  sont  sus- 
pendus par  une  opposition  ou  une 
plainte.  562. 

4.  {Créancier- —  Vote. —  Rétrac- 
tation.)—L'art.  597  C.  Comm.,  pu- 
nissant le  créancier  qui  stipule  des 
avantages  particuliers  à  raison  de 
son  vote  dans  les  opérations  de  la 
faillite  de  son  débiteur,  est  appli- 
cable à  celui  qui  extorque  ces 
avantages  en  donnant  un  vote  dé- 
favorable et  faisant  acheter  sa  ré- 
tractation, 562. 

5.  (  Trtinsaction.  —  Concordat. — 
Falidilc.) — La  décision  d'une  Cour 
royale  qui,  par  appréciation  des 
circonstances,  valide  une  transac- 
tion faite  par  un  failli  après- con- 
cordat, mais  pendant  le  temps  oii 
l'unedes  clauses  du  concordat  pla- 
çait ses  biens  sous  ladirectiond'unc 
commission  composée  de  ses  créan- 
ciers, est  à  l'abri  de  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  480. 

—  V,  Avoué,  Succession  va- 
cante. 

Fait  personnel.  V.  Action  pos- 
ses^oire. 

Fausse  désignatio.\.  V.  Ex- 
ploit. 

Faux  incident.  1.  {Déclara- 
tion. —  Procès  verbal.  —  Contra- 
vention.)—  Lorsque  celui  (jui  veut 
s'inscrire  en  faux  contre  un  pro- 
cès-verbal de  contravention  aux 
lois  fiscales,  ne  .'■ait  ni  écrire  ni 
même  signer,  il  suffit  que  sa  dé- 
clarati(»u  verbale  soit  reçue  et  con- 
statée par  acte  du  pré-<i<lent  et  <lu 
greffier,  sans  qu'il  faille  une  dé- 
claration écrite  p;ir  un  tiers,  553. 

2.  {Moyens  de  faux.  —  Dénéga- 
tion. —  Alibi.)  —  L'inscrivant  doit 
préciser  ses  moyens  de  faux  et  ne 
peut  se  borner  à  une  dénégation 
pure  et  simple,  t(>ile  que  la  simple 
allégation  d'un  alibi,  554. 

Fkmme.  \ .Séparation  de  biens. 

Femme  mariée.  V.  .Xutoriui- 
lion.  Pot,  Exploit,  Re.sponsahi- 
lité. 

Femme  NON-coMMEnr.AiVTE.  y . 
Tribunal  de  commerce. 

Feh M I ER.  V.  Expropriation  pour 
rause  d'utilité  publique. 


FÊTE  DU  ROT.   V.  Protêt. 

Feuille  de  route.  V.  Timbre. 

Fili.\tio\.  V.  Action. 

Fi.'V  IiE  non-RECEVOIR.  V.  Ac- 
quiescement, Amende,  .-ippel.  Ap- 
pel incitent.  Contributions  indi- 
rectes. Exception. 

Fixation.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Folle  enchère.  V.  Saisie  im- 
mobilière, Fente  d'immeubles,  et 
p.    694. 

Fo.\DÉ  de  pouvoir.  V.  Juge- 
ment par  défaut. 

Forclusion,  v.  Ordrf. 

Formalités.  V.  Lescente  sur 
lieux.  Expropriation  pour  cause 
d'ulililé  publique. 

Fuactio.\.  V.  Augmentation  à 
raison  des  distances. 

Frais.  V.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  Saisie  im- 
mohilière. 

Fruits.  V.  Appela  Saisie  immo- 
bilière, Succession. 


G 


Garantie.  1.  {Défaut. —  Oppo- 
sition.— Chose  jugée.) — Lorsqu  un 
jugement  prononce  coniradictoire- 
nient  sur  la  demande  originaire  et 
condamne  le  garant  par  défaut, 
faute  rie  conclure,  l'opposition  de 
celui-ci  remet  en  question  la  con- 
damnation contradictoire,  273. 

2.  {Pourvoi  en  cassation.  —  (ta- 
rant. —  Irrecevabilité.)  —  Est  non 
recevablele  pourvoi  formé  par  le 
garant  h  rencontre  du  demandeur 
principal  seul,  alors  que  le  garanti 
ne  s'est  pas  fait  mettre  hors  de 
cause,  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  con- 
clusions par  le  demandeur  princi- 
pal contre  le  garant,  et  que  la  sen- 
tence attaquée  qui  condamne  le 
garanti  envers  le  demandeur  prin- 
cipal, condamne  le  garant  envers 
le  garanti,  et  ne  prononce  aucune 
condamnation  au  profit  du  d>  nian- 
deur  principal  contre  le  garant, 
557. 

3.  {Cassation. —  Renvoi.—  Chose 
jui^ée.  —  Déchéance  du  démon- 
drur.)  —  Quand  la  cassation  d'un 
arrêt  condamnant  des  garants  et 
des  garantis  n'a  été  demandée  et 
obtenue  que  vis-à-vis  des  garants, 
l'arrêt  ultérieur  qui,  sur  les  pour- 
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suites  exercées  par  le  demandeur 
en  cassation  contre  les  garants  et 
les  garantis,  juge  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  à  l'égard  des  garan- 
tis et  renvoie  les  garants  de  la  de- 
mande, a  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, de  telle  sorte  que,  la  cassation 
Tenant  à  être  prononcée  contre  les 
garantis,  le  demandeur  en  cassa- 
tion ne  peut  plus  intimer  les  ga- 
rants devant  la  Cour  de  renvoi, 
28. 

—  V.  Action  possessoire.  Etran- 
ger. 
Gendre.  V.  Interdiction. 
Greffe.  V.  Saisie  immobilière. 
Greffier.  V.  Enquête,  Office.^ 
Serment,  Vente  de  fruits  et  récol- 
tes. 


H 


Habitant.  V.  Enquête. 

HÉaiTiER.  V.  Succession. 

HÉRITIER  A  RÉSERVE.  V.  Véri- 
fication d'écritures. 

HoMOLOGATioiv.  V.  Acquiesce- 
ment. 

Honoraires.  Voy.  Arbitrage, 
Avoué,  Défiens. 

Hoisorariat.  V.  Notariat. 

HnssiER.  (Tribunal  de  police. 
—  Citation.  —  Droit  exclusif.)  — 
Les  huissiers  audienciers  près  le 
juge  qui  tient  le  Tribunal  de  sim- 
ple police,  dans  les  villes  divisées 
en  plusieurs  cantons,  ont-ils  seuls 
le  droit  de  donner  les  citations  de- 
vant ce  Tribunal.'  525. 

—  V.  Amende,  Dépens,  Disci- 
pline, Vente  de  fruits  et  récoltes, 
Vente  mobibiiière. 

Huissier  commis.  V.  Bref  délai- 

HvpoTHÈQtE.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 
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Immeubles.  V.  Emphytêose, 
Saisie  immobilière. 

Immeuble  dotal.  V.  Dot. 

Impôt.  1.  [Eaux-de-vie.  —  ' Es- 
prits.)—Loi  qm  aifiràBchit  de  tous 
droits  les  esprits  et  eaux-de-vie 
rendus  impropres  à  la  consomma- 
tion, 619. 

2.  (Sucres.)  —  Loi  sur  les  sucres, 
620. 


Incompatibilité,    v.   Avocat, 

Juré. 

Incompétence.  V.  Acte  admi- 
nistratif. Evocation. 

Incorporation.  V.  Saisie -re- 
vendication. 

Indemnité.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  Of- 
fice. 

Indemnité  alternative.  V. 
Expropriationpour  cause  d'utilité 
publique. 

Indemnité  de  vingt-cinq 
centimes.  V.  Saisie-arrêt. 

Indemnité  mobilière.  \.  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

Indication  du  litige.  V.  Ar- 
bitrage. 

Indisponibilité.  V.  Saisie-ar- 
rêt. 

Indivisibilité.  V.  Exploit,  Pé- 
remption. 

Inexécution.  V.  Vente  dHm- 
meubles. 

Information.  N. Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Infraction  a  la  résidence.  V. 
Discipline. 

Injure.  V.  Action. 

Inscription  de  faux.  [Acte  de 
naissance.  —  Acte  de  mariage.  — 
Pouvoir  discrétionnaire.)  —  Les 
Tribunaux  peuvent  immédiate- 
ment ,  et  sans  aucun  des  actes 
d'instruction  dont  parlent  les  art. 
214  et  suiv.  C.  P-  C,  déclarer  faux 
un  acte  de  naissance  contraire  à 
l'acte  de  mariage  des  père  et  mère 
de  celui  dont  il  constate  la  nais- 
sance, 16P. 

—  V.  Arbitrage,  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Inscription  hypothécaire. 
(Election  de  domicile. — Nullité.) — 
L'élection  de  domicile  dms  l'ar- 
rondissement du  bureau  des  hy- 
pothèques, par  le  créancier  qui 
prend  inscription,  e>t  une  forma 
îité  substantielle,  qui  doit  être  ob» 
servée  à  peine  de  nullité.  Elle  n'est 
pas  suppléée  par  l'indication  que 
fait  le  créancier  de  son  domicile 
réel,  au  siège  même  du  bureau  tie 
conservation,  601. 

Instance.  V.  Enquête. 

Instruction.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Insuffisance.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 
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Interdiction.  (Gendre.— Qua- 
lité) —  Iv  {^ciiHrt-,  quoique  mm 
coiupns  dans  la  disposition  de 
l'art.  490  C.  C,  a  qualité  pour 
provoquer  l'interdiction  «le  son 
beau -père  :  il  puise  son  droit  dans 
son  titre  de  père  et  administrateur 
légal  des  biens  de  ses  enfants, 
124. 

—  V.  Appel,  Esclavage. 

Intérêt.  V.  Enquête. 

Intérêts.  V.  Appd,  Compte  de 
tutelle.  Succession. 

iNTERLOCLTOliiE.  V.  Jugement. 

INTERPRÉTATION.  V.  yictp  ad- 
ministratif, .Arrêt,  Péremption. 

Interrogatoire  sur  faits  et 
ARTICLES.  V.  Preuve  testimo- 
niale. 

Intervention-  V.  Avocat. 

Intimé.  V    ytppel  incident. 

Irrecevabilité.  V.  Garantie, 
Jugement. 

Irrigation.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 


Jonction  de  causes.  V.  Juge- 
ment. 

Jour  férié.  V,  Vente  mobi- 
lière. 

Juge-  V.  Enquête,  Jugement, 
Prise  à  partie. 

Juge-commissaire.  ^.  Compte 
de  tutelle.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

JlGE  DE  PAIX.  V.  Dépens,  Dis- 
cipline, Expertise. 

Juge  du  fond.  V.  Cassation 

Juge  suppléant,  v.  Jugement. 

JlGEMENT.  1.  {Vice-présidrnt. 
— Attribution.]— ht  vice  président 
d'un  Tribunal,  attaché  à  une 
chambre  et  appelé  à  une  autre 
pour  la  compléter,  doit  prendre  la 
présidence,  si  le  président  est  em- 
pêché, 100. 

2.  [Mention. —  Empêchement  du 
président.  —  Juge  suppléant  )—  Le 
ju^^emenl  émané  d'un  Tribunal  de 
trois  juges,  «jiii  mentionne  l'empê- 
chement du  président,  indique 
8ulfi>amm<Mit  que  h;  ju^e  sup- 
ple.int,  qui  a  Tiit  le  rapport  de 
l'affaire,  a  été  appelé  pour  com- 
pléter, 202. 

3.  (J"g''  suppléant. —  Avocat.—- 
Nullité.)  —  L'arrêt  ou  jugement 


auquel  a  concouru  un  aTOcat  ap- 
pelé pour  compléter  le  Tribunal 
ou  la  Cour,  en  vertu  de  l'art.  30 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  et  de 
l'art.  49  (iu  décret  du  30  mars 
1808,  est  nul,  s'il  ne  constate  pas 
que  cet  avocat  était  le  plus  an- 
cien, selon  l'ordre  du  tableau,  de 
cens  qui  se  trouvaient  présents, 
598, 

4.  (Partage  d'opinions.— Dépar- 
titeurs.  —  ancienneté.  —  Ordre  du 
tableau.)  —  En  cas  de  parla<;e  d'o- 
pinions dans  une  Cour  royale,  on 
doit  appeler,  à  peine  de  nullité, 
pour  départiteurs,  les  magistrats 
les  plus  anciens,  suivant  l'ordre 
des  nominations  et  réceptions  , 
629. 

5.  (Partage  d'opinions.  —  Juge. 
—  Tableau.)  —  En  cas  de  partage 
dans  une  Cour  royale,  on  peut  ap- 
peler pour  le  vider  les  juges  fai- 
sant partie  de  la  chambre  saisie, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  alors 
même  qu'ils  n'en  auraient  pas  fait 
partie  lors  de  l'arrêt  de  partage  et 
qu'ils  n'y  seraient  entrés  que  par 
l'effet  du  roulement  annuel,  480. 

6.  {Juge.  —  Aon-assistance.  — 
Conclusions  reprises.)  —  West  pas 
nul  un  jugement  rendu  sous  la 
présidence  du  président  du  Tribu- 
nal, absent  lors  d'un  premier  ju- 
gement qui  ordonnait  la  compa- 
rution des  parties,  s'il  est  constaté 
qne  les  conclusions  ont  été  repri- 
ses, 99. 

7.  {Arrêt.—  Conseillers. —  Assis- 
tance. —  Conclusions  reprises.)  — 
Un  arrêt  est  nul,  lorsque  les  con- 
seillers, qui  ont  concouru  à  sa  pro- 
nonciation, n'ont  point  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  les 
conclusions  des  parties  ont  été 
reprises  à  l'audience  où  l'arrêt  a 
été  prononcé.  1 10. 

8.  (Conclu.sions  des  parties. — 
Enonciatton.)—  Quand  l'ensemble 
du  jufjement  apprend  très-claire- 
ment l'objet  du  procès  et  les 
moyens  des  parties,  il  y  a  obser- 
vance suffisante  de  l'art.  141  C.  P. 
C.,qui  veut  que  les  jugements  con- 
tiennent l'énoncialion  des  conclu- 
sions, "S^fi. 

9.  (t'oint  de  fait  et  point  de 
droit.)— La  disposition  de  l'art.  141 , 
qui  exige  que  les  jugements  ou  ar- 
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rêts  contiennent  l'exposition  som- 
maire du  point  de  fait  et  du  point 
de  droit,  est  suffisamment  obser- 
vée, si  cet  exposé  résulte  de  l'en- 
semble du  jugement  ou  de  l'arrêt, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'analyse  dis- 
tincte et  séparée,  69,4. 

10.  {Enregistrement. —  Point  de 
fuit. — _VM//i/e.)— Est  nul  un  juge- 
ment rendu  en  matière  d'enregis- 
trement, s'il  ne  fait  pas  conoaitre 
sufûsamment  les  conclusions  des 
parties  et  l'objet  précis  du  litige, 
468. 

11.  {Motifs. — Conclusions  subsi' 
diaires. —  Omission  de  statuer.') — 
Lorsque  rien  n'établit  dans  un  ju- 
gement que  des  conclusions  subsi- 
diaires aient  été  prises,  il  n'y  a 
aucun  moyen  de  cassation  à  lirer 
contre  ce  jugement  pour  omission 
de  piononcer  sur  ces  conclusions 
subsidiaires,  266 

1 2.  {Qualités  posées.  —  Opposi- 
tion. —  Irrecei'ubilité.)  —  La  plai- 
doirie est  réputée  commencée  et 
l'affaire  en  état,  lorsque  des  con- 
clusions ont  été  contradictoire- 
ment  prises  à  l'audience  ;  d'où  il 
suit  que  le  jugement,  faute  de 
plaider,  qui  intervient  à  une  au- 
dience postérieure,  est  contradic- 
toire, et  ne  peut  être  attaqué  par 
▼oie  d'opposition,  553- 

13.  {Conclusions.  —Délibéré.  — 
Plaidoirie.)  —  Lorsque,  après  les 
plaidoiries,  le  ministère  public  a 
été  entendu,  et  que  le  Tribunal  a 
commencé  sa  délibération,  les  par- 
ties ne  peuvent  plus  prendre  de 
conclusions  nouvelles,  512. 

14.  {Motifs.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  fiejua.)  —  Rejeter  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  en 
disant  que,  dans  l'état,  on  ne  peut 
y  avoir  égard,  c'est  suffisamment 
motiver  la  décision,  553. 

15.  {Arrêt.— Motifs.—  Nullité.) 
—  L'arrêt  qui,  sans  examiner  les 
motifs  de  sa  décision  ,  et  sans 
adopter  ceux  des  premiers  juges, 
confirme  leur  sentenre,  est  nul. 

16.  {Jppel. —  Conclusions. — 31o- 
tifs.) — L'arrêt  qui  rejette  des  con- 
clusions prises  pour  la  première 
fois  en  appel,  en  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  est  suffi- 
samment motivé,  si  ces  motifs 
peuvent  s'appliquer  à  ces  nou- 
velles coDclusioQfi,  594. 


\l.{Jppel.  —  Motifs-  —  Conclu- 
sions subsidiaires  ■)~Le  juge  d'ap- 
pel peut  rejeter,  par  la  seule  adop- 
tion des  motifs  du  jugement  con- 
firmé, les  conclusions  subsidiai- 
res, prises  pour  la  première  fois 
en  appel ,  auxquelles  répondent 
virtuellement  les  motifs  adoptés, 
637. 

18.  {Adoption  de  motifs.  — 
Preuve  offerte. — Revendication) — 
Il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans 
un  arrêt  adoptant  purement  et 
simplement  les  motifs  d'un  juge- 
ment, lorsque  ce  jugement,  ayant 
décidé  que  des  objets  revendiqués 
n'étaient  plus  entre  les  mains  de 
l'acheteur,  le  revendicant  offrait 
en  appel  de  prouver  par  témoins 
qu'ils  n'étaient  pas  sortis  de  ses 
mains,  97. 

19.  {Arrêt.  —  Motifs.  —  Excep- 
tion. —  Silence.)  —  Il  n'y  a  pas  dé- 
faut de  motifs  dans  un  arrêt  qui 
ne  statue  que  sur  le  fond  du  litige, 
lorsque  le  défendeur,  ayant,  in  li- 
mine  litis,  conclu  au  fond  et  op- 
posé subsidiairement  l'exception 
de  prescription,  s  est  borné  ensuite 
à  plaider  au  fond  devant  les  pre- 
miers juges  et  en  appel,  sans  par- 
ler de  la  prescription,  287. 

20.  {Conclusions.  —  Moyens  de 
droit. — Motifs — Arrêt-)—  Est  suf- 
fisamment motivé  l'arrêt  qui  ho- 
mologue un  projet  de  transaction 
sur  les  droits  d'un  failli,  malgré 
l'opposition  d'un  créancier  de  la 
faillite  et  du  failli  lui-même,  en- 
core que  cet  arrêt  ne  s'explique 
que  sur  le  mérite  de  la  transaction 
elle-même,  et  ne  s'occupe  pas  d'une 
offre  de  surenchère  par  eux  faite. 
—  Ce  n'est  pas  là  uu  chef  de  de- 
mande, mais  seulement  un  moyen 
de  droit,  que  le  juge  n'est  pas  tenu 
de  discuter,  686. 

21 .  {Motifs.— Mention.— Publi- 
cité.) —  La  mention  qu'un  arrêt  a 
été  prononcé  en  audience  publique 
suppose  nécessairement  que  ses 
motifs  ont  été  prononcés  publique- 
ment, 58. 

22.  {Jonction  de  causes. — Cham- 
bres diver.\es.)  —  La  jonction  de 
causes  distribuées  à  deux  cham- 
bres différentes  de  la  même  Cour 
ne  peut  être  prononcée  par  l'une 
des  chambres  saisies  ;  pour  arriver 
à  ce  résultat,  il  faut  obtenir  du 
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premier  président  contradictoire- 
ment  une  nouvelle  distribution 
qui  renvoie  les  deux  instances  à  la 
niéuie  chaiiil)ie;  ce  n'est  qu'alors 
que  la  jonction  peut  être  pronon- 
cée, la8. 

2J.  {Partage.  —  Chose  jugée,  — 
Interlocutoire  ) — Un  jugcuieut  qui 
admet  une  demande  en  supplé- 
ment de  parlajïe  d'immeubles,  en 
se  fondant  uniquement  sur  ce 
qu'une  prescription  invoquée  n'é- 
tait pas  acquise,  et  qui  nomme  des 
experts  pour  fixer  les  bases  du  par- 
tage à  intervenir,  n'est  qu'un  in- 
terlocutoire qui  ne  lie  pas  le  juge. 
—  En  conséquence,  le  Tribunal 
peut,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  décider,  par  un  se- 
cond jugement,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  au  supplément  de  par- 
tage demandé,  594. 

2  i .  (  Tri  h  u  nul  de  co  m  merce.  — 
Délai.  —  Exécution.) — Lorsque  le 
Tribunal  de  commerce  a  condamné 
le  défendeur  à  payer,  et  néan- 
moins lui  a  accordé  un  délai  de  23 
jours,  du  consentement  du  deman- 
deur, celui-ci  peut  il  faire  lever  le 
jugement  avant  l'expiration  du  dé- 
lai accordé,  et  peut  il  comprendre 
le  coût  de  l'expédition  dans  les 
frais?  430. 

— V.  Discipline,  Enquête.^  Enre- 
gistrement, E\ocution,  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 
Ordre,  Hequéte  civile.  Significa- 
tion. 

Jlgemeint  arbitral.  V.  of- 
fice. 

JlGEMENT  DE  VALIDITÉ.  V.  Sai- 
sie-r/rrct. 

JlGEMENT     ÉTRANGER.     {liévi- 

sion.  —  Saisie-arrêt Créancier.) 

— Si  un  jugement  étranger  ne  peut, 
en  France,  servir  de  base  à  une 
exécution  sans  avoir  été  revisé,  la 
révision  voulue  est  suftisamment 
prouvée,  quand  le  juge  français, 
appelé  à  valider  une  saisie-arrêt 
faite  pour  une  créance  reconnue 
par  .sentence  espagnole,  prononce 
la  validilé  en  déclarant  que  la 
créance  est  reconnue,  et  qu'elle 
n'a  été  éteinte  ni  (lar  paye  ment  ni 
par  compensation,  4<J0. 

Jlgemeint  iNTERLOcirroiHB. 
{Appel.  —  Enquête.  —  Exécution 
pure  et  simple.)  — lin  jugement  qui 
eu  réforme  un  autre,  en  ce  qu'il  a 


refusé  une  preuve  offerte,  et  qu'il 
réserve  de  statuer  au  fond  après 
que  la  preuve  par  lui  admise  aura 
été  faite,  peut  ensuite  ordonner 
l'exécution  pure  et  simple  du  pre- 
mier jugement,  260. 

—  \ .  acquiescement,  Jppel. 

Jlgemeint  par  défaut.  1. 
{Communication  de  pièces.  —  Ex- 
ception,—  Conclusions.) —  Est  va- 
lable le  jugement  par  défaut  faute 
de  plaider,  rendu  nonobstant  une 
demande  en  commuuication  de 
pièces,  s'il  est  établi  que  les  juges 
n'ont  pas  eu  connaissance  de  ces 
conclusions  exceptionnelles  aux- 
quelles le  défendeur  n'a  donné  au- 
cune suite,  191. 

2.  {Délai.  —  Défense.)  —  Lors- 
qu'en  vertu  d'un  jugement  de  sé- 
paration de  corps  et  de  biens,  or- 
donnant qu'il  sera  ultérieurement 
statué  sur  la  quotité  des  reprises 
de  la  femme,  celle-ci  a  de  nouveau 
saisi  l'audience  et  demandé  la  res- 
titution de  ses  immeubles,  le  ju- 
gement par  défaut  faute  de  plai- 
der, par  elle  obtenu  contre  son 
mari,  est  valable,  quoiqu'il  se  soit 
écoulé  moins  de  quinzaine  entre 
le  jour  de  la  signification  de  la  re- 
quête de  la  femme  et  le  jour  de  la 
prononciation  du  jugement  :  ici  ne 
doit  point  s'appliquer  la  disposition 
de  l'art.  77  C.  P.  C.  190. 

3.  {Opposition.'— Délai. —  Tribu- 
nal de  commerce. — Fondé  de  pou- 
i'oir  )  —  La  partie  qui  a  été  repré- 
sentée par  un  fondé  de  pouvoir 
devant  uu  Tribunal  de  commerce, 
sur  une  question  préjudicielle, 
doit  former  son  oppositicm  au  ju- 
gement de  défaut  sur  le  fond  daus 
le  délai  de  huitaine,  k  partir  de  la 
signitic.ition  de  ce  jugement,  634. 

4.  {Tribunal  de  commerce.  — 
Opposition  )  —  L'opptisitiou  It  un 
jugement  par  défaut  rendu  par  le 
Tribunal  de  coinnurce  contre  une 
partie  .lyant  un  fondé  de  pouvoir, 
n'est  pas  recevable,  lorsqu  elle  a 
été  formée  après  la  huitaine  de  la 
signification,  conformément  à  l'ar- 
ticle 157  C.  P.  c;  ,  307. 

5.  {Procès-verbal  de  carence. — 
Péremption.)  —  P«iur  couvrir  la 
péremptiou  et  faire  répnter  exé- 
cuté un  jugemeut  par  défaut,  il 
suffit  qu'il  y  ail  eu  contre  la  partie 
condamnée    un  procès-verbal   de 
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Carence,  notifié  au  domicile  du  dé- 
faillant et  en  parlant  à  sa  femme, 
44i. 

Jl'GEMENT  PRÉPABATOIRE. 

{Apport  de  pièces  au  greffe.  — 
Traduction  de  pièces.  —  Pourvoi) 
—  Est  préparatoire,  et  conséquem- 
ment  non  susceptible  de  pourvoi 
en  cassation  avant  le  jugement  dé- 
finitif, un  jugement  qui  ordonne 
l'apport  de  pièces  au  greffe  et  de 
leur  traduction,  185. 

Jl'RÉ.  {Incompatibilité. — Prud'- 
homme.)— Les  fonctions  de  prud'- 
honniie  ne  sont  point  incompa- 
tibles avec  celles  de  juré,  383. 

Jtjry.  V.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Justice  civile.  V.  Statistique. 

Justice  de  paix.  V.  Disci- 
pline. 


Lecture.  V.  Discipline. 

Legs.  V.  Esclai>age. 

Lettre  de  chai>ge.  V.   p.   690 

et  Tribunal  de  commerce. 

Liberté.  V.  Esclavage. 

LiciTATioiv.  {Minorité.  —  Prix. 
—  Usufruit  légal.)  —  Les  Tribu- 
naux,en  casdc  licitationde  biens  de 
mineurs,  peuvent  ordonner,  sur  la 
demande  du  subrogé  tuteur,  que 
la  portion  de  prix  afférente  au  mi- 
neur restera  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  jusqu'au  mariage  ou  à 
la  majorité  du  mineur,  alors  même 
qu'il  y  a  un  usufruit  légal,  558. 

—  V,  Ji'oué,  Partage,  Tarif. 

Liste  annuelle.  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Litige.  V.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

LOUDUN.  V.  Aioué. 


M 

Mairie  V.  Serment. 

MAITRES   DE    POSTE.   V.   Satsic- 
arrêt. 
Majeurs.  V.  Conciliation- 
Mandat.  (Notaire.  —  Ventes. — 
Acquisition.  —  Compte.)  —  Un  no- 
taire qui,  Tolontairement,  a  vendu 


et  racheté  des  immeubles  an  nom 
d'une  personne,  et  qui,  par  suite 
de  ces  opérations,  a  payé  et  reçu 
diverses  sommes,  a  été  par  là  con- 
stitué mandataire  de  cette  per- 
sonne, et  lui  doit  compte  de  son 
mandat,  236. 

—  V.  Action  possessoire.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 
Marchandises.  V.  Expertise. 
Marchandises      neuves.      V. 
Vente  mobilière. 

Mari.  V.  Autorisation  de  femme 
mariée.  Séparation  de  biens. 

Matière  civile.  V.  Statisti- 
que. 

Matière  commerciale.  V,  Dé- 
lai de  grâce. 

Matière     correctionnelle. 
V.  Ai'oué. 
Matière  réelle.  V.  Exploit. 
Matière  sommaire,  v.  Aioué, 
Ordre,  Signification. 

MÉMOIRE  EN  défense.  V.  En- 
registrement. 

Menaces.  V.  Entraves  à  la  li- 
berté des  endures. 

Mention.  V.  Enregistrement, 
Exploit,  Jugement. 

Mineurs.  V.  Conciliation,  Res- 
ponsahilité. 

Ministère  public,  i.  {Révi- 
sion- —  Tribunal  étranger,  —  Sai- 
sie-arrêt.) —  Une  cause  n'est  pas 
cominunicable  par  cela  que  l'une 
des  parties  soulève  la  question  de 
savoir  si  un  jugemeut  rendu  par 
un  Tribunal  étranger  peut,  sans 
révision,  servir  de  base  à  une  sai- 
sie-arrêt en  France,  489. 

1.  {Assistance.  —  Audience.)  — 
Il  n'est  pas  nécessaire,  même  dans 
les  affaires  communicables,  que  le 
même  membre  du  parquet  assiste 
à  toutes  les  audiences,  58. 

3.  {Requête  civile.  —  Audition.) 
Le  défaut  d'audition  du  ministère 
public,  dans  une  cause  communi- 
cable,  est  une  ouverture  à  requête 
civile,  et  non  un  moyen  de  cassa- 
tion, 489. 

—  V.  Avocat,  Avoué,  Discipline, 
Enregistrement,  Esclavage,  Ser- 
ment. 

Ministres  d'état.  {Nomina- 
tion. —  Conseil  privé.)  —  Ordon- 
nance du  roi,  portant  création  des 
ministres  d'Etat,  164. 


C  732  ) 


Minorité.  V.  Licitation. 

Modification.  V.  Algérie. 

Motifs.  V.  Jugement. 

M0YE>i  DE  CASSATION.  V.  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

Moyens  de  droit.  V.  Juge- 
ment. 

Moyens  de  faux.  V.  Faux  in- 
cident. 

Mutation  secrète.  V.  Enre- 
gistrement. 


Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

NiiLMTÉ  V.  Appel  incident. 
Arbitrage.  Autorisation  de  femme 
mariée.  Citation,  Demande  nou- 
velle. Enquête,  Enregistrement, 
Expertiie, Exploit,  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  In- 
scription hypothécaire,  Jugem  ent, 
Saisie  immobilière. 

Nullité  d'ordre  public-  V. 
Office. 


N 


NÉGOCIANT.  V.  Succession  -?>«- 
cante. 

Nom.  V.  Brevet  d'invention,  En- 
quête, Exploit. 

Noms  des  parties.  V.  Acte  à 
la  .suite  d'un  autre- 

Nombre.  V.  Avoué,  Ordre. 

Nomination.  V.  Ministres  d'E- 
tat. 

Non-ASSISTAîNCE.    V.  Jugement. 

Non-commerçants.  V.  t'aillite. 

Non-payement.  V.  Rente  via- 
gère. 

Notaire.  V.  Acte  à  la  suite  d'un 
autre.  Avoué,  Cautiimnement  , 
Discipline,  Mandat,  Responsabi- 
lité, Vente  de  fruits  et  récoltes. 

Notaire  en  second.  V.  No- 
tariat. 

Notariat.  1.  [Actes  notariés. — 
ÏS'otaire  en  second.)  —  Loi  sur  la 
forme  des  actes  notariés.  — Exposé 
des  motifs,  présenté  à  la  chambre 
des  pairs  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  607. 

2.  (  Chambre  de  discipline. — Or- 
ganisation.)— Ordonnance  du  roi 
relative  à  l'orf^anisation  des  cham- 
bres de  notaires  et  à  la  discipline 
du  notariat,  'iO- 

3.  {Chambre  de  di.sciplinc.  — 
Bourse  commune. —  Honorariat.  — 
Clerc.  Stage.)  Instruction  du  mi- 
nistre de  la  justice,  relative  à  l'or- 
ganisation des  chambri  s  de  notai- 
res et  à  la  discipline  du  notariat, 
26.}. 

Notification  V.  Enquête,  Ex- 
prop'iation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Notification  du  pourvoi.  V. 
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Orugation.  V.  Etranger. 

Octroi.  V.  Contribution  indi- 
recte. 

Office.  1.  (Enregistrement.  — 
Effet  rétroactif.)— îi'cst  pas  sujet 
au  droit  de  2  pour  100  sur  le  prix 
de  la  cession,  le  traité  portant 
transmission  d'un  office,  enregis- 
tré avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  25  juin  1841,  quoique  la  no- 
minatiou  soit  postérieure.  —  Déci- 
der autrement,  ce  serait  donner  à 
la  loi  un  effet  rétroactif,  415. 

2.  (  Traité. —  Enregistrement.) — 
Le  traité  portant  cession  d'un  of- 
fice, enregi.stré  au  droit  fixe  avant 
la  loi  du  25  juin  1841,  n'est  pas 
soumis  au  droit  de  2  pour  100  sur 
le  prix  de  cession, lorsque  l'ordon- 
nance de  nomination  est  posté- 
rieure à  la  promulgation  de  cette 
loi,  413,  683. 

3.  {Enregistrement.  —  Restitu- 
tion. —  Prix.  —  Certificat.)—  Pour 
obtenir  la  restitution  du  droit 
d'enregistrement  perçu  sur  la 
vente  d'un  office,  dans  le  cas  où  la 
nomination  n'a  pas  eu  lieu,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  le  prix  a  été 
réduit,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
produire  un  certificat  du  minis- 
tre chargé  de  statuer  sur  la  pré- 
sentation ;  il  suffit  de  produire  en 
original  la  lettre  par  laquelle  les 
parties  ont  reçu  la  communication 
olliriellc  de  la  décision  du  minis- 
tre, 1)0. 

4.  {Enregistrement.  —  Restitu- 
tion.—  Prescription. —  Délai.)— La 
demande  en  restitution  doit  être 
formée  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
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ment  da  traité  ou  de  la  déclara- 
tion, 96. 

5.  {Jgentx  de  change. — Destitu- 
tion.—  Compétence.) — La  juridic- 
tion correciionnelle  a  compétence 
pour  prononcer  la  destitution  d'un 
agent  de  change  qui  a  enfreint  les 
prohibitions  de  l'art.  85  C.  Comm., 
641. 

6.  {Greffier.  —  Transmission. — 
Communauté.) — Le  prix  de  la  ces- 
sion d'un  office  de  greffier,  dont  le 
titulaire  était  pourvu  à  l'époque 
de  son  mariage  antérieur  à  la  loi 
du  28  avril  1816,  doit  profiter  aux 
deux  époux  comme  acquêt  de  la 
communauté,  parce  que  le  droit 
de  transmission,  créé  par  cette  loi, 
est  né  pendant  la  communauté, 
345. 

7.  {Traité.  —  Condition  suspen- 
sive.)— Les  traités  ayant  pour  objet 
la  cession  des  offices  sont  subor- 
donnés à  une  condition  suspensive 
(  la  nomination  du  roi  )  :  lorsque 
cette  condition  s'accomplit,  son 
effet  rétroagit  au  jour  du  contrat, 
414. 

8.  {Commissaire-priseur.— Asso- 
ciation.) —  JSullité  d'ordre  pu- 
blic.) —  Est  nulle,  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  la  con- 
Tcntion  par  laquelle  les  commis- 
saires-priseurs  d'une  même  rési- 
dence mettent  leurs  offices  en  com- 
mun et  s'engagent  à  en  partager 
également  les  produits.  145. 

9.  {Contre-lettre.  —  Nullité.)  — 
En  matière  de  cession  d'office , 
les  contre-lettres  sont  nulles  radi- 
calement, et  ne  peuvent  être  invo- 
quées, même  par  l'acquéreur, 
quoiqu'elles  aient  été  faites  dans 
son  intérêt,  329,  674. 

10.  {Traité  secret. —  Contre-let- 
tre. —  Répétition.)  —  Le  payement 
•volontaire  fait  par  l'acquéreur 
d'un  office  à  son  vendeur,  posté- 
rieurement à  sa  nomination,  con- 
formément à  un  traité  secret,  est 
nul  et  sujet  à  répétition,  2:  0. 

1 1 .  ( Contre-lettre.  —  Payement. 
— Répétition.)— h\(ixi  que  la  contre- 
lettre  ayant  pour  objet  d'ajouter 
au  prix  porté  dans  l'acte  de  ces- 
sion d'un  office  soit  nulle,  le  paye- 
ment fait  volontairement  en  vertu 
de  cette  contre-lettre  est  valable 
et  n'est  pas  sujet  à  répétition, 
338,  £74  et  680. 


12.  {Supplément  de  paix.  —  Ré- 
pétition. —  Exécution  volontaire.) 

—  N'est  pas  sujet  à  répétition  le 
payement  d'une  obligation  secrète, 
à  titre  de  supplément  de  prix  d'un 
office,  en  dehors  du  traité  osten- 
sible, quand  il  est  évident  que  le 
payement  a  été  fait  volontaire- 
ment, et  dans  le  but  d'exercer  la 
convention  secrète,  94. 

13.  {Cession.  —  Prix.  —  Réduc- 
tion.)—V  acquéreur  d'un  office  qui 
a  été  trompé  par  son  cédant  sur 
la  valeur  de  la  charge  et  sur  l'im- 
portance des  produits,  peut  obte- 
nir la  réduction  de  son  prix  ondes 
dommages-intérêts,  329. 

14.  {Suppression. —  Préférence.) 

—  Lorsque  le  nombre  des  offices 
d'un  canton  doit  êire  réduit,  la  ré- 
duction doit  porter  sur  l'office  du 
titulaire  qui  n'a  acheté  qu'un  seul 
titre,  tandis  que  ses  collègues  en 
ont  acheté  deux.  —  Néanmoins,  ce 
titulaire  conserve  un  droit  de  pré- 
férence sur  les  candidats  étran- 
gers, à  l'effet  d'être  pourvu  de 
l'un  des  offices  conservés,  s'il  rem- 
plit d'ailleurs  les  conditions  aux- 
quelles ces  candidats  consentent  à 
traiter,  547. 

15.  {Réduction.  —  Indemnité.  — 
Double  titre.)  —  Quand  le  nombre 
des  offices  d'un  canton  est  ainsi  ré- 
duit, l'indeoinité  qui  est  due  aux 
titulaires  supprimés  est  supportée 
par  les  officiers  conservés,  propor- 
tionnellement aux  avantages  que 
chacun  d'eux  doit  retirer  de  la  ré- 
duction. La  situation  de  ceux  qui 
ont  été  nommés  sur  la  présentation 
de  deux  titres  doit  être  prise  en 
considération,  347. 

16-  {Répartition. —  Indemnité. — 
.^iis  du  Tribunal.) —  Si  les  titu- 
laires des  offices  cooservés  ne  tom- 
bent pas  d'accord  avec  les  officiers 
supprimés  ou  leurs  ayants  cause, 
la  quotité  et  la  répartition  de  l'in- 
demnité due  à  ceux-ci  sont  fixées 
par  l'administration  ,  sur  l'avis 
préalable  de  la  chambre  de  disci- 
pline et  du  Tribunal,  347. 

17.  {Changement  de  résidence  — 
Indemnité.  —  Notaire.)  —  Le  no- 
taire dans  la  commune  duquel  un 
autre  notaire  vient  résider  a  droit 
à  une  indemnité  pour  le  préjudice 
que  lui  cause  ce  changement  de 
ré«ideuce,  413. 
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18.  {Privilège.  —  Destitution.)— 
Le  privilège  qui  appartient  à  l'an- 
cien titulaire  d'un  office,  sur  le 
prix  de  l'oflice  par  lui  vendu,  peut 
être  exercé,  même  en  cas  de  desti- 
tution de  l'acquéreur,  sur  la 
somme  consignée  par  le  nouveau 
titulaire  choisi  par  le  gouverne- 
ment, 407. 

1».  (Revente. — Privilège  du  ven- 
deur. —  Acte  écrit.)  —  L'ancien  ti- 
tulaire d'un  office  ne  peut  exercer 
le  privilège  de  vendeur  sur  le  prix 
de  la  revente  consentie  par  son 
successeur,  qu'autant  qu'un  acte 
écrit,  antérieur  à  cette  revente, 
constate  la  créance  de  cet  ancien 
titulaire,  143. 

20.  (Privilège. —  Prestation  de 
serment.  —  Opposition.)  — On  ne 
peut  pas  excipt'r  contre  le  vendeur 
de  ce  que  la  charge  n'est  plus  en- 
tre les  mains  de  l'acquéreur,  lors- 
que,avanl  la  prestation  de  serment 
du  nouveau  titulaire,  des  opposi- 
tions ont  été  signifiées  et  le  privi- 
lège réclamé,  407. 

21.  [Jugement  arbitral.  —  Prix. 
—  Privilège  de  vendeur.)  —  Un  ju- 
gement arbitral  fixant,  plusieurs 
années  après  la  cession  d'un  office, 
le  prix  de  cette  cession  entre  l'an- 
cien titulaire  et  son  fils,  en  faveur 
duquel  il  avait  donné  sa  démis- 
sion pure  et  simple,  ne  peut  éta- 
blir un  privilège  sur  le  prix  de  la 
revente  au  préjudice  de  droits  an- 
térieurs à  ce  jugement,  143. 

Office  divin.  V.  Fente  mobi- 
lière. 

Officier  ministériel.  V.  Pa- 
tente. 

Officier  public  V.  Poids  et 
mesures.,  Fenie  de  biens  immeu- 
bles. 

«)FFnES.  V.  Expropriation  pour 
cau^e  d'utilité  publique- 

Offre  de  preuve.  V.  Signifi- 
cation. 

Offres  excédées.  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'ulilttè  pu- 

l>l\<fue. 

OFFRES  RÉELLES.  V.  Requête 
civile. 

Omission.  V.  Expertise,  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
bliqtie. 

OMIHSIOIM  DE  STATUER.  \.Ju- 
gemen  t.  Requête  civile. 


Opération.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

OppositioiV.  V.  Action  civile. 
Arbitrage,  Avocat,  Dépens,  Ga- 
rantie, Jugement,  Jugement  par 
défaut,  Office,  Ordre,  Requête  ci- 
vite.  Saisie  immobilière. 

Opposition  sur  soi-même.  V. 
Saisie-arrêt. 

Ordonnance.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Ordonnance  d'exequatur.  V. 
Arbitrage. 

Ordonnance  du  juge,  v:  Titre 
adiré. 

Ordonnances  royales.  V.  A- 
voué.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Ordre,  l.  (Sommation. —  Créan- 
cier. —  Domicile  élu.  —  Décès.)  — 
Est  valable  la  sommation  de  pro- 
duire à  un  ordre,  signifiée  au  do- 
micile élu  par  le  créancier  dans 
son  inscription,  lors  même  que  ce 
créancier  serait  décédé,  et  que  ce 
fait  eût  été  déclaré  à  l'huissier,  au 
moment  où  il  voulait  faire  la  re- 
mise de  la  copie  de  son  exploit, 
357. 

2.  [Sommation. — Exploit. —  Voi- 
sin.— Maire.) — Mais  la  sommation 
est  nulle,  si,  le  concierge  de  la 
maison  du  domicile  élu  refusant 
de  rc  cevoir  l'exploit,  l'huissier  re- 
met la  copie  au  maire,  sans  préa- 
lablement recourir  à  un  voisin, 
357. 

3.  (Ouverture.  —  Créanciers.  — 
Nombre- —  Continuation.)— l]n  or- 
dre ouvert  à  la  suite  d'une  alié- 
nation volontaire,  et  alors  qu'il  y 
avait  plus  de  trois  créanciers  in- 
scrits, doit  être  continué,  bien  que 
le  nombre  des  créanciers  se  trouve 
réduit  à  trois  postérieurement  à 
l'ouverture  de  l'ordre,  105. 

4.  (Contribution.—  Production. 
—  Délai.  —  Forclusion.  —  Tiers 
saisi.)  —  Le  créancier  qui  n'a  pas 
produit  à  la  contribution,  d.ins  les 
délais  de  l'art.  CfiO  t',.  1'.  t!  ,  ne  peut 
être  relevé  de  la  forclusion  pro- 
noncée, sous  le  prétexte  que  som- 
mation lui  a  été  faite  pour  pnn- 
dre  communication  du  règU'iiieiit 
provisoire,  en  qualité  de  tiers 
saisi,  et  non  pour  produire,  en 
qualité  de  créancier,  502. 

5.  (Degrés  de  juridiction.— Res- 
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sort.)  —  En  matière  d'ordre,  c'est 
d'après  le  montant  de  la  somme  à 
distribuer, etnoo  d'après  le  chiffre 
de  la  créance  contestée,  que  se  dé- 
termine le  taux  du  premier  ou  du 
dernier  ressort,  479. 

6.  {Règlement  définitif. — Jppel. 
— Délai.)  —  Le  règlement  définitif 
de  l'ordre  ne  peut  être  attaqué  que 
par  appel  et  dans  le  délai  de  dix 
jours,  à  partir  du  jour  de  la  signi- 
fication à  avoué  de  l'ordonnance 
de  clôture,  498. 

7.  [Adjudicataire.  —  Payement. 
—  Règlement  définitif.  —  Répéti- 
tion.)— L'adjudicataire,  qui  a  payé 
son  pris  en  vertu  du  règlement 
définitif  et  qui,  plus  tard,  a  été 
obligé  d'acquitter  une  créance  hy- 
pothécaire omise  dans  l'ordre  et 
préférable  aux  créanciers  collo- 
ques, a  le  droit  d'exercer  contre 
ceux-ci  une  action  en  répétition 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qu'il  a  indûment  payée,  470. 

8.  {Payement. —  Répétition.)  — 
Lorsqu'un  créancier  dont  l'hypo- 
thèque n'a  pas  été  purgée,  et  dont 
les  droits  étaient  inconnus  lors  de 
la  clôture  d'un  ordre,  a  forcé  pos- 
térieurement l'adjudicataire  à 
payer  une  seconde  fois,  ce  dernier 
a  une  action  en  répétition  contre 
les  derniers  creapcieis  colloques, 
169. 

9.  [Jugement.  —  Opposition.)  — 
Le  jugement  rendu  sur  les  contes- 
tations dans  l'ordre  est-il  suscep- 
tible d'opposition,  quand  l'avoué 
constitué  refuse  de  conclure  et  de 
plaider?  193. 

10.  {Exécution  provisoire.~Àp- 
pel.) — En  matière  d'ordre,  les  ju- 
gements ne  sont  pas  susceptibles 
de  l'exécution  provisoire,  nonob- 
stant appel,  181. 

H.  {Acte  d'appel.  —  Significa- 
tion.— Domicile  élu) — En  matière 
d'ordre,  l'acte  d'appel  est  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu, 
436. 

12.  {Avoué. —  Contredit. — Epoux 
séparés  de  biens. — Signification  de 
Jiigemrnt. — Copie  unique. — Délais 
d'appel.)  —  Est  insuffisante,  pour 
faire  courir  les  délais  de  l'appel, 
la  signification  d'un  jugement  sur 
contredit  d'ordre,  faite  par  une 
seule  copie  à  un  avoué  qui  occupe 
en  même  temps  pour  le  mari  et  la 


femme,  séparés  de  biens',  dont  les 

intérêts  sont  distincts  ,  544. 

13.  {Acte  d'appel.  —  Significa- 
tion. —  Copie  unique.)  —  Quand 
plusieurs  parties,  qui  ont  un  inté- 
rêt identique,  ont  constitué  le 
même  avoué  pour  produire  à  un 
ordre,  et  fait  élection  d'un  même 
domicile,  l'acte  d'appel  leur  est 
valablement  signifié  à  ce  domicile 
par  une  seule  copie,  436. 

14.  {Matière  sommaire. —  Taxe.) 
—  Doivent  être  taxées  comme  ma- 
tières sommaires  les  instances 
d'ordre  et  les  contestations  inci- 
dentes qui  se  rattachent  à  ces 
poursuites,  81. 

15.  {Prix  d'immeuble.  —  Distri- 
bution.—  Taxe.  —  Dépens.)—  11  en 
est  de  même  dans  les  cas  où,  con- 
formément à  l'art.  775  G.  P.  C,  il 
s'agit  de  procéder,  à  l'audience,  à 
la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble sur  lequel  il  n'existe  pas 
plusde  trois  créanciers  inscrits,81. 

—  V.  .Acquiescement. 

Ordre  i>u  tableau.  V.  Juge- 
ment. 

Organisatioiv.  V.  Notariat. 

Orgainisatioin  judiciaire. 
{Cour  royale  de  Paris.)  —  Loi  re- 
lative au  personnel  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  443. 

Ouverture.  V,  Ordre. 

Ouvrier  cOi\gédié.  V.  Congé 
d'acquit,  Dommages-intérêts . 


Parlant  a.  V.  Exploit. 

Parquet  du  procureur  du 
ROI.  V.  Serment. 

Partage.  1.  {Licitation.—  Co- 
héritiers.—  Créancier  opposant.) — 
Le  droit  afférent  au  créancier  de 
l'un  des  héritiers  de  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  procédé  au  partage  hors 
.«a  présence,  et  la  demande  d'un 
partage  en  justice  par  lui  intro- 
duite, ne  peuvent  pas  empêcher  les 
heriiiers  de  faire  procéder  à  la  li- 
citation devant  le  notaire  de  leur 
choix,  lorsqu'ils  y  ont  appelé  ce 
créancier,  qu'ils  sont  tous  ma- 
jeurs, et  que  les  biens  ne  sont  pas 
commodément  partageables  en  na- 
ture, 376. 

2.  {Licitati»n.  —  Créancier  oppo- 
sant,-— Expertise.)—  Dans  ces  cir 
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constances ,  le  créancier  opposant 
ne  peut  pas  prétendre  que  la  lici- 
tatioa  doit  être  précédée  d'une  ex- 
pertise pour  savoir  si  les  biens 
sont  effectivement  partageables, 
376. 

—  V.  y4rhitrage.  Jugement. 
Partage  dopinioks.  V.  Juge- 
ments. 

Participation.  V.  Dommages- 
intérêts. 

Partie  principale.  V.  Enre- 
gistrement. 

Passager.  V.  Action. 

Patente.  {Ai'oué.— Officier  mi- 
nistériel.) —  Réflexions  présentées 
à  la  chambre  des  députés  par  les 
avoués  à  la  Cour  royale  de  Paris, 
sur  le  droit  de  patente  appliqué 
aux  officiers  ministériels,  138. 

—  V.  Amende. 
Payeme>t.  V.  Office. 
PA\EME^TS  PARTIELS. V.  Délais 

de  grâce. 

PEI^E.  V.   Vente  mobilière. 

Pension  DE  RETRAITE.  {Veuve. 
—  Employé.)  —  L'employé  ayant 
moins  de  trente  ans  de  .••»  rvice,  qui 
meurt  dans  son  bureau,  frappé 
d'une  attaque  d'apoplexie  fou- 
droyante causée  par  un  excès  de 
travail,  peut  être  considéré  con.me 
ayant  perdu  la  vie  par  un  accident 
fortuit  relatif  à  ses  fonctions,  et 
sa  veuve  a  droit  à  une  pension 
égale  au  tiers  de  celle  à  laquelle  il 
aurait  pu  prétendre,  383. 

PÉREMPTION.  V.  Jugement  par 
défaut. 

PÉREMPTION  d'instance.  1. 
{Reprise  d'instance.— Dt.' continua- 
tion de  poursuites.  —  Code  de  pro- 
cédure. —  Interprétation)  —  C'est 
par  les  dispo.sitions  du  Code  de 
procédure  que  les  juges  doivent  se 
déterminer  pour  décider  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  prononcer  la  pé- 
remption d'une  instance  r«prise 
80U8  l'empire  de  ce  Code,  encore 
qu'elle  ait  été  introduite  sous 
l'empire  de  l'ancienne  jurispru- 
dence du  p;irlement  rie  Toulouse, 
qui  dfcidiiit,  contrairement  à  la 
légi.sl.-ition  ariuelle,  ()ue  la  piremp- 
tion  h'a((|uiert  de  plein  droit  par 
la  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans,  48t). 

2.  {Indu  istbilite.)  —  La  péremp- 
tion d'instance  ne  peut  pas  être 
partielle  :  demandée  par  l'ua  de* 


défendeurs,  elle  profite  oécessai- 
rement  à  tous  les  autres,  231. 

3.  {Appel. —  Créancier. —  Chose 
jugée.  —  Signification.)—  Le  créan- 
cier, qui  csi  intervenu  sur  l'appel 
d'un  jugement  obtenu  par  son  dé- 
biteur, doit  bénéficier  de  la  pé- 
remption d'instance  de  cet  appel, 
prononcée  avec  lui  et  à  son  profit  ; 
par  suite,  le  jugement  dont  était 
appel  acquiert,  en  faveur  de  ce 
créiincier,  l'auiorité  de  la  chose 
jugée  contre  la  partie  qu'il  con- 
damne, lors  même  qu'il  n'a  pas  été 
signifié  à  celui-ci,  368. 

4.  {Autorité  administrative.  — 
Tribunaux. — Décret. — Interpréta- 
tion.)—  Est  conforme  aux  lois  qui 
interdisent  aux  Tribunaux  toute 
atteinte  aux  droits  de  l'autorité 
administrative,  un  arrêt  qui,  dans 
une  instance  en  péremption  de 
l'appel  d'une  sentence  arbitrale, 
refuse  d'apprécier  le  mérite  d'un 
décret  impérial,  par  le((uei  une 
commune  a  été  déboutée  des  droits 
à  elle  reconnus  par  cette  sentence, 
125. 

Permanence.  V.  Expropriation 
pour  cau.se  d'utilité  publique. 

Petite  \oiniE.  \.  Acte  admi- 
nistratif. 

Pièces  fausses.  V.  vérification 
d'écritures. 

Place  PUBLIQUE.  V.  Complainte 
possessoire. 

Plaidoirie.  V.  Jugement. 

Plainte.  V.  Faillite. 

Plan  parcellaire.  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Poids  et  MESvnt.a.(Officier pu- 
blic.—  Cunlravtntion. —  Amende.) 
— Lotfitier  public  qui  emploie  dans 
ses  actes  de.s  dénominations  de  me- 
sures autres  que  celles  portées  au 
tableau  annexé  à  la  loi  du  i  juillet 
1837,  comme  trois  quarts,  trois 
huitièmes  d'hectolitre,  est  en  con- 
travention et  doit  être  condamné 
à  l'iimende  prononcée  par  l'ait.  5 
de  la  loi  du  /,  juillet  1^37,  187. 

Point  de  fait  et  de  droit.  V. 
Eji\>roiirialioii  pour  cause  d'utilité 
publique,  Jug<  nit  lit. 

POUTtl  R  DE  contraintes.  V. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

PosiKS.{Administration.  —  Con- 
tentieux. —  Transaction.) — Or- 
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donnance  du  roi  qui  autorise  l'aH- 
ministration  des  postes  à  transi- 
•rer  dans  toutes  les  affaires  ton- 
tentieu^es  qui  concernent  son  ser- 
vice, 173. 

Poursuite.  V.  Ji'oiie,  Faillite, 
Séparation  de  biens. 

Pourvoi.  [Recours. —  Recevabi- 
lité.) —  Le  pourvoi  cuntie  une  dé- 
cision niini>térielle  intére.-sant  un 
déparlement  n'est  plus  rerevabie 
lorsqu'il  a  été  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  communication  of- 
ficielle donnée  par  le  préfet  au 
conseil  général,  437. 

—  V.  Acquiescement,  amende, 
Avocat,  Cassation,  Commune,  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique  ,  Garantie  ,  Jugement 
préparatoire. 

Pouvoir  discrétionnaire.  V. 
Enquête,  Expertise,  fnscrifjtion  de 
faux.   Vérification  d'écriture. 

Pouvoir  du  juge.  V.  Action 
passes  soi  re.  Délais  de  grâce. 

Préférence.  V.  Office. 

Préjudice  moral.  V.  Domma- 
ges-intérêts. 

Préposé  rédactevr.  V.  Té- 
moins. 

Prescription-  (  Renonciation. 
—  Créancier.  —  Action  en  restitu- 
tion.)—  La  libération  résultant  de 
la  prescription,  quoique  le  débi- 
teur y  ait  renoncé  en  payant  la 
dette  ainsi  éteinte,  peut  être  op- 
posée par  les  créanciers,  même  par 
voie  d'action  en  restitution,  546. 

Prescription.  V.  Complainte, 
Conciliation,  Office,  Société  com- 
merciale. 

Prescription  quinquennale. 
V.  Saisie- arrêt. 

Présence.  V.  Enregistrement, 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Présomption.  V.  Acquiesce- 
ment, Billet  à  ordre. 

Prestation  de  serment.  V. 
Office. 

Hreuve.  V.  Action,  Arbitrage, 
Enregistrement,  Vérification  d'é- 
criture. 

Preuves  intrinsèques.  V.  Bil- 
let à  cdre. 

Preuve  testimOiMale.  1. 
{Commencement  de  preuve.  — 
Aveu  en  justice.  —  Constatation.) 
—  Il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par;  écrit,  suffisant  pour 
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autoriser  la  preuve  testimoniale 
du  payement  dénié  par  le  créan- 
cier, dan.s  des  avi  ux  faits  par  celui- 
ci  di  Tant  les  juge.e,  et  constatés 
dans  leurs  décisions,  352- 

2.  {Commencement  de  preuve. — 
Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. —  Signature  des  parties.)  — 
Sont  léputés  actes  émanant  de  la 
partie  elle  même,  et  par  consé- 
quent susceptibles  d  être  admises 
comme  commencemenr  de  preuve 
par  écrit,  les  réponses  faites  dans 
un  interrogatitire  sur  faits  et  ar- 
ticles, encoi  e  bien  que  la  partie  ne 
les  ait  pas  signées,  552 

Priorité.  V.  Saisie-arrêt. 

Prise  à  partie.  {Juge.  —  Qua- 
lité.— Déni  de  justice.)— Tout  acte 
du  ministère  du  juge,  qui  ne  ren- 
tre pas  dans  l'énuméraiion  limi- 
tative de  l'art.  505  C.  P.  C,  ne 
peut  servir  de  base  à  une  pour- 
suite personnelle  contre  lui;  par- 
tant, la  voie  extraordinaire  de  la 
prise  à  partie  est  le  seul  moyen 
donné  par  la  loi  pour  faire  con- 
damner un  juge  en  des  domma- 
ges-intérêts, 121. 

Privilège.  V.  Office. 

Privilège  du  vendeur.  V.  Of- 
fice. 

Prix.  V.  Licitation,  Office,  Res- 
sort, Saisie  immobilière. 

Prix  d  immeurles.  V.  Ordre. 

Procès-verbal.  V.  Enquête, 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  Faux  incident. 

Procès-verbal  de  carence. 
V.  Jugement  pur  défaut. 

Procès-verbal  de  non-con- 
ciliation. V.  Exploit. 

Production.  V.  Avoué.  Ordre. 

Prohibition.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Fail- 
lite, Vente  mobilière. 

PR03IULGATI0N.  V.  AvOUé. 

Propriété.  V.  Brevet  d'inven- 
tion. Complainte. 

Protêt.  {Fête  du  roi. — Signifi- 
cation.) —  Le  I*"^  mai,  jour  de  la 
fête  du  roi,  est-il  légalement  un 
jour  férié.''  I^n  d'autres  termes  : 
Le  protêt  d'un  effet  de  commerce 
échu  le  30  avril  doit-il  être  fait  le 
1"  mai.?  182. 

Prud'homme.  V.  Juré. 

Publicité.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Ju- 
gement. 
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Qualité.  V.  Appel  incident^ 
Interdiction,  Prise  à  partie,  Fente 
mobilière. 

Qi'ALiTÉS.  V.  Jppel,  Avoué. 

I:,)r ALITES  POSÉiis.  V.  Jugement. 

QUÀSI-DÉLIT.  V.  Etranger. 

gtEsTioN  DE  voyu.  \ .  Appel. 

(jtESTlON     PRÉJUDICIELLE.    V. 

Commune. 
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Radiation.  V.  Aiocat,  Elec- 
tions municipiilei. 

Rapport  a  justice.  V.  Àcquidi- 
cement. 

Rapport  de  pitcBs  au  (GRe*"- 
FE.  V.  Jugement  préparatoire. 

RATURES.  V.  Haisie  immobi- 
lière. 

RÉCEPTION.  V.  Serment. 

Recevabilité.  V.  Appel,  Pour- 
voi., Titre  adiré. 

Recherche  de  maternité.  V. 
Action. 

Reconnaissance  d'écriIuIvè. 

V.  Dépens. 

Recors.  V.  E.xploit. 

REcdÛttS.  V.  Discipline,  Pbur- 
ioi. 

HÉCotvREStENt.  V.  Cofiipte  de 
tutelle. 

RÉCUSAtlON.  V.  Enquête,  Ex- 
propriation pour  causé  d'utilité 
puolique,  Règlement  de  juges. 

Reddition  de  compte.  V.  Sai- 
sie immobilière. 

Redressement.  V.  Compte  de 
tutelle. 

RÉDlCTtbW.  V;  Offlde. 

t«Ëi-ÉhÉ.  1.  {ii'rèj  délai.— Huis- 
sier commis.)  ■—  L'asSit;natibn  eïi 
rétérc-,  dohhée  à  brief  délai,  eii 
vCi-tu  d'une  ordonnaticfe  du  ^té- 
sidcut,  est  nulle  »i  elle  Ù'a  Jjas  ^té 
&l|;tlllléé  par  ild  bdlssicr  cutuiUi^, 
360. 

2.  {Àssignatioti  à  bref  délai.  — 
llui.ssier  commis.)—  Lwrsijuc,  dans 
le  cas  J)iévu  par  l'art.  8u8  C.  V.  C, 
uùb  partie  a  obtenu  dQ  président 
l'autorisalion  d'as-Mf^ner  en  léfi'ré, 
à  bref  délai,  sa  partie  adverse, 
rakéi{>ndliun  «st  nulle,  si  clic  n'a 
pâà  etë  ^if^nilidc  par  an  huibsiCk* 
cuiuiub,  201. 


Refus.  V.  Exproprintion  pour 
cause  d'utilité  publique.  Juge- 
ment. 

Registre.  V.  Avoué. 

Règlement.  V.  Dépens,  Disci- 
pline. 

RÈGLEMENT  DÉFINITIF.  V.  Ac- 

quiescement.  Ordre. 

RÈGLEMENT  DE  JUGE.  (Cour  de 
tassât  ion. — liemoi. — Récusation.) 
—  Lorsque  tous  Ks  membres  pou- 
Vaht  former  le  Tribunal  de  policé 
d'On  canton  sont  récusés,  c'est  & 
là  Cour  de  cassation  qu'il  appar- 
tient de  délerminer  devant  quel 
Tribunal  l'àltàlré  doit  être  pdrtëe, 
383. 

—  V.  Arrêt. 

Remise,  v.  Sê^rnènt. 

Renonciation.  V.  Àcqulest'e- 
ntent,  Prescrïptiori. 

Renouvellement.  V.  Expro- 
priation poi&  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Rente.  {Créance.  —Vente  aux 
enchères. —  Déclaration.) —  L'offi- 
cifer  public  qui  est  chargé  de  la 
vente  aux  enchères  de  rentes  ou 
créances  n'est  pas  tenu  de  faire  au 
bureau  de  l'enrefjistrement  !a  dé- 
claration prédiable  prescrite  par 
I  art.  2  de  la  lui  du  22  pluviôse  an 
7,  496. 

Rente  viagère.  {Convention. 
— lion-poyem  eut. — Résiliation.)  — 
On  peut  convenir,  dans  un  contrat 
de  constitution  de  rente  viagère, 
qu'à  défaut  de  payement  de  la 
rente,  le  remlourseuient  ne  pourra 
être  demandé.  Mais  le  jujje,  en  ac- 
cueillant la  demande, doit  remet- 
tre les  parties  au  même  état  (jue 
si  l'obligation  n'avait  pas  existé, 
565. 

REI^VOI.  V.  Compte  de  tutelle. 
Garantie,  Règlement  de  juges. 

KfeiSvoi  DE  l'inIiMé.  V.  Re- 
quête civile. 

Répertoire.  V.  Amende. 

Répétition.  V.  Office,  Ordre. 

HépUéssion.  V.  Avocat. 

RepIiISE  d'instance.  V.  Pé- 
remption. 

I^EPROCIIE.  V.  brlquêle ,  Té- 
moins. 

R  i;  y  u  ET  É .  V .  lÉnregistreni  eh  t. 

Requête  civile.  I.  {Conclu- 
sions sltbsidiatres.  —  Omi.ision  de 
staliirt.)  —  Quand  un  jugement  a 
udlis  dé  statuer  sui'  des  Louclu- 
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sions  subsidiaires,  qui  ne  sont  pas 
constatées  dans  ce  jugement,  une 
telle  omission  constitue  simple- 
ment un  moyen  de  requête  civile, 
266. 

2.  {Jugement.  —  Possession.  — 
Choses  non  demandées.)  —  Le  ju- 
gement qui  De  maintieut  celui  qui 
réclame  la  possession  d'un  chemin 
que  dans  le  droit  de  passer  sur 
ce  chemin,  ne  statue  pas  sur  au- 
tre chose  que  ce  qui  est  demandé 
et  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  563. 

3.  (Omission  de  prononcer.  — 
Défaut  de  l'appelant.  —  Memoi  de 
l'intimé.)  —  il  n'y  a  pas  omission 
de  prononcer  sur  un  chef  de  de- 
mande dans  l'arrêt  qui,  sur  le  dé- 
faut de  l'appelant,  et  sans  statuer 
sur  un  moyen  de  nullité  invoqué 
par  lui  contre  le  jugement  dont 
est  appel,  renvoie  l'intimé  de  cet 
appel,  119. 

4.  {Action  possessoire.  —  Choses 
non  demandées.)— L"md'i\\d\i  qui, 
cité  au  possessoire  comme  auteur 
du  trouble,  a  demandé  le  rejet  de 
l'action  en  complainte  et  fait  une 
enquête  pour  justifier  de  sa  pos- 
session, doit  être  réputé  avoir  vir- 
tuellement conclu  à  sa  maintenue 
possessoire  ;  conséquemment,  le 
jugement  qui  prononcecette  main- 
tenue ne  peut  être  attaqué  par 
voie  de  requête  civile  comme  pro- 
nonçant sur  choses  non  deman- 
dées" 563. 

5.  {Dul  personnel.  —  Dissimula- 
tion.—Offres  réelles. — Opposition. 
— Chose  jugée.)  —  11  n'y  a  pas  dol 
personnel,  donnant  lieu  à  requête 
civile,  par  cela  seul  que  le  créan- 
cier, en  dissimulant  les  offres 
réelles  à  lui  faites  dans  le  cours 
d'une  instance  en  payement  de 
loyers  arriérés  et  en  résolution  de 
bail,  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut 
conforme  à  sa  demande,  si  le  dé- 
biteur a  négligé  d'instruire  la 
Cour  royale  de  l'existence  des  of- 
fres, et  s'il  a,  faute  de  faire  opposi- 
tion, laissé  passer  l'arrêt  en  force 
de  chose  jugée,  119. 

—  V.  Ministère  public. 

RÉSERVE.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

RÉSERVES.  V.  Acquiesetment, 
As'ocat. 

RÉSID£NC£.  V,  Etranger. 


RÉSILIATIOIV.  V.  Rente  viagère. 

Responsabilité.  1.  {Notaire. — 
Mandat)  —  Les  notaires  sont  res- 
ponsables envers  les  parties  des 
fautes  et  négligences  dont  ils  se 
rendent  coupables  dans  l'exécu- 
tion des  mandats  qu'ils  acceptent 
à  l'occasion  de  leurs  fonctions, 
50». 

2.  {Notaire. —  Femme  mariée. — 
Mineure.  —  Donation.  —  Testa- 
ment.)— Les  notaires  sont  respoù- 
sables  de  la  nullité  d'un  acte  par 
eux  passé,  quand,  laissés  libres 
par  les  parties  sur  la  forme  à  lui 
donner,  ils  en  ont  choisi  une  autre 
que  celle  prescrite  par  la  loi;  la 
forme  d'une  donation,  par  exem- 
ple, au  lieu  de  la  forme  testamen- 
taire, pour  une  libéralité  faite  à 
son  mari  par  une  femme  mariée, 
mineure  de  vingt  et  un  ans. 

—  V.  Compte  de  tutelle.  Con- 
tribution indirecte.  Enregistre- 
ment, Saisie  immobilière,  [Tente 
d'immeubles. 

Ressort.  1.  (Revendication.  — 
Dépôt.—  Taux.)—  L'action  en  re- 
vendication d'objets  dont  le  de- 
mandeur n'a  pas  déterminé  le  priXj 
en  offrant  expressément  l'option 
ou  l'alternative  de  la  conversion 
des  objets  revendiqués  en  une 
somme  égale  à  ce  prix,  est  sujette 
aux  deux  degrés  de  juridiction  ;  et 
ce,  bien  qu'il  résulte  de  déclara- 
tions du  demandeur  lui-même  que 
ces  objets  sont  d'une  valeur  infé- 
rieure à  1,500  fr..  615. 

2.  (Revendication.  —  Vente. — 
Prix.)  —  Il  en  serait  autrement  si 
les  objets  en  litige  avaient  été  re- 
mis au  défendeur  par  suite  d'une 
vente.  Le  payement  du  prix  étant 
alors  tout  l'intérêt  du  demandeur,- 
ce  prix  déterminé  servirait  de  baSè 
à  l'évaluation  du  litige,  615. 

—  V.  Ordre. 

Restitution.  V.  Contrainte  par 
corps,  Office. 

Rétractatioiv.  V.  Faillite. 

Retrait  successoral.  {Dé- 
mande indéterminée.  —  Degrés  de 
juridiction.)  —  Une  demande  en 
validité  d'offres  f;iites  pour  l'exel-- 
cice  du  retrait  successoral  est  in 
déteroiinée,  quant  à  son  objet,  et 
comme  telle  susceptible  des  detl* 
degrés  de  juridiction,  bien  que  le 
moataut  de  la  somme  offerte  Uti 
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exigée  8oit  inférieur  à  1,500  fr., 
382. 

Reve!ndic\tio>'  {Fabrique.  — 
Anciens  hiens. — Emoi  en  posses- 
sio-i.) —  Les  fabriques  ne  peuvent 
revendiquer  ni  contre  les  particu- 
liers, Tii  contre  l'Etat,  les  biens 
dont  l'arrètédu  7  thermidor  an  11 
ordonne  la  restitution,  si,  avant 
toute  réclamation,  elles  ne  se  sont 
conformées  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  25  janvier  1807.  en  obte- 
nant du  préfet  l'envoi  en  posses- 
sion, 364. 

Revente.  V.  Office. 

RÉvisio.x.  V.  Jugement  étran- 
ger.  Ministère  public. 

RÉVOCATION.  V.  Esclni'age. 

Roulage  accéléré.  V.  Tim- 
bre. 


Salsi.  V.  Saisie-arrêt. 

Saisie.  V.  Contributions  indi- 
rectes. 

Saisie-arrêt.  \.  {Opposition 
sur  soi-même. —  Dépôt.)  —  La  sai- 
sie-arrêt sur  soi-même  est-elle  va- 
lable.'* En  d'autres  termes  :  Celui 
qui  réunifies  qualités  de  débiteur 
et  de  créancier  est-il  fondé  à  sai- 
sir-arrèter  en  ses  mains  les  deniers 
qu'il  doit  à  son  propre  débiteur  et 
les  effets  à  lui  appartenant  acci- 
dentellement tombés  entre  ses 
mains,  pourvu  qu'il  ne  les  ail  pas 
en  sa  posse.ssiun  à  titre  de  dépôt  .•' 
321. 

2.  {Maîtres  de  poste.  —  Entrepri- 
ses de  voitures  publiques.  —  In- 
demnités de  -iâ  c.)  —  L'inxaisissu- 
bilité  accordée  par  la  loi  du  i4 
juillet  170.}  aux  maîtres  de  poste 
pour  les  chevaux,  provisions  et 
ustensiles  destinés  au  service,  ne 
s'étend  pas  aux  rétributions  de 
2i  c.  que  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  sont  tenus  de  leur 
payer  par  poste  et  par  cheval, 
6U4. 

3.  (Titres. —  Mgni/ication. —  f^a- 
Udite.)  —  \.d  si{{nitication  préalable 
des  titres  en  vertu  desquels  la 
.saisie-arrêt  est  formée  n'est  pas 
néceaiiaireii  .sa  validité,  26u. 


4.  {Saisissant.  —  Saisi.  —  Tiers 
saisi.  —  Ayants  cause.  —  Effets.) 
—Quels  sont  les  effets  de  la  saisie- 
arrêt  entre  le  saisissant,  le  saisi, 
le  tiers  saisi,  et  à  l'égard  de  leurs 
ayants  cause  (créanciers  ou  ces- 
sionnaires)  ?  513. 

5.  Effet. —  Transport.  —  Indis- 
ponibilité)—  La  saisie-arrêt  frap- 
pe-t-elle  d'indisponibilité  la  tota- 
lité des  sommes  qui  se  trouvent 
entre  les  mains  du  saisi,  ou  seule- 
ment jusqu'à  concurrencedu  mon- 
tant de  ses  causes? —  Par  suite, 
l'excédant  de  la  somme  saisie-ar- 
rêtée  peut-il  être  valablement 
transporté  à  un  tiers  par  le  débi- 
teur ?  389. 

6-  {Jugement  de  validité.  — 
Transport.  —  Priorité)  —  L'effet 
nécessaire  des  jugements  de  vali- 
dité de  saisies-arrêts,  qui  ordon- 
nent que  les  tiers  videront  leurs 
mains  en  celles  du  saisissant,  est 
de  faire  attribution  et  transport  à 
ce  dernier  des  sommes  arrêtées, 
sans  égard  pour  les  autres  créan- 
ciers dont  les  oppositions  seraient 
postérieures  au  jugement,  475. 

7.  {Arrérages  de  rentes. — Pres- 
cription quinquennale.) —  Le  dé- 
biteur d'une  rente  entre  les  mains 
duquel  une  saisie  a  été  formée  né 
peut  opposer  la  prescription  quin- 
quennale des  arrérages  de  cette 
rente  ;  la  saisie-arrêt  a  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription,  25o. 

8.  {Séparation  de  biens. —  Dol  et 
fraude.)—  La  validité  dessaisies- 
arrêts  formées  par  des  tiers  n'est 
pas  .subordonnée  à  la  validité  de  la 
sé(>aration  de  biens.  Conséquem- 
ment,  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée, ?nais  non  exécutée  dans 
les  forme>  et  délais  prescrits  par 
l'art.  1444  C.  C,  n'empêche  point 
les  poursuites  de»  créanciers  sai- 
sissants, alors  que  les  actes  inter- 
venus entre  le  mari  et  la  femme 
portent  les  caractères  du  dol  et  de 
la  fraude,  586. 

9.  {Créance  certaine.  —  Tribu- 
nal étranger.  —  Appréciation.)  — 
Une  saisie-arrêt  peut  être  mainte- 
nue à  titre  de  mesure  conserva- 
toire, sauf  (lét(  ruiination  ulté- 
rieure, lors<|u<'  !«•  «iroit  de  créance 
est  certain,  quui(|uc  le  chiffre  dé- 
pende, soit  d'un  compte  à  débat- 
tre, suit  du  résultat  d'un  prucés 
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pendant  devant  un  Tribunal  étran- 
ger, 490. 

10,  {^Arrêt  irifirniatif.  —  Exécu- 
tion. —  Reddition  de  compte.)  — 
Lorsqu'un  arrêt  intirniaiif  main- 
tient une  saisie-arrêt  comme  me- 
sure conservatoire  jusqu'à  fixa- 
tion du  chiffre  de  la  créance  du 
saisissant ,  la  Cour  royale  peut 
retenir  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition, et  procéder  elle-même  a  la 
détermination  de  la  créance;  le 
renvoi  au  premier  juge  n'étant  or- 
donné par  l'art.  528  lu.  P.  C,  que 
pour  les  comptes  proprement  dits, 
490. 

—  V.  Jugement  étranger.  Minis- 
tère publie. 

Saisie -EXÉCUTION,  l.  {Com- 
mandement.—  Domicile  élu. — At- 
tribution de  juridiction.) —  L'élec- 
tion de  domicile  dans  le  couiman- 
dement  à  fin  de  saisie-exécution 
est  attributive  de  juridiction. 
Ainsi,  l'opposition  à  ce  comman- 
dement, fondée  sur  ce  qu'il  n'est 
rien  dû  au  poursuivant,  peut  être 
faite  au  Tribunal  du  lieu  où  il  a 
été  signifié,  lorsque  le  créancier 
n'y  a  pas  son  domicile,  100. 

2.  [Saisie  immobilière  —  Com- 
mandement- —  Election  de  domi- 
cile.—  Attribution  de  juridiction.) 
— L'élection  de  domicile  faite  dans 
un  commandement  tendant,  soit 
à  une  saisie  exécution,  soit  à  une 
saisie  immobilière,  est  attributive 
de  juridiction. —  En  conséquence, 
la  demande  en  validité  des  offres 
réelles  faites  par  le  débiteur  peut 
être  portée  devant  le  Tribunal  du 
lieu  où  le  créancier  a  élu  domi- 
cile, quoiqu'il  ait  ailleurs  son  do- 
micile réel,  112, 

Saisie  immobilière,  t.  [Hypo- 
thèque. —  Insuffisance.)  —  Le 
créancier  hypothécaire  peut  saisir 
des  biens  nou  hypothéqués,  quoi- 
que l'insuffisance  des  biens  hypo- 
théqués résulte,  non  de  la  vente 
même,  mais  seulement  de  la  pro- 
duction d'un  état  hypothécaire, 
635. 

2.  [Surenchère. — Hypothèque  gé- 
nérale. —  Immeubles.  —  Ventila- 
tion.)— Le  créancier  qui  a  une  hy- 
pothèque générale  sur  des  iiii- 
raeubles  affectés  à  des  hypothè- 
ques générales  et  à  des  hypothè- 
ques spéciales,  et  vendus  par  un 


seul  acte  et  pour  un  seul  prix, 
peut  ne  faire  porter  sa  surenchère 
<|ue  sur  un  ou  plusieurs  de  ers 
immeubles  distinctement,  après 
ventilation  faite,  6'22 

3.  [Surenchère.  —  Dixième.  — 
Prix.  —  Charge.)  —  Est  valable 
l'acte  de  surenchère  par  lequel  le 
créancier  s  engage  à  élever  le  prix 
et  les  charges  d'un  dixième  en  sus, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  détermi- 
ner les  chiffres  du  prix  offert, 
622. 

4.  [Surenchère. — Frais. — Dixiè- 
me. —  Réserve.  —  Insuffisance.)  — 
Les  Iribunaux  peuvent  déclarer 
insuffisante  et  nulle  une  suren- 
chère par  laquelle  on  offre  le 
dixième  en  sus  du  prix,  avec  ré- 
serve d'être  remboursé  par  privi- 
lège, sur  ce  prix,  des  frais  faits 
pour  la  surenchère,  561. 

5.  [Surenchère.  —  Cautionne- 
ment. —  Charges.  —  Complé- 
ment.)—  Le  créancier  surenchéris- 
seur qui  a  ver^é,  dans  le  délai  lé- 
gal, un  cautionnement  insuffisant, 
en  ce  qu'il  ne  comprenait  pas  les 
charges,  peut  réparer  cette  insuf- 
fisance en  complétant  son  verse- 
ment, quoique  le  délai  soit  expiré, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas 
encore  été  statué  sur  la  validité  de 
la  caution,  625. 

6.  [Surenchère.  —  Caution.  — 
Nantissement.  —  Greffe.  —  Caisse 
des  dépôts.) —  Il  n'y  a  pas  nullité 
de  la  surenchère  par  cela  que  le 
nantissement  a  été  déposé  au 
greffe  du  Tribunal,  au  lieu  de 
l'être  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, si  les  fonds  sont  ul- 
térieurement versés  aans  cette 
caisse,  631. 

7.  [Surenchère. —  Contrat  d'alié- 
nation. —  Dépôt.  —  Acquéreur.  — 
Responsabilité.)  —  C'est  l'acqué- 
reur, et  non  le  surenchérisseur, 
qui  est  tenu  de  déposer  au  greffe, 
pour  tenir  lieu  de  minute  d'en- 
chère, le  contrat  d'aliénation  qui 
a  donné  lieu  à  la  surenchère.  — 
En  conséquence,  si  le  dépôt  exigé 
par  la  loi  n'était  pas  effectué,  la 
responsabilité  pèserait  sur  l'ac- 
quéreur, surtout  s'il  avait  été  ré- 
gulièrement mis  en  demeure  par 
le  surenchérisseur,  5y. 

8.  [Expropriation.  Surenchère. 
—  Folle  enchère.)  —  Lorsqu'aprè« 


une  première  surenchère,  Pn  ma- 
tière «l'expropriation  forcée,  le 
surenchérisseur  a  été  dépossédé 
par  une  folle  enclièie,  la  nouvelle 
adjudication  peut  être  frappée  par 
une  nouvelle  >ureuclière.  242. 

9.  !  Surenchère. —  adjudication. 
■ — Délai.) — L'adjudication  sur  sur- 
|Çnchère,  en  matière  de  saisie  im- 
ijnpbilière,  doit  avoir  lieu  à  la  pre- 
lifijère  audience, après  la  quinzaine 
iqui  suit  la  dénonciation  de  la  sur- 
ÇDchère,  t't  non  à  un  jour  ultérieur 
qui  çerait  fixé  par  le  Tribunal, 
632. 

10.  {Surejichère.  —  Fruits.— Ac- 

Iue'refir.  —  Cahier  des  charges.) — 
ips  fruits  d'up  immeuble  frappé 
(le  surenchère  profitent  à  l'acqué- 
j-pur  sur  aliénation  volontaire,  à 
partir  du  jour  du  contrat  jux(|u'à 
j'adjudication,nonobstaut  la  clause 
insérée  au  cahier  des  char<i;es,  et 
par  liiquelle  i]  est  stipulé  que  ces 
fruits  seront  rendus  à  l'adjudica- 
taire sur  stirenclière,  232. 

11.  {Surenchère.  —  Exploit. — 
Nullité. —  Ha  tares.)  —  Un  exploit, 
çgntenijBt  signification  d'une  en- 
chère, n'est  pas  nul  pour  défaut 
d'approbation  des  ratures  qu'il 
contient,  p33- 

12.  Conversion.  —  Compétence^ 
—  Tribunal.  —  Notaire  )  — Le  Tri- 
bunal, auquel  est  présentée  par 
le  saisissant  et  le  saisi  une  de- 
mande à  tin  de  conversion  de  saisie 
iininobilière  en  vente  voloptaire 
devant  un  notaire  in({iqué,  np  fait 
qu'user  du  droit  d'appréciation  qui 
Ipi  appartient  en  renvoyant  la 
vente  devant  un  jujje,  48;{. 

1 3  {Surenchère. —  Opposition. — 
Appel.  —  Arrêt  par  défaut.)  — lin 
matière  de  gurencbèn;  après  ex- 
propriation forcée,  comme  en  ma- 
tière de  surenchère  après  aliéna- 
tion vtdontaiie,  la  voie  de  l'oppo- 
sition n'est  point  admise  contrp  le^ 
arrêt"  par  défaut,  156. 

—  V.  exploit.  Saisie-exécution, 
TariJ. 

Saisie  -  reveindi(:atio\.  {Ef- 
fe,ts  mobiliers. —  Incorporation. — 
Tiers.) —  Des  «-ffets  mobiliirs  non 
p^yés,  dc?<  meubles,  par  exemple, 
ne  |)envent  è're  valablement  re- 
yendi(|ué.<|,  s'il^i  pe  sont  plus,  au 
uioipent  de  la  revendication,  dans 
les  tnaltis  de  l'artieteur,  qui  les  a 
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incorporés  à  un  immeuble  apparte- 
najit  à  un  tiers,  97- 

Saisissant.  V.  Saisie-arrét. 

Secret.  V.  avocat. 

SECKÉTAIRp.  V.    Ai'OCat. 
SÉPARATION       DE       BIENS.       ). 

{Femme.  — Autorisation.  —  Pour- 
suite.— Exécution.)— Le  jugement 
de  séparation  de  biens,  en  pronon- 
çant une  çond;<mnation  au  profit 
de  la  femme,  l'autorise  par  cela 
même  à  en  poursuivre  l'exécution, 
462. 

2.  {Femme.  —  A\itorisation.  — 
Mari.)  —  Le  défaut  d'autorisation 
ne  peut  être  opposé  à  la  fepime  par 
le  mari  poursuivi  comme  uébjteur, 
462 

—  V.  Enregistrement,  S({isi^-ar- 
rêt. 

SÉQUESTRE.  V.  Action  passes- 
soire. 

Sermeivt.  1.  {Réception.  —  Tri- 
hunau.r. —  Ministère  public.^ — Les 
Tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
d'office,  et  sans  le  concours  du  mi- 
nistère public,  l'admission  au  ser- 
ment d'un  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire.  238. 

2  {Greffier.  —  Réception.— Tri- 
bunaux de  commerce.  —  Cours 
royales.)  —  Le  serment  des  gref- 
fiers dis  Tribunaux  doit  être  reçu 
par  les  Tribunaux  de  commerce, 
et  non  par  les  Cours  royales,  23S. 

—  V.  Jiillet  à  ordre.  Expropria- 
tion pour  cause  d' utilité-publique. 

bEpniENT  NOUVEAU.  V.  Exper- 
tise, 

■  SIGNATURE.  V.  arbitrage,  Preu- 
i;e  testimoniale. 

Signification,  i.  {Conclusions. 
—  Offre  de  preuve  —  Matière  son\- 
niaire.  —  Jugement.)  —  L'offre  de 
fournir  une  preuve,  faite  lors  des 
plaidoiries,  peut,  surtout  en  ma- 
tière sommaire,  n'être  pas  signi- 
fiée par  écrit  ou  acte  sépare;  il 
suffit  que  le  jugement  énonce  le 
fait  articulé  et  contienne  une  d(.'- 
cision  sur  le  mérite  de  la  prenvc 
offerte,  5.'i6. 

2.  {Jugement  correctionnel.  — 
Uentise.  —  Mairie.  —  Parquet  du 
procureur  du  roi.)  —  Est  nulle  la 
signification  d  un  jugement  «'or- 
rectionnel  qui,  faite  à  un  individu 
ayant  quitt(^  son  domicile  ,  eift 
remisç  h  la  mairie  et  ppn  ap  par- 
quet du  procureur  du  roi,  548. 
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—  V.  Enquête,  Enregistrement, 
Exploit^  Ordre,  Péremption,  Pro- 
têt, Saisie- arrêt.  Timbre,  Trans- 
port-cession. 

SlGÎNIFICATlON  DE  JUGEMENT. 
V.  Exploit. 

Signification   de    mémoire. 
V.  Enregistrement. 
SiLENCK.  V.  Jugement. 
Société.  V.  Faillite. 
Société  commerciale.    {Dis- 
solution. —  Affiche.  —  Prescrip- 
tion.)—LsL  prescription  quinquen- 
nale  contre  les    associés   non  li- 
quidateurs   commence     à    courir 
du  jour  même  de  la  dissolution  de 
la  société  et  non  pas  seulement  du 
jour  où   a    été   affiché    l'acte   de 
dissolution,  383. 
Solidarité.  V.  Enquête. 
Sommation.  V.  Ordre. 
Stage.  V.  JSotariat. 
Statistique.  1.  [Justice  cicile. 
—  Tribunaux  )  —  Compte  général 
de  ladministrjition  de   la  justice 
civile   et  commerciale   en  France 
pendant  les  années  1841  et  'lî,  pré- 
senté au  roi  par  le  sarde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice,  289,  673. 
2.  (  Tribunal  de  la  Seine.  —  Ma- 
tière civile  ) —  Etat  des  travaux  du 
Tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine  pendant 
l'année  judiciaire  du  l*"^  novembre 
1841  au  f«>  janvier  1843  (14  mois), 

loi. 

Subrogé  tuteur.  V.  Vente 
d'immeubles. 

Succession.  [Héritier.  —  Inté- 
rêts-— Fruits.) — Lorsquel  héritier 
pbtient  un  condamnation  en  déli- 
vrance de  sa  légitime,  le  juge  peut 
lui  accorder,  au  lieu  des  intérêts, 
au  taux  légal  de  la  valeur  dont  il 
avait  été  privé,  une  somme  repré- 
sentant les  fruits  des  immeubles  à 
lui  délivrés,  546. 

Succession  v.açante.  1.  (^/|'e- 
rie. —  C«rrt/eHr.)  — Ordonnance  du 
roi  qui  institue  en  Algérie  des  cu- 
ï-ateurs  aux  successions  vacantes, 
86. 

2- Curateur. — Négociant. — Chose 
jugée.  —  Syndics.  —  Faillite.) —  La 
décision  rendue  contre  un  curateur 
à  \a  successiop  vacante  d'un  négo- 
ciant, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  d'un  syndic  noinmé 


postérieurement,  par  suit-  de  la 
faillite  déclarée  après  le  d  ces  de 
ce  négociant,  615. 

Sucres.  V.  Impôts. 

Supplément  de  prix.  V.  Of- 
fice. 

Suppression.  V.  Office. 

Surenchère.  V.  Appel,  Auto- 
risation de  femme,  mariée.  Saisie 
immobilière,  Tarif. 

Sursis.  V.  Acte  administratif. 

Syndics,  y.  Avoué,  Billet  à  or- 
dre. Succession  vacante. 


Tableau.  V.  J.u^eme^t. 

Tarif.  V.  A^^'oùé,  Çoniptissairç» 
priseur. 

Taxe.  1.  [Avoué.  —  Vente 
judiciaire.  —  Biens'  immeubles.) 
—  IMémoire  pour  le"!  avoués  de 
première  instance  des  départe- 
ments sur  trois  questions  de  taxe 
en  matière  de  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  soulevées  par  la  cir- 
culaire de  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  date  du  20  août  1842,  65. 

2.  {Avoué.— Jarif.]—Y.T^dimeu  de 
quelques  qpestions  de  taxes  judi- 
ciaires à  propos  de  la  circulaire  de 
M  le  g  irde  des  sceaux,  du  20  août 
184?,  sur  le   tarif  du  ?  octobre 

;841,  lé; 

5.  [Avoué. — Liçitation.  —  f  ente, 
de  biens  de  mineurs.  —  Coli- 
citants. —  Emoluments.)—  Le  droit 
de  25  fr.  alloué  aux  avoués  par  |es 
art.  9  et  10  du  tarif  du  10  octobre 
1841,  est  dû  à  l'avoué  colicit^ut 
aussi  bien  qu'à  l'avoué  poursui- 
vant, 149. 

4.  [Saisie  immobilière.^  Suren- 
chère du  sixième. —  Folle  enchère. 
— Surenchère  du  dixième.  —  Vaca- 
tion.)—Le,  droit  de  vacation  à  l'ad- 
judication, accordé  par  l'art.  11  du 
tarif  de  1841,  est-il  dû  daps  le  cas 
àé  folie  enchère  ç^  dans  celui  de 
suj-enchère  du  6»,  coinpie  dans  ce- 
lui de  surencbère  du  10*.''  522. 

—  V.  Avoué,  Dépens,  Ordre, 
Tarif. 

TÉMOINS.  \.  [Citation.  —  Tribu- 
naux correctionnels.)— Les  Tribu- 
naux correctionnels  peuvent  refu- 
ser  d'eiitènârfe  les  témoins  pro- 
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duits ,    quoique    non    citt's  ,    556. 

2.  {Reproche.  —  Préposé  rédac- 
teur du  prncès-ï'erbdl  )  —  Les  mo- 
tifs de  reproches  contre  les  lé- 
nioJQs  iiroduits  en  matière  civile 
n'étant  point  applicables  devant  les 
Tribunaux  de  répression,  le  pré- 
posé des  douanes,  rédacteur  d'un 
procès-verbal  qui  est  annule  pour 
vice  de  forme,  peut  être  appelé  en 
témoiornage  pour  établir  le  délit  de 
contrebande,  551. 

—  V.  AK<ocat ,  Enquête. 

Tenaxts  et  aboutissants.  V. 
Exploit. 

Testament.  V.  Responsabilité. 

Testament  olographe.  V. 
yérificntion  d'écriture. 

Tiers.   V.  Saisie •  rei'endication. 

Tiers  ACQUÉREUR.  V.  Autorisa- 
tion de  femme  mariée. 

Tiers  ARBITRE,  v.  Arbitrage. 

Tiers  saisi.  V.  Ordre,  Saisie- 
arrêt. 

Timbre.  \.{Fruillesde  route.— 
Roulage  accéléré.) — Sont  soumis 
au  timbre  les  écrits  désignés  sous 
le  nom  de  feuilles  de  route,  et  qui 
sontremis  auxvoituriers  employés 
par  les  établissements  de  roulage 
accélérés. —  Quoique  les  feuilles  ne 
contiennent  pas  toutes  les  énon- 
ciations,  soit  entre  le  voiturier  et 
le  relayeur,  soit  entre  ce  dernier 
et  l'entrepreneur  de  roulage,  384. 

2.  (Contravention.  —  Significa 
lion. —  Délai.)—  Le  procès-verbal 
qui  constate  une  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  signifié  au  contre- 
venant dans  le  délai  déterujiné  soit 
par  l'art.  82  de  la  loi  du  n  bru- 
maire an  7,  soit  par  l'art.  1<"^  de  la 
loi  du  25  germinal  an  11,  384. 

Titre  adiré.  (  Ordonnance  du 
juge  —  Recevabilité.) —  Le  créan- 
cier qui  réclame  le  payement  d'un 
effet  alire  est  non  recevable  <lans 
8a  demande,  si,  à  défaut  du  titre, 
il  n'est  pas  porteur  do  l'ordon- 
nance du  juge,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  152  C.  r,<imm.,  382. 

TRAnucriON  i)K  iMÉCES.  V.  Ju- 
gement préparattiire. 

Traitk.  V.  Faillite,  Office. 

TRAITÉ  skcrkt.  v.  Office. 

Transaction.  V.  Faillite,  Por- 
tes. 

TRANSMinsiON.  V.  Office. 


Transport.  V.  Billet  à  ordre, 
Expertise,  Saisie-arrét. 

Transport-cession.  (Significa- 
tion.—  Créancier  hypothécaire.  — 
Adjudication-  )  —  Loriqu'une 
créance  hypothécaire  a  été  cédée 
postérieurement  à  l'adjudication 
d'un  immeuble  bypothé(|ué,le  ces- 
sionnaire  est  valablement  saisi  par 
la  signilicaiion  de  la  cession  à  Cad- 
judi<alion,  et  sans  notification  au 
débiteur  saisi,  230. 

Travaux  militaires.  V.  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

Tribunal  civil.  V.  Action,  Dé- 
pens, Descente  sur  lieux.  Election 
municipale  ,  Péremption  ,  Saisie 
immobilière.  Serment,  Statistique. 

Tribunal  correctionnel.  V. 
Dépens,  Témoins. 

Tribunal  de  commerce.  I. 
{Lettre  de  change.  —  Femme  non 
commerçante. —  Compétence  com- 
merciale.)—liati  ftmiue,  non  mar- 
chande publique,  qui  souscrit  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à 
ordre,  devient  justiciable  du  Tri- 
bunal de  commerce,  bien  que  ces 
lettres  ou  billets  soient  réputés 
simples  promesses,  et  ce,  nonob- 
stant les  termes  de  l'art.  586  C. 
Comm.,  600. 

2.  {Compétence.  —  Lettre  de 
change.— Donataire.— Exception.) 
—Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
peut  en  poursuivre  le  payement 
devant  la  juridiction  commerciale, 
non-seulement  contre  le  .souscrip- 
teur, mais  contre  sa  fille,  lorsque 
celle-ci  a  été  instituée  dcm.itaire  de 
tous  les  biens  présents,  meubles  et 
immeubles  du  père,  à  la  charge  de 
payer  toutes  ses  dettes,  434. 

3.  (Compétence.— Chemin  de  fer. 
— Entreprise  commerciale.) — L'ac- 
tion en  payement  fît;  fournitures 
faites  pour  la  con>truction  d'un 
cluMuin  de  fer  est  du  ressort  des 
Iribunaux  de  commerce.  Les  en- 
treprises de  chemins  de  fer,  qui 
ont  pour  objet  le  transport  des 
marchandi.ses  ou  de.s  voyageurs, 
sont  des  entreprises  comuierciales, 
ÔC5. 

—  V.  Dépens,  Jugement,  Juge- 
ment par  défaut,  Serment. 

Tribunal  de  la  Seine.  V.  sta' 
tistique. 


(745) 


Tribi'nal  de  police.  V.  Jc- 

tion.  Huissier. 

Tbibunal  étbanger.    V.   Mi- 
nistère public,  Saisie-arrêt. 

Tuteur.  V.  Compte  de  tutelle. 


U 


Ultra  petita.  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Usufruit  légal.  V.  Licitation. 

Usurpation.  V.  Brevet  d'inven- 
tion. 


Vacations.  "V.  Tarif, 

VALIDITÉ.  V.  Arbitrage,  Fail- 
lite, Saisie-arrêt. 

Vase.  V.  Complainte. 

Vente.  V.  Mandat,  Ressort. 

Vente  aux  enchères.  V. 
Rente. 

Vente  de  biens  de  mineurs. 
V.  Taxe. 

Vente  de  biens  immeubles. 
1.  {Annonces  judiciaires.)  —  Ob- 
servations sur  l'art.  696  C.  P.  C, 
relatif  aux  annonces  judiciaires, 
395. 

2.  (Enchères.—  Officier  public.) 
—  La  vente  d'un  immeuble  peut 
être  faite  aux  enchères  publiques 
par  un  particulier,  sans  l'assistance 
d'un  officier  public,  363. 

3.  (Droit  exclusif.  —  Compé- 
tence.)—Toute  vente  judiciaire  de 
biens  immeubles  est  une  vente 
forcée  dont  la  connaissance  appar- 
tient exclusivement  aux  Tribunaux 
civils  de  première  instance,  10. 

4.  (Biens  de  mineurs.—  Subrogé- 
tuteur.  —  Adjudication.)  —  tist 
nulle  l'adjudication  des  immeu- 
bles d'un  mineur  faite  au  profit 
de  son  subrogé-tuteur,  252. 

5.  (Avoué. —  Adjudication.  —  In- 
exécution. —  Folle  enchère. —  Res- 
ponsabilité )  —  Lorsqu'une  clause 
du  cahier  des  charités  porte  que 
celui  qui  fera  une  déclaration  de 
coromand  sera  tenu  de  garantir  la 
solvabilité  de  la  personne  pour  la- 
quelle il  se  sera  rendu  adjudica- 
taire, à  peine  d'être  réputé  acqué- 
reur en  son  nom  personnel,  il  n'y 
a  pat  lieu  à  poursuivre  la  revente 


par  folle  enchère  de  l'immeuble 
adjugé  ;  c'est  l'avoué  dernier  en- 
chérisseur qui  est  réputé  adjudi- 
cataire, quoiqu'il  ait  fait  connaître 
dans  les  délais  celui  pour  lequel  il 
avait  enchéri,  150, 

Vente  de  fruits  et  récol- 
tes, (Huissier.  —  Greffier.  —  No- 
taire.) —  Les  huissiers  et  les  gref- 
fiers ont,  concurremment  avec  les 
notaires,  le  droit  de  procéder  à  la 
vente  des  récoltes,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  encore  été  détachées  du 
sol,  175. 

Vente  de  marchandises.  V. 
Vente  mobilière. 

Vente  judiciaire.  V.  Avoué, 
Taxe. 

Vérification  d'écritures.  1. 
{Pouvoir  discrétionnaire.  —  Pièces 
fausses.)—  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vé- 
rification d'écritures,  les  juges 
peuvent  rejeter  du  procès  une 
pièce  dont  la  fausseté  leur  parait 
évidente,  en  se  fondant  sur  les  cir- 
constances de  la  cause,  les  inter- 
rogatoires des  parties  et  une  en- 
quête, sans  s'astreindre  aux  for- 
malités prescrites  pour  la  vérifica- 
tion des  écritures,  par  les  art.  195 
et  suivants  C.  P.  C-,  557. 

2.  [Testament  olographe.  —  Lé- 
gataire.—Preuve.)— Cvst  au  léga- 
taire, même  envoyé  en  possession, 
qu'incombe  la  charge  de  faire  vé- 
rifier l'écriture  d'un  testament  olo- 
graphe méconnue  par  les  héritiers, 
227. 

3.  (Légataire  universel.  —  Testa- 
ment olographe.— Preuve.^ —  Lors- 
que l'écriture  d'un  testament  olo- 
graphe est  déniée,  et  que  le  léga- 
taire universel  a  été  envoyé  en 
possession,  c'est  aux  héritiers  du 
sang  qu'incombe  la  charge  de  la 
procédure  en  vérification,  378. 

4.  [Héritier  à  réserve.  —  Vérifica- 
tion.)—Lor&qu'iX  existe  un  héritier 
à  réserve,  lequel  consent  à  la  dé- 
livrance, les  autres  héritiers  sont 
sans  qualité  pour  s'opposer  a  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession, 
ils  ne  peuvent  non  plus  exciper  de 
ce  qu'on  ne  leur  a  pas  signifié 
préalablement  le  testament,  378- 

Vente  mobilière-  1.  (Huissier. 
—  Contmissaires-priseurs.-  Fente 
de  marchandises.  —  Délit.)  —  Le 
délit  d'immixtion  dans  les  fonc- 
tions   des   commissaires  •  priseurs 
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n'existe  pas  de  )a  part  de  l'huis- 
sier qui  procède  à  une  vente  de 
meybles,  lorsqu'il  est  commis  par 
pn  mandenicmt  de  justice  dont  il 
n'a  pas  à  apprécier  la  légalité,  543. 

2.  {Huissier.— Comini.ssairepri- 
s(u,r.  —  peine.)  —  L'huissier  qui, 
dans  une  ville  où  il  existe  des  com- 
inissaires-prisL'urs,  a  procédé  \ 
une  vente  mobilière,  n'est  pas  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  les 
(ois  des  27  ventôse  an  9  et  25  juin 

J841,  s'il  a  agi  e^i  vertu  d'une  or- 
onuance du  président  du  Tribu- 
nal de  coparaerce,  qui  l'avait  com- 
inis  à  cet  effet,  26t. 

3.  {Huissiers.  —  Çorpinissaires- 
priseurs — Compétence.) —  Le  Tri- 
bunal correctionnel  est  compétent 
pour  connaître  de  la  prévention, 
261. 

4.  {Huissier.  —  Commissaire-pri- 
saur.—  Jour  férié.)  —  Les  huissiers 
et  commissaires-priseurs  peuvent- 
ils  procéder  à  une  vente  mobilière 
un  dimanche  ou  uu  jour  de  fête  lé- 
gale .'43  L 

5.  {Huissier.  —  Commissaire- 
priseur. —  Office  diiin.) —  Le  peu- 
vent-ijs  pendant  les  lieures  consa- 
crées au  service  divin  ?  431. 

%.[T'épres. —  Office  diiin. —  Pro- 
hihitioa.)—  Le  temps  consacré  aux 
yèprî^s  est-il,  comme  celui  consacré 
a  la  messe,  compris  dans  la  probi- 
t^ition  portée  par  la  loj  du  18  pq- 
yeiplire  I8I4?  ^S). 

7.  {Commis  greffier.  —  Qualitç.) 


—  Un  commis  greflier  a8serii\enté 
peut-il  procéder  à  qne  vente  pu- 
blique de  meubles.?  449. 

8.  (Marc lin ndises  npu<,'es.— Con- 
fiscation.)— L'art.  7  de  la  loi  du  25 
juin  1841,  qui  prononce  la  confis- 
cation (les  marchandises  mises  en 
vente,  en  contravention  à  ladite 
loi,  s'applique  non-seulement  aux 
marchandises  soumises  à  l'en- 
chère, mais  même  à  celles  quTont 
été  rassemblées  dans  le  local  où  se 
fait  la  vente,  et  qui  étaient  desti- 
nées à  être  vendues,  248. 

9-  {Marchandises  neuves. —  Com- 
plicité.) —  Le  marchand  au  nom 
duquel  la  vente  était  annoncée,  et 
qui  était  propriétaire  des  mar- 
chandises objet  de  la  contraven- 
tion, est  passible,  compje  complice 
du  délit,  des  peines  prononcées  par 
l'art.  7,  lorsqu'il  a  su  à  quel  usage 
ses  marchandise^  seraient  em- 
ployées, 248. 

Ventilatiow.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 

VÊPRES.  V.  fiente  mobilière. 

Veuve.  V.  Pension  de  retraite. 

Vice  de  forme.  V.  Expertise. 

ViCE-PHÉsiDEMT.  y.  Jugement- 

Visa.  V.  Exploit. 

Visite  de  hecx.  y.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publi- 
que. 

Voitures  PUBLIQUES.  \.Sqisie- 
arrêt. 

VOTB.  V.  Faillite. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  IVOMS  DES  PARTIES. 


XI;**.  175 

Apbardy,  557 

Acoquai-FontviTÇ,   690 
Alban,  329 

Aibenque,  469 

Albignac  (d'),  375 

Albin.  570 

Allary,  18» 

Alliance  (!',  compagnie 
d'assurance),         419 
Anquetel,  6â'« 

Anquetil,  567 

Archidet,  122 
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Aroux,  100 
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Plataret,  586 

Pleney,  382 
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Préau,  171 

Préfet  de  l'Aisne,     601 
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—  de  l'Aude,      571 

—  de  l'Arriége,  590 
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—  delà  Vendée,  574 

—  de  l'Aveyron  570 

—  de  l'Eure,      584 

—  de  l'Isère,       575 

—  de  l'Yonne,     125 

—  des  Landes,    670 
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Rhône,  639 
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Préfet  de  Tarn  -  et  -  Ga- 
ronne,     671,095 

—  de  Vaucluse,  583 

—  d'Indre-et-Loire, 

580 

—  du  Calvados,  437 

—  duDoubs,283,572 

—  du  Finistère,  587 

—  du  Pas -de  -Ca- 
lais, 588 

Procureur    général  de 

la  Martinique,       147 

triinier,  419 


Quéra, 
Quillov, 


224 
586 


R 


Racaud  (hérit.),  146 

Racine,  382 

Radel,  3»3 

Raffijïnac,  106 

liallonneau,  238 

Rastignac  (de),  179 

Raulet,  320 

Raynaud,  434 
Rem  ion    de    Longue - 

veau,  177 

Renaud,  475 

Reulot,  598 

Keynas,  552 

Ricard,  586 

Rijîoulet,  353 

Rivière  (de),  553 

Rocheford,  59!) 

Rogues  de  Fursac,  230 


Rolland, 

179 

Rominger, 

615 

Rogues, 

S55 

Rosswaag, 

382 

Rouanet, 

571 

ROugeard, 

560 

Rous>«ellé, 

631 

Rouvreure 

(hérit.) 

231 

Roy, 

59 

Ktiaud, 
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Saba«  361 

Sainneville  (de),  477 
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du  tarif  de  1807,  outre  les'vacations  pour  prendre  communication  de 
l'enchère  et  assister  à  la  vente?  20. 
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le  poursuivant  at-il  droit  à  autintde  vacations  qu'il  y  a  de  lots  adjugés, 
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Quatrième  qiiestion-  —  Lorsque  dans  une  vente  judiciaire  renvoyée 
devant  notaire,  il  n'y  a  pas  lieu  au  su|)j)iément  de  la  remise  accordée 
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vente,  ou  pour  l'estimation  et  la  composition  des  lots,  s'il  s'agit  d'un 
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Dissertation  de  M.  Bédarride,  avoué,  193. 

Projet  de  loi  sur  les  patentes,  210. 
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